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PROCES-VERBAlJX. 

PREMIÈI\E CONFÉRENCE. 
Lundl , t'1 juillet i876. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BOR'l\ 
lll!IISTRt llf. l.°AGIIICULTU~E tT (IU COJ,Ult:IICE. 

La première conférence sur lé régime des sucres s'est tenue à Paris, le 
lundi 17 juillet f 876, à deux heures, sous la présidence de M. Teisserenc de 
Bort, Ministre de l' Agriculture el du Commerce. 

Étaient présents, en qualité de Délégués· des puissances signataires des 
conventions des 8 novembre 1864 et 11 août 1870 : 

(1) Suite aux documents déposés le 4 juin 1875, n~ 205, le 2 décembre 18,4, n• '37, el le 10 no 
vembre t 875, n° o. 
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Pour la Belgique : 

1U. GurLLAUJIE, premier Inspecteur génér:al au î\linislèrc des Finances, 

1\1. DuJAIIDIN, Directeur au Ministère des Finances; 

Pour la France : 

:M. OzENNE, Conseiller d'l~tai, Secrétaire générpl au Ministèi·c de l'Agriculture 
et du Commerce; 

M. A~,t, Conseiller d'État, Directeur général des Douanes; 

Pour la Grande-Bretagne : 

~I. F. GouLBUI\N \V ALrou:, Cbef de département à la Douane; 
JU. E. P. LE Fruvns, Surveyor à la Douane; 
Assistés de n1. Howann PAYN; 

Pour les Pays-Bas : 

M. E. 'N. HAHUSEN, lUe,nl)l·c <les ]~lat:; provinciaux de la Hollande septeu­ 
trionale et. avocat i, Amslerclam; 

M. ToE \VATm, Inspecteur provincial des Contributions directes, Douanes 
et Accises de lu Hollande méridionale. 

M. RENÉ LAvouü, Rédacteur an !Uinistèrc des Affaires étrangères de France, 
est chargé de remplir les fonctions de Secrétaire; 

Et nt. Enuoxo T1:1sSERE.XC DE BonT1 Chef du cabinet de M. le Minislre de 
l'Agriculture et du Commerce, celles de Secrétaire adjoint. 

Ouverture M. u; PRÉSIDENT, après avoir déclaré la séance ouverte, souhaite ô. 1\1!\f. les 
des conferences, D 'I' , f' I l . 1 J' b' t Ù J c cgncs une eort Hl e ucnvenuc et expose en que ques mols o JC e a 

réunion. Depuis plusieurs années déjà, les Jttats signataires <le la convention 
du 8 novembre 18(i4 avaient dû , en prévision de sa prochaine expiration, 
rechercher les moyens de maintenir et de resserrer l'union qu'elle avait 
établie entre eux, au point de vue du régin~c des sucres, tout en réalisant 
les améliorations dont l'expérience acquise avait démontré la nécessité. C'est 
dans cc but que de nouvelles conférences internationales ont été tenues : en 
1872, à Londres 1 en 1873, à Paris, et, l'année dernière; à Bruxelles; mais les 
unes et les autres n'ont abouti qu'à un résultat négatif. En 1875, l'opposition 
du Gouvernement anglais a fait échouer la combinaison préparée par les 
commissaires délégués et reposant sur le main lien du régime des types, com­ 
plété par l'adoption d'un certain nombre <le mesures de détail, notamment 
par le relèvement du rendement.légal des classes et par l'établissement d'un 
contrôle spécial sut· les sucres dont la nuance n'aurait pas paru correspondre 
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à lem· richesse effective. Quant à la convention qui avait été conclue, le 1 f août 
dernier, à Bruxelles , à la suite des conférences tenues dans cette ville, et qui 
reposait sur la double buse de l'élévation du minimum de la prise en charge 
pour les fabriques belges abonnées, et <le l'établlsscment de l'exercice pour 
les raffineries de la France et des Pays-Bas 1 elle s'est trouvée annulée, malgré 
l'adhésion de trois des puissances signataires, par le vote défavorable des 
États générnux.. des Pays-Bas. 

La convention de 1864 est, en conséquence, arriv,éc à son terme avant 
qu'une nouvelle entente eût pu s'établir entre les Etats cosignataires, et 
chacun d'eux. est rentré en possession de son entière liberté d'action. Le 
Gouvernement français n'a cependant pas renoncé ù réaliser ta pensée qui 
avait présidé a la conclusion de !a convention de 1864, et qui était de placer 
sur le pied d'une complète égalité les exportateurs de sucre des divers Étals 
contractants. l l croit qu'un accord sur cc terrain doit être encore recherché 
et peut encore être conclu. Aussi, lorsque, après le rejet de la convention de 
Bruxelles, des ouvertures lui ont été adressées en vue de la reprise des 
ncgociations , n'a-t-il pas hésité à y répondre par la convocation de la nou­ 
velle conférence qui se trouve en ce moment réunie. 1\1. le Président croit 
pouvoir compter sur les dispositions conciliantes de MM. les Délégués pour 
faciliter la solution de la question complexe et délicate qui est soumise i, leurs 
délibérations. 

Sans vouloir préjuger les décisions de la conférence, le Gouvernement 
français avaitcru convenable d'indiquer <l'avance les bases sur lesquelles un 
arrangement Lui semblait encore possible; el c'est ainsi qu'il avait été amené 
à recommander l'adoption de l'impôt au deg1·é de richesse saccharine.constaté 
par le procédé scientifique aujourd'hui employé en France pour évaluer la 
richesse des sucres bruts et leur rendement au raffinage. On ne connait en 
effet, jusqu'à ce jour, que trois moyens de déterminer le rendement des 
sucres bruts: le classement par nuances ou système des types, l'exercice et 
la sacehurimétr-ie. Or, de ces trois procédés 1 les deux premiers ayant été 
successivement écartés, il était naturel de penser que les travaux de la confé­ 
rence porteraient exclusivement sur le seul qui n'ait pas encore élé repoussé 
d'une manière formelle, c'est-à-dire sur la saccharimétrie. On pouvait d'autant 
plus l'espérer que les Pays-Bas et la Belgique s'y étaient montrés favorables 
en 1873. Différents Gouvernements ayant néanmoins exprimé Je désir que 
leurs Délégués arrivassent libres de tout ehgagemenl cl qu'aucun programme 
ne fût tracé d'avance à la conférence, le Gouvernement français n'a pas cru 
devoir insister. Il reste, il est vrai , convaincu <le l'utilité de foire reposer 
l'arrangement a intervenir sur la base de l'identité de système dans tous les 
Éla ts contraclan ts , et il garde ses préférences pour l'emploi du procédé 
sacchnrimétrique; mais il n'en est pas moins disposé à examiner et à accueillir 
les solutions différentes que IHM. les Délégués pourraient avoir à proposer au 
nom de leurs Gouvernements respectifs; et qui seraient de nature à atteindre 
le but poursuivi en commun. 

IU. RAuusr.;,i demande qu'avant d'aborder la discussion du régime qu'il Qursiion · ' 1 c des 1n,1lahnn~. 
conviendruit duc opter de concert, la conférence soit appelée à se prononcer (l'roro"'"'" 

Je M. li 1hu,c,11.l 
2 
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sur la question suivante : Y a-t-il lieu d'inviter à s'y faire représenter ceux 
des autres États européens qui sont également des producteurs de sucre, mais 
qui n'ont pas pris part aux négociations antérieures, notamment l'Allemagne, 
l'Autriche-Hongrie et l'Italie? - ~Ut les Délégués des Pays-Bas n'hésitent pas 
à se prononcer pour l'affirmative. Ils pensent, en effet, qu'en se bornant à 
reprendre, à quatre seulement, une discussion déjà plusieurs fois renouvelée 
sans résultat, dans les mêmes conditions, on aurait moins de chances d'arriver 
à une entente qu'en introduisant, en quelque sorte , dans le débat, des 
éléments nouveaux. Ils considèrent, d'ailleurs, comme très-désirable en elle­ 
même l'entrée dans l'union sucrière de tous les États producteurs qui n'en 
font pas encore partie, et jls croient qu'il serait plus facile d'obtenir leur 
adhésion en les appelant à négocier, dès à présent, le nouvel arrangement , 

. qu'en leur proposant plus tard d'accéder à une convention conclue en dehors 
d'eux. 

M. LE PntsmENT répond que le Gouvernement français est loin de mécon­ 
naître les avantages que pourrait présenter la participation de nouveaux 
contractants aux négociations qui s'ouvrent en ce moment. Le cabinet fran­ 
çais avait même eu, avant la réunion de la conférence, la pensée de prendre 
l'initiative des invitations qu'il y aurait eu lieu d'adresser dans ce but; mais il 
a craint que, si un accord définitif est déjà si difficile à établir entre les quatre 
États signataires de la convention de 1864, il ne devint encore bien plus 
incertain le jour où trois autres puissances ayant, en matière d'industrie 
sucrière, dès législations toutes différentes.seraient appelées à intervenir dans 
la discussion. C'est par ce motif qu'il a préféré s'abstenir. 

M. OzEN~E, appuyant les observations qui précèdent, donne quelques 
détails sur la législation établie, en ce qui concerne l'impôt des sucres, par 
les diverses puissances qu'il serait question d'inviter à se faire .représenterà 
la conférence. 

L'Italie ne paraît avoir dans la question qu'un intérêt budgétaire : elle 
possède fort peu de raffineries, n'exporte pas de sucres, ne perçoit qu'un 
impôt minime sur ce produit et ne paye, dès lors , aucun drawback. On 
ignore si elle serait disposée, le cas échéant, à prendre part aux travaux de 
la conférence. 

L'Allemagne fixe l'impôt du sucre d'après le poids de la betterave et sur 
le pied de 8 p. 0/o; elle a, d'ailleurs, annoncé, à la suite des conférences 
tenues à La Haye en 1868, l'intention de conserver ce mode de perception. 

En Autriche, l'impôt èst établi d'après la capacité des presses et d'après le 
rendement du premier jour de la mise en fabrication, constaté au moyen de 
l'exercice: ce mode de perception donne-t-il des primes? On est autorisé à 
le prétendre, surtout en présence de l'extension que prennent, en Autriche­ 
Hongrie, les exportations de sucres bruts. Quoi qu'il en soit, on ne sait si le 
Gouvernement austro-hongrois consentirait à se faire représenter au sein de 
la conférence. 

M. ToE WATER fait observer que si l'Italie. n'a, quant à présent, qu'un très­ 
faible intérêt industriel dans la question, on n'en doit pas moins prévoir <1ue 
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la suppression dei; primes dans les autres pays pourrait avoir pour résultat 
de favoriser le développement de sou industrie sucrière, cl lui permettre ainsi 
de prendre position sur les marchés méditerranéens, notamment en Grèce cl 
en Turquie. 

1\1. A~1Ë exprime le désir de savoir si le Gouvernement des Pays-Bas a 
quelque raison de croire l'Autriche-Hongrie, l'Allemagne et l'Italie disposées 
à accepter l'invitation de prendre part aux travaux de la conférence. 

.M. RAnUSF.N déclare n'avoir formulé sa proposition qu'à raison du désir 
du Gouvernement des Pays-Bas de résoudre la question sucrière de concert 
avec tous les Étals producteurs de sucres bruts ou raffinés. li estime, du reste; 
qu'il n'y aurait, en aucun cas, d'inconvénient à adresser des invitations aux 
puissances non signataires de la convention de 1861; si leur réponse était 
négative, rien n'empêcherait de reprendre alors les négociations entre les 
quatre Etats contractants. 

M. \V ALPOLE ne partage pns celte manière de voir: il croit que des ouver­ 
tures faites en cc moment à des puissances non représentées à la conférence 
n'auraient aucune chance d'ètre accueillies favorablement; il pense 1 au con­ 
traire, avec M. le Président, que le meilleur moyen d'obtenir, le moment venu, 
l'adhésion de ces puissances 1 serait de pouvoir leur montrer un régime con­ 
ventionnel fonctionnant régulièrement à lu satisfaction des signataires. 

ni. RAnUSEN objecte que l'efficacité de cc moyen paraît an moins douteuse, 
si l'on en juge d'après les précédents, puisque, la convention de 1864 étant en 
vigueur, le protocole est resté ouvert pendant dix années sans qu'aucune 
puissance ait notifié son accession. 

lll. LE PRÉSIDENT fait observer que cc défaut d'adhésions tient i, cc que la 
convention de 18641 ne reposant pas sur le principe d'une complète identité 
de système entre les États contractants, n'a jamais donné une entière sécurité 
aux parties engagées 1 en sorte que son utilité a été constamment mise en 
doute, malgré les services incontestables qu'elle a rendus. C'est pour éviter que 
cet inconvénient ne se reproduise que le Gouvernement français conseille 
aujourd'hui l'adoption, par tous les États contractants, d'un régime strictement 
uniforme. 

nt. GmLLAU31E considère comme indispensable de préciser, avant tout, ce Base 
des travaux 

qu'il fout entendre par le principe de l'identité de système, et de recueillir sur de la 
conférence: 

ce point les opinions de M~J. les Délégués. Ce serait seulement d'après la sys1èm? 
de l' identique 

solution de cette question que l'on pourrait apprécier s'il y a probabilité 011 système 
' <le 

d'arriver à une entente entre les divers Eta~s déjà représentés à la conférence l'ùquivnlcnce, 

et si, dès lors, il y a lieu d'inviter d'autres Etats à prendre part à ses travaux. 
li serait donc entendu que les délibérations actuelles n'auraient, en quelque 
sorte, qu'un caractère préliminaire; ce serait seulement dans le cas où un 
accord viendrait à s'établir que les puissances non représentées seraient 
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invitées â se prononcer avant qu'il fùt procédé à la signature du nouvel 
arrangement. 

Celte réserve étant acceptée, M. GmLJ.AUlIE revient à l'examen du principe 
de l'identité de système, cl expose les vues du Gouvernement belge sur ce 
point. Dans l'opinion du cabinet <le Bruxelles, il serait impossible <le prendre 
celte règle pour base absolue de négociations. Plusieurs considérations s'y 
opposent. D'une part, les industries concurrentes sont soumises à des législa­ 
tions différentes : ainsi, les fabriques (le sucres soumises à l'exercice en France 
en sont exemptes en Belgique, et il )' a peu de chances d'obtenir sur ce point, 
d'aucun des deux pays, un changement de législation. Il faut. tenir compte, 
d'autre part.des différences qui existent. entre les divers marchés producteurs, 
au point de vue de leur organisation industrielle et de l'ensemble de leur 
situation économique; enfin, de la disproportion des charges fiscales d'un pays 
à l'autre. Que l'on suppose, par exemple, qu'on veuille appliquer une même 
méthode de saccharimétrie en France et en Belgique. Quelque perfectionnés 
que soient les moyens fJUe la science met à la disposition du fisc, on pourrait 
s'estime!' heureux d'arriver à une approximation de 2 p. 0/o au-dessus ou 
au-dessous de la vérité. Si c'était au-dessus, les fabricants français, qui livrent 
la plus grande partie de leur fabrication i1 la raffinerie, seraient lésés; les 
fabricants belges, au contraire: qui, sur 80 millions de fabrication, en expor­ 
tent 70, se trouveraient avautngés, puisqu'ils obtiendraient un drawback. de 
2 p. 0/., trop élevé. La différence seraient donc d~ 4 p. 0/0 entre les fabricants 
des deux pays, cc qui est énorme. L'écart serait naturellement en sens inverse, 
si la méthode de titrage donnait un résultat de~ 1>. 0/o trop bas. 
En cc qui concerne l'inégalité des charges fiscales, on doit reconnaître que 

l'application d'un même système peut produire, dans des milieux différents, 
des résultats très-dissemblables. 8i, par exemple, il est admis que le mod·e 
suivi pour la perception des droits laisse échapper 5 ou ,1. p. 0/0 de la matière 
imposable, il est évident qu'en France 1 où le droit sur les sucres bruts va 
jusqu'à 70 fr. 72 c5., cet écart constituerait pour l'industrie un avantage beau­ 
coup plus considérable qu'en Belgique, où 1~ taxe est de 4ü francs les 
iOO kilogrammes, et n'aurait mérue pas dépassé i:2 fr. ~Oc•., dans le cas où 
la convention de Bruxelles serait entrée en vigueur. 

Proposition 1\1. Guillaume estime qu'à des situations si diverses on ne saurait appliquer 
ili . 

~•- Gnïll:111111•= une rèale unique et invariable. Le système des équivalents parait seul ration- 
retour D 

,, 1a eom cntion nel au Gouvernement bclee. Aussi proposc-t-il de revenir à la convention du 
de Bruxelles, <" , 

avec '"~1111° ,le l ·l août 1875 qui l'avait fait prévaloir. et <JUÏ. mûrement élaborée par les Etats suppnn,cr .1 , 

l'impolsnrlcs contractants en tenant compte des cxieences d~ leurs positions respectives 
sucres. ' t'.l 1 

paraissait répondre ù tous les besoins de l'inclus trie sucrière. On ne s'expli- 
querait pas <1uc l'on renonçât. aujourd'hui à assurer le maintien de cette 
entente si laborieusement établie, alors qu'il s'en est fallu de si peu que l'acte 
international qui la consacrait. ne Iùt définitivement adopté. li a été, en effet, 
ratifié par tous les pouvoirs publics, en An~lelene, en Belgique, en France; 
seuls, les Étals généraux des Puys-Bas l'ont rejeté coutre toute attente; mais, 
moins d'un mois après cc vole; ils adoptaient à une majorité de 4.7 voix la 
motion <le M. Insi ngcr, tendant ù le remettre en 'l'igucur, à la seule condition 
que les puissances signalaires reconnussent aux Pays-Bas la faculté de sup- 
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primer le droit d'accise sur les sucres. Or, dans l'opinion de l\l. le premier 
Déléaué belge , non-seulement il n'y a pas lieu de dénier· celte faculté à la 

~ <' , 

Hollande, mais encore cet Eli.IL était en droit de l'exercer de piano sans con- 
trevenir à ses engagements internationaux, de même que l'Angleterre a pu, 
sans déroger aux stipulations de la convention de 18fi4, abolir tout impôt sur 
les sucres. 1\1. le Ministre des Finances de Belgique, interrogé sur la question 
avant le vote de la convention du H août 1875, n'a pas hésité à répondre que 
cet acte international n'enlevait pas à ses signataires le droit d'exonérer de­ 
toute charge fiscale leurs industries sucrières respectives. 

M. Guillaume pense, dès lors, c1ue, si la crainte d'être obligés de maintenir 
- le droit <l'accise a été le seul motif du vote négatif des Etats généraux des 
Pays-Bas, il suffirait, pour urriver à une entente, de compléter la convention 
du 11 août -1871.> par l'adoption d'un article additionnel reconnaissant, à cc 
point de vue, complète liberté d'action à chacun des signataires, et apportant, 

· d'ailleurs, quelques adoucissements au l'égime de l'exercice. 

lU. HA11us1:.-. répond que 1 malgré la <lifTiculté que l'on éprouve toujours à 
se rendre compte des motifs nécessairement multiples qui influent sur les 
décisions des assemblées, il croit pouvoir ultribuer aux trois causes suivantes 
le vote par lequel les J~lals générallx des Pays-Bas ont rejeté la convention 
de ,f 87:> : en premier lieu 1 l'exercice est impopulaire en Hollande, et les 
raffineurs le repoussent au nom du principe de la liberté industrielle ; en 
second lieu, les aholitionisfes ne pouvaient être qu'hostiles à un arrangement 
qui ne reposait pas sur la franchise absolue du sucre; enfin, un certain nom­ 
bre de membres se sont fait scrupule d'adopter la convention avant de savoir 
si clic laissait aux Jhats contractants la faculté de supprimer éventuellement 
le droit d'accise. 
Répondant ensuite à la proposition formulée par M. Guillaume, ~I. le pre- ,.sY"!è"!" 

' · D ' [ · · d p B r • • d J • • , . d 1111pol n 12 nuer C cgue CS ays- us 13Ü connaitre quel ans U situation CC01100llqlle tonsomm•~ion 
• l H 1 ( d I G · prop<>se ou se trouve a o an e1 e ouvernemcnt néerlandais serait désireux de p~r~Ul.le!! 

, Délégué, 
réserver formellement à tous les Etats contractants le droit d'abolir ou de des Pays-Bu 
diminuer l'impôt sur les sucres , à n'importe quelle époque et sans concert 
préalable avec leurs cosignataires. Tant que les taxes demeureraient en 
vigueur, le mode de perception qu'il préférerait ne serait pas l'exercice, mais 
un système d'entrepôt pur et simple qui pourrait se résumer ainsi : libre 
entrée des sucres bruts en raffinerie sans prise en charge et sans acquittement 
d'impôt; surveillance du fisc sans entrave pour le travail pendant le raffi- 
nage; payement du droit à l'entrée en consommation; contrôle rigoureux à 
la sortie; enfin, recours à la vérification scientifique, non pas d'une façon 
constante et à titre préventif', mais seulement dans Je cas où la fraude serait 
soupçonnée et comme moyen d'arriver à la réprimer, 

1\1. ÜZENtu doute que la surveillance puisse être efficace sans constituer un 
véritable exercice. Quoi qu'il en soit, il croit devoir foire observer que la com­ 
binaison exposée par MM. les délégués de la Belgique et des Pays-Bas n_e 
saurait obtenir l'assentiment du Gouvernement françaia.si, en effet, la France 
a pu consentir à ce que ses raffineries fussent soumises à l'exercice, c'était 
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uniquement dans la pensée et ù condition <JUe les concurrents les plus 
redoutables de notre industrie sucrière y seraient également assujettis. Elle 
ne pourrait, dès lors, admettre la solution proposée par M. Guillaume, et qui 
ne tendrait à rien moins qu'à soumettre la raffinerie française à l'exercice, 
conformément aux dispositions de la convention du ,J 1 août i87~, en laissant 
les autres parties contractantes, et notamment les Pays-Bas, libres de s'en 
affranchir par la suppression de tout impôt sur· les sucres. 

iU. \VALPC1LE s'étonne qne la France refuse aux Pays-Bas la faculté d'abolir 
l'accise sut· les sucres, alors qu'elle n'avait pus contesté cc droit à la Belgique, 
lors de la négociation, à Bruxelles, de lu convention du -11 août 187~. 

M. AniÉ répond que les réserves actuelles du Gouvernement français s'expli­ 
quent tout naturellement par ce fait que, dans le cas où les Pays-Bas sup­ 
primeraient l'impôt du sucre, la France aurait à subir seule la charge <le · 
l'exercice. 

.M. LE Pnts1m:1w, s'associant à ces observations, déclare que le Gouverne­ 
ment français est fermement résolu à ne consentir à l'introduction de I' exer­ 
cice dans les raffineries françaises, qu'autant qu'il serait également appliqué 
à celles des autres pays, notamment aux raffineries néerlandaises. Si l'une 
des puissances entend se réserver le moyen de s'en exonérer en su pprimant 
l'impôt.sur le sucre, la France sera forcée de ne pas traiter sur celle base, ou 
de rechercher une compensation pour le préjudice que l'application isolée 
de l'exercice ferait subir à son industrie sucrière. 

M. W ALPOu: demande pourquoi, s'il en est ainsi, l'administration française 
applique l'exercice aux cinq cents fabriques de sucre qui existent en France, 
tandis qu'elle refuse de l'étendre à un petit nombre de raffineries. On a 
objecté, il est vrai, contre l'exercice le chiffre élevé des dépenses qu'entrai­ 
aérait l'application de ce système; mais il fout remarquer qu'à l'époque où 
l'impôt des sucres existait encore en Angleterre, les raflineurs anglais se 
préoccupaient si peu des frais qu'il occasionnait, qu'ils ont offert au gouver­ 
nement de payer les dépenses de l'administration. Dans tous les cas: M. Wal­ 
pole pense que les dépenses résultant de la mise en vigueur de l'exercice 
seraient amplement compensées, au point de vue financier; par la suppres­ 
sion des primes. 

lH. ÜZENNE rappelle que l'inégalité signalée entre les raffineries et les fabri­ 
ques de sucre tient à la différence même des conditions dans lesquelles fonc­ 
tionnent les deux industries : en effet, les fabriques de sucre chôment pen­ 
dant plusieurs mois, tandis que les raffineries travaillent constamment , et 
souvent nuit et jour; l'inventaire, qui constitue l'une des conditions essen­ 
tielles de l'exercice, est donc facile pour les unes, presque impossible pour les 
autres. 

M. AMt, revenant à l'examen du système exposé par M. le Délégué des 
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Pays-Bas, exprime les mêmes doutes que M. Ozenne sur la possibilité d'en 
assurer l'application pratique sans arriver à l'exercice proprement dit.ou sans 
laisser une large place à la fraude. 

~I. ToE ,v ATEn explique comment, dans sa pensée, devrait fonctionner le 
système d'impôt à ln consommation, dont le principe a été indiqué par 
M. Hahusen. A l'entrée du sucre brut en raffinerie, les employés chargés du 
contrôle n'établiraient pas de prise en charge régulière; mais ils prendraient 
note des quantités et du rendement p •. obable en sucre raffiné. De même. à 
la sortie de la raffinerie, note serait prise des quantités et des valeurs; mais 
la taxe ne serait acquittée c1ue sur les sucres raffinés entrant dans la consom­ 
mation intérieure. Les sucres destinés à l'exportation seraient exempts de 
droits; on se bornerait à en tenir compte, de manière à pouvoir, en déduisant 
le chiffre des sorties de celui des entrées, arriver à déterminer opproximati­ 
vemcnt la quantité et la valeur <lu sucre qui doit se trouver en magasin, et 
contrôler ainsi l'exactitude des déclarations. Il serait fait inventaire annuel­ 
lement; et, de plus, toutes les fois que l'administration constaterait un écart 
trop considérable entre Ies déclarations des fabricants et ses pl'Oprcs estima­ 
tions. M. le Délégué Ù('S Pays-Bas reconnait 1 il est vrai, que cette opération 
présente des difficultés, surtout pour l'évaluation des sirops et pour· celle des 
jus en manipulation; cependant il ·pense qu'on pourrait employer un pro­ 
cédé analogue ù celui auquel 'l'administration néerlandaise a déjà recours 
pour dresser l'inventaire des distilleries : étant donnée ln contenance des 
vaisseaux, on estimerait, d'une manière génùale, qnc les jus qui se trouvent 
sur le noir animal représentent moitié de noir et moitié de jus, puis on esti­ 
merait la richesse saccharine des jus au moyen du densimètrc. On accorde­ 
rait, d'ailleurs, pour pare1· à, toutes les erreurs d'évaluation, une tolérance de 
5 p. 0/o en plus ou en moins. Si les constatations faisaient ressortir des écarts 
plus considérables, il y aurait présomption de fraude, et l'on aviserait aux 
moyens, soit de la réprimer; soit de la prévenir, par le changement des 
employés ou par un redoublement, de surveillance. 

1\1. Toc Water insiste sur les garanties que le système de l'impôt a la con­ 
sommation lui paraît offrir contre la fraude, il le juge, sous cc rapport, très­ 
supérieur au système des drawbacks et de la saccharimétrie : en effet, d'une 
part, il soustrait à la fraude tous les sucres destinés à l'exportation, puisqu'ils 
ne donnent lieu à la perception ni à la restitution d'aucun droit; et, d'autre 
part , bien que IE> pesage <lés sucres se fasse à l'entrée comme à la sortie de la 
raffinerie, il ne laisse à l'industrie de chances de gain illicite que sur les sucres 
sortant de la raffinerie pour entrer en, consommation 1 tandis qu'avec le sys­ 
tème des drawbacks 1 les employés corrompus peuvent permettre aux rafli­ 
neurs de réalise!' <les henefices frauduleux à l'entrée comme à la sortie de 
lems usines. 

MM. A,u~. et OztNNC constatent, de nouveau, que le système défendu par 
M. Toe Watc1· a les plus grandes analogies avec le 1·égimo de l'exercice; il 
n'en diffère, à vrai dire, <tue par la substitution d'une prise en charge approxi­ 
rnalive et facultative a mie prise en charge réelle et obligatoire. 

5 
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Obsnr:.li~n M. LE PRÉSIDENT fait remarquer que l'exercice saccharimétrique adopté, 
,ur le sy•lo:ine , 
.s~cchi,i111•·. l'année dernière, par la France, à la suite <le la signa lu re de' la con vention du 

lm1ue e11111loyo: 
~11 Frsnee, H août -1875, offrait des garanties beaucoup plus sérieuses que celles que 

peut présenter le système exposé par M. Toc \Vater: toutes les constatations 
étaient faites à l'absolu, pour l'entrée comme pour la sortie, et les deux 
comptes ainsi établis devaient se balancer avec une rigueur mat hématique. 
Dans Je système que recommande lU. Toe Water, on ne procède que par des 
évaluations de.sentiment et des à peu près; -on ne peul découvrir la fraude 
que quand elle aura pris des proportions considérables. 

Au reste, si M~I. les Délégués veulent juger du parti que l'on peut tirer de 
l'application des méthodes scientifiques pour la perception de l'impôt, le Gou­ 
vernement français sera heureux de leur faire visiter les laboratoires dans les­ 
quels il a organisé ce service depuis le -1 cr mai. Il ne doute pas que cet examen 
ne soit de nature à les intéresser. 

Cette invitation est. acceptée par MM. les Délégués. 

M. OzENNE annonce, d'ailleurs, c1ue plusieurs chimistes, professeurs au 
Conservatoire des Arts et Métiers ou attachés, soit au ministère du com­ 
merce, soit à celui des finances, MM. de Luynes, Aimé Girard: Riche et 
Bardy, ont résumé dans un mémoire spécial les résultats des expériences 
faites par les agents du fisc et par les experts officiels, depuis l'adoption de 
la méthode saccharimétrique. Ce mémoire, en cc moment à l'impression, 
pourra être certainement distribué à MM. les Délégués avant la prochaine 
séance. 

M. LE PntsrnE1.w se borne à constater, quant à présent, que les résultats de 
1~,000 essais, dont il a le tableau sous les yeux, concordent 'à peu près abso­ 
lument avec ceux des expériences faites à Cologne, en 1866. 

M. Gu1LLAUME rappelle que la moyenne .de rendement attribuée par les 
expériences de Cologne aux numéros inférieurs de sucres bruts avait été 
reconnue trop faible. 

M. Al1É répond que, pour ces numéros, la moyenne des derniers essais 
dépasse, en effet, le résultat des expériences de Cologne. 

En réponse à une question de M. Le Feuvre , IU. Amé fait. connaître que 
les constatations sacchariméttiques de la douane ont porté à peu près exclu­ 
sivement sur des sucres de canne. Il ajoute qu'on n'avait pas ex péri men lé à 
Cologne de sucres de betterave au-dessous du n° 7 . 

l\1. Tot ,v ATEI\ signale les différences de plus de 6 p. 0/o que M. le docteur 
Gunning, professeur de chimie à ('Athénée d'Amsterdam, a relevées entre les 
résultais atteints par-le système Scheibler et ceux auxquels est arrivée, en 
.j 872, la saccharimétrie française. 

.M. u; PntsrnENT fait remarquer que M. Gunning, mal renseigné sur ln 
méthode de correction saccharimétriquo appliquée en France aux sucres de 
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canne, a basé ses calculs sur des données incorrectes, ce qui enlève toute 
valeur aux conclusions qu'il tire des résultats de ces calculs. 

IU. LE FEUVRE exprime l'opinion que l'exercice est le moyen le plus sûr 
d'arriver à l'abolition des primes; par cette méthode, on paye les droits à la 
consommation. C'est un système certain, tandis que la saccharimétrie ne 
donne que des résultats incertains, surtout avec l'emploi des coefficients. On 
éprouvera toujours, d'ailleurs, une grande difficulté à obtenir des échantil­ 
lons des sucres exotiques dits moscouades qui représentent vraiment la car­ 
gaiso11; car, les mêmes barriques contenant souvent cinq ou six qualités 
différentes, il est extrêmement difficile d'arriver à déterminer, d'après les 
échantillons, la valeur réelle des chargements quand le rendement est évalué 
au moyen de coefficients. 

M. LE Paésroesr répond que les difficultés inhérentes à la prise d'échantil­ 
lons existaient aussi bien dans le système des types, et qu'elles n'avaient cepen­ 
dant donné lieu à aucune réclamation sérieuse. 

A la suite d'observations présentées par M. Ozenne et sur la proposition de 
M. le Président, la Conférence décide <JUC sa prochaine réunion aura lieu 
mercredi 19 juillet, à deux heures. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le ,1/inistre de /'Agriculture et du Commerce, 
Président de la Confére1tce, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

HENÉ LAVOLLÉE. 

4 
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DEUXIÈME CONFÉRENCE. 

Snruecli. 22julllct fü7G. 

Pt·6siden.cc de M. TEISSEHENC UE DOHT, 

Étaient présents : n1m. les Délégués de la Bclgiquc1 de la France , de la 
Grande-Bretagne cl des Pays-Bas. 

1\1. LF. P11tsrnEi\'r expr ime tout d'abord i1 M~I. les Délégués le regret que les 
retards apportés à l'impression et à la distribution du rapport technique <le 
J\I. Aimé Girard sur l'application de la saccharimétrie aient nécessité l'ajour­ 
nement de la séance. Il pense toutefois quc1 ce délai ayant été mis à profit par 
M~l. les Délégués po11r l'étude des résultats consignés dans cc rapport ainsi 
que pour la visite des laboratoires de l'administration des contributions indi­ 
rectes et du ministère du commerce, la conférence pourra plus facilement 
aborder au jou rd'hu i les détails de la discussion, dont elle n'avai l fait qu'indi­ 
~ucr l'objet à sa dernière réunion. 

Le procès-verbal de la précédente séance ayant été lu et adopté dans une 
réunion officieuse de ~UI. les Délégués, il est décidé qu'il sera livré à l'impres­ 
sion et communiqué en épreuve aux membres clc la conférence. 

Drscussmn l\IM. les Délégués des Pays-Bas ont la parole pour développer le système 
systcm~~·,mpot de raffinage en entrepôt et d'impôt à la consommation dont ils s'étaient bor­ 
como~n~~ntion nés, dans la dernière séance, à foire connaître l'économie générale. 

propose 
• parl\lM les 

Oelcgucs 11J T UT ,1 ' cl ' J des J>.,ys-B1s 11. OE lt ATEI\ expose cornrnent , uaus Sa pensee, evront être perçus CS 

droits sur les sucres <JUÎ entrent dans la consommation, d'après le système du 
rallinage en entrepôt; sans prise en charge préalable : 

On fera un compte des sucres bruts qui entrent dans les raffineries, en 
prenant: 
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Prcmièrement , le poids de chaque colis, c'est-à-dire le poids brut, déduc­ 
tion faite des lares, d'après les stipulations de la convention de 18H4; 

Secondement, en taxant le rendement net de ces sucres, d'après la couleur 
cl la qualité. 
En sortant Je la raffinerie, le sucre sera pesé et estimé scion sa qualité, en 

pains cl différentes sortes de vergeoises. 
Le sucre exporté ne paye aucun droit; celui qui entre dans l'intérieur 

pour la consommation paye le droit stipulé par la loi, d'après les <lifférenlcs 
qualités. 
L'administration en prend note, comme <les entrées. 
Dès que l'administration suppose des fraudes dans une raffinerie, die fait 

faire un inventaire de tous les sucres qui se trouvent dans la fabrique. 
Cet inventaire est fait, en tous cas, annuellement, au mois de janvier. 
L'inventaire est fait de la manière suivante : 
On prend le poids du sucre hrut , et on estime le produit net tic la même 

manière qu'à l'entrée. On prend le poids des sucres en pains, et on estime le 
poids des pains qui se trouvent dans les étuves ou dans les formes: en Je com­ 
parant avec les pains achevés. 
On agit de même pour les sucres candis qui sont en pots, c'est-à-dire 

qu'on estime Je produit net de ceux qui sont en construction, en les compa­ 
rant avec les pots achevés et séchés. 
On prend la quantité <les jus qui se trouvent dans les différents vaisseaux; 

en raison de leur mélange avec le noir animal i on déduit la quautilè de 
~Op. 0/0, puis on calcule le produit net en sucre de ces jus par la densité, en 
prenant 1,;500 grammes de sucre raffiné p:u· hectolitre pou1· chaque degré du 
dcnsimètre centigrade en usage dans les fabriques de sucre de betterave . 

On prend le poids des sirops 1 en multipliant leur volume par leur poids 
spécifique ; on ne fait pas entrer en compte les sirops épuisés 1 et l'on calcule 
la richesse saccharine <les autres, c'est-à-dire des sirops non épuisés, d'après 
les indications <le la saccharimétrie. 
Le compte fait à l'entrée des sucres doit se balancer avec les sorties, plus le 

résultat de l'inventaire; toutefois, s'il y a des excédants, on déduit 5 p. 0/o du 
produit net des jus el des sirops qui sont en magasin. 

Si on trouve,au contraire: un manquant, on augmente de D p. 0/o le produit 
des sirops et des jus. 

En comparant le résultat obtenu dans les différentes raffineries, l'admi­ 
nistration sera à même de supposer les soustractions qui pourraient avoir eu 
lieu et de prendre des mesures contre les raffineurs qu'elle soupçonnerait; 
mais elle ne pourra faire payer les droits des manquants qu'autant que la 
fraude sera prouvée. 

Il va sans dire que loufes les fenêtres d'une raffinerie devront être grillées: 
qu'on exercera une surveillance active à toutes les portes par lesquelles les 
produits peuvent sortir, et que toute sortie illégale devra être rigout·eusement 
punie. 

La manière proposée de faire l'inventaire semble, à première vue 1 très­ 
compliquée; cependant, en y regardant de près, on conviendra que 1 dans la 
pratique, elle offre des avantages réels, comparée avec la simple autorisation 
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contenue dans la loi, de faire un inventaire; car, si ln foi n'indique pas lu 
manière précise d'apprécier la richesse saccharine <les jus et des sirops, si 
elle ne contient pas la manière de calculer la quantité des jus qui se trouvent 
sur les charbons, les raffineurs trouveront moyen d'infirmer les résultats que 
les employés de l'administration obtiennent, ce qui dounera lieu à des con­ 
tradictions sans fin. 

IU. Toc Water ne propose pus une prise en charge, avec faculté pour l'ad­ 
ministration de recouvrer les droits sur les manquants , parce f)UC, 011 bien 
fa prise en charge doit être très-basse; de manière ffUC le raffineur puisse, 
en tout cas, produire en sucres raffinés le rendement supposé des sucres 
bruts; et alors cc système ne donne que très-peu de garanties au Trésor; 
ou bien, on fait paye1· au raffineur des droits pour des sucres qu'il n'a pns 
fait sortir de son usine, cc qui est une injustice manifeste pour les fabricants 
de bonne foi. 

On pourra dire que le Trésor n'est pas suffisamment garanti contre les 
sorties clandestines; si le raffineur trouve moyen de tromper ou de cor­ 
rompre les employés. ~fois, en admettant que cela soit possible, cc que l'on ne 
conteste pas, il fout reconnaître qu'on courait le même danger avec le sys­ 
tèmc actuel, basé sur le rendement supposé, soit qu'on prenne la couleur 
ou bien la saccharimétric pour base, et que cc système offre même plus 
de chances à l'industriel qui veut frauder en trompant ou corrompant les cru­ 
ployés, parce que les erreurs de pesage du sucre brut avant l'entrée cl des 
sucres raflinés qui sont cxpoi-léa.sont les unes et les antres également à l'avan­ 
tage direct des raffineurs 1 tandis qu'avec le ra Hi nage en entrepôt, le rnllincur 
ne peut avoir un avantage réel que par les fraudes qu'il réussit à commettre 
en faisant constater le poids des sucres raffinés qui sortent pour fa consom­ 
mation intérieure: la surveillance peul: dès lors, se concentrer principale­ 
ment sur ces sucres. 

1\1. Toc Water fait remarquer en quoi cc système diffère du régime de 
l'exercice établi par la convention du 11 août '187t.i. Si sa proposition actuelle 
était adoptée, le fisc n'aurait à s'occuper que des entrées de sucres bruts et 
des sorties de sucres raffinés, mais nullement des manipulations effectuées 
dans l'intérieur des raffineries, tandis que, d'après la convention de Bruxelles, 
on <levait non-seulement dresser le compte des sucres bruts, mais encore 
les suivre dans toutes les phases de leur transformation. 11 aurait fallu, dans 
cc dernier système, compter chaque jour tous les pains, une première fois à 
leur entrée dans les formes; puis une seconde fois à leur passage des formes 
dans les étuves; enfin: une troisième fois à leur passage <les étuves aux ma­ 
gasins. Ainsi, pour une rallinerie ayant une production quotidienne <le 
6,000 pains, on en aurait dû en compter 18,000. Il est inadmissible que de 
pareils calculs, si considérables et si rapides, s'effectuent sans erreur: on 
aurait donc probablement relevé chaque jour des manquants, sans pouvoir 
reconnaitre s'ils provenaient de la fraude ou d'un simple défaut d'exactitude 
clans les constatations. C'est par crainte de celle incertitude et <les contesta­ 
tions qui en seraient résultées que les raffineurs néerlandais se sont montrés 
hostiles au régime établi par la convention de Bruxelles, Ils redoutaient , 
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d'ailleurs que la présence constante des agents dans Ioules los parties de 
J'usine n'enlravût la fubriention de la façon la plus fâcheuse. 

Le système <fui vienl d'èlre exposé ne présente aucun inconvénient de cc 
grnrc, puisque , d'une part ~ il suffit. d'une vérification h l'entrée et d'une 
seconde ü la sortie, et que\ d'autre part, les employés du fisc se contentent de 
gardt•1· les issues de fa raffinerie: sans intervenir dans la fabrication. 

M. u: Pnèsmrxr trouve, dans les explications fournies pal' M. Toc ,va ter, 
la confirmation de l'opinion qu'il avait déjà exprimée à la dernière séance 
s111· l'cnsemhle du système de perception de l'impôt dont MM. les Délégués 
des Puys-Bas proposent l'adoption. Il- ne saurait y voit· qu'un exercice insuf­ 
fisant: comme tout exercice, du reste, qui ne repose pas sur le principe de lu 
prise en charge. 

!\I. Tos WATF:n répond que la prise en charge ne constitue pas, par elle­ 
mème, une garantie suflisanle. li n'en veut d'autre preuve que l'exemple de 
l'exercice avec prise en charge auquel sont soumises; en France, les fabriques 
ùe sucre. Le taux de hi prise en charge y est tellement inférieur à celui <ln 
rendement réel qu'il ne se produit: pour ainsi dire, pas <le manquauts, encore, 
<l'après les renseignements qui lui sont pal'Venus, parnitrait-il que 1 dans le 
cas exceptionnel où l'on en constate, on ne les fait pus payer. A cet exercice 
illusoire, 1\1. Toc Water préfère de beaucoup la sécurité résultant de la sur­ 
vcillance aux portes de la rallincric et de la perception des droits ù l'entrée 
en consommation. 

M. I.E P11ts1DE~T ne peut voir dans le fait rappelé par l\l. Toc Water une 
critique contre le principe de ln prise en charge, mais simplement la constata­ 
tion de l'insuffisance des évaluations dcnsimétriques. Aussi.quand il demande 
une prise en charge pour les sucres entrant au raflinngc , entend-il parler 
d'une estimation obtenue 1n11· les procédés scientifiques dans des conditions 
qui permettraient d'établir une balance rigoureuse cuire les entrées et les 
sorties. 

Il signale, d'ailleurs, les imperfections que lui paraît présenter, sur d'antres 
points encore, le système recommandé par J\JM. les Délégués des Pays-Bas : 
ainsi la fixation à ;,iO p. 0/o des déductions à faire pour le charbon, dans l'esti­ 
mation des jus en traitement au moment de l'inventaire, parait une évaluation 
tout à fait arbitraire dont il sera facile aux raffineurs de profiler. Quand vien­ 
dra le mois de janvier, époque fixée pour l'inventaire, ne pourront-ils pas 
diminuer dans ,leurs appareils la dose de charbon et soustraire ainsi une 
notable quantité de sucre à l'impôt? 

Des fraudes considéra Lies peuvent également se produire sur les mélasses, 
si l'on exemple celles que l'on appelle épuisées, mais qui, quand elles pro­ 
viennent des sucres de canne, contiennent encore (;0 p. 0/0 et plus d'une 
matière sucrée (glucose et saccharose) de grande valeur. Ne fourniront-elles 
pas au raffineur un moyen de faire passer clans la consommation, sous forme 
de sirops, du sucre qui n'aura pas pnyé l'impôt, cc qui équivaudra hune prime 
au raHi11agc? 
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De même, en ce qui concerne les vergeoises provenant des sucres raffinés 
que l'on destine à l'exportation, le défaut de précision scientifique dans l'esti­ 
mation de la richesse saccharine qui leur est propre peut donner lieu à des 
erreurs gra\'es et à des primes indirectes au profit des raffineurs. Pauvres en 
apparence, mais riches en réalité, clics pourront être introduites dans la 
consommation intérieure, sons payer le droit sur la totalité de leur valeur 
eflective. Dans cc cas, bien qu'il n'y ait. eu sur les sucres exportés ni paye­ 
ment ni remboursement de droits, ils n'en seront pas moins. réellement 
primés, puisque Je bénéfice laissé sur le produit secondaire d'un sucre brut 
équivaut, en fait, à la concession d'une prime sur le produit principal tiré de 
la même matière. 

1\1. ToE \VATrn répond, en cc <JUÎ concerne l'estimation des jus en traite­ 
ment au moment de l'inventaire, que les erreurs auxquelles celte opération 
pourrait donner lieu ne seraient jamais, relativement, que d'une très-minime 
importance. 

Quant aux vergeoises, il est peu probable que les fabricants leur donnent 
artiflciellement une coloration plus forte, pour éluder le payement d'une 
partie <les droits, car ils s'exposeraient par fa même à diminuer notablement 
la valeur vénale de ce produit, qui ne rentre plus en raffinerie, mais qui se 
vend eu détail au public: et dont le prix s'établit d'après sa couleur. 

M. J>E PntsrnF.:n- admettrait cette objection si toutes les vergeoises se ven­ 
daient eu détail au public; mais il rappelle qu'une proportion considérable 
de cc produit est livrée en gros aux fabricants de sirops et de confitures, 
qui le payent non d'après sa couleur, mais d'après sa richesse saccharine 
réelle. 

1\1. Aa1t estime que le système proposé par MM. les Délégués des Pays-Bas 
offrirait peu de garanties. En effet, <l'après l'exposé de M. Toc Water, l'admi­ 
nistration ne se réserverait qu'un moyen de conlrôle : cc serait de compa1·cr 
les résultats obtenus dans les différentes raffineries. 1\Iais ii quoi lui servirait 
cette comparaison, du moment où, pour foire payer les manquants, il 
faudrait p1·ouYer la fraude? La fraude ne se constate pas par des présomp­ 
tions ou par des à peu près, et; à défaut de prise en charge, clic échapperait 
complétcment. En résumé, le système proposé établit l'exercice, mais un 
exercice insuffisant el déguisé, aussi gênant pou1· le commerce cl beaucoup 
moins sûr pour le fisc que celui dont la convention de Bruxelles prescrivait 
la mise en Yigucm. 

M. RAHUSEi\' insiste sur la différence principale qui lui paraît exister entre 
le système proposé par les Pays-Bas et l'exc1·cicc qui aurait dû étre appliqué, 
d'après la convention du i 1 août J87~) aux raffineries néerlnnduises : cc der­ 
nier· mode de contrôle nécessitait l'intervention des employés dans l'intérieur 
de la raffinerie, afin d'effectuer des vérifications que la proposition actuelle a 
pour objet de supprimer. C'est à ce point essentiel que s'utluchent les Délé­ 
sués des Pays-Bas, désireux avant lout de He conseiller aucune mesure 'fui 
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puisse entraver les opérations du ralllnage. Ce principe admis, ils n'auraient, 
du reste, d'objection absolue contre aucun mode de vérification, el ils acccp­ 
leraient, au besoin, le procédé saccharimétrique comme moyen de contrôle 
et de surveillance, pourvu, toutefois, que le système de l'impôt à la consorn­ 
mation restât intact. C'est là une question distincte qu'ils se réservent de 
cl iscu ter ultérieurement. 

IU. WALPOLE s'associe aux observations présentées par RIAi. les Délégués des 
Pays-Bas. Dans son opinion, la conférence a une mission plus économique 
que fiscale; elle doit moins se préoccuper de prévenir la fraude, d'ailleurs 
facile à déjouer, qui consisterait à faire entrer des sucres dans la consomma­ 
tion intérieure sans payer les droits, que de placer les diverses industries con­ 
currentcs sur le pied d'une complète égalité, en supprimant la possibilité 
pour les raffineurs de se créer des primes à l'exportation. A ce point de vue, 
l'impôt sur la consommation lui paraît présenter de sérieux avantages, puis­ 
qu'il a pour effet de rendre toute prime impossible, en mettant hors de cause 
le sucre destiné à l'exportation, qui n'est l'objet d'aucune perception, ni, par 
suite, d'aucun remboursement de droits. 

M. LE PRJ'.:SIDENT objecte que, même dans ces conditions, le raffineur peul 
être primé indirectement, par suite du bénéfice fjllC lui laisserait, sur l'en­ 
semble de ses opérations, une perception insuffisante des droits sur le sucre 
destiné à la consommation intérieure. C'est précisément le reproche qui est 
aujourd'hui adressé à l'industrie française: on prétend qu'en raison <lu mode 
actuellement suivi pour le calcul de l'impôt: environ?'> kilogrammes sur 100 
de sucre raffiné restent indemnes et que l'industrie française: réalisant de cc 
cher un bénéfice anormal, se trouve: par là même, privilégiée et primée 
vis-à-vis de ses concurrents sur les marchés étrangers. 

1\1. \V ALPOLE persiste à penser que la prime, reposant sur des opérations 
d'exportation et sur Je remboursement des droits de sortie, doit nécessaire­ 
ment disparaitre, le jour où, par suite de l'établissement <le l'impôt à la con­ 
sommation, le fisc n'a plus à taxer les sucres destinés à l'exportation. 

M. LE PRtSIDE!'iT rappelle que1 s'il en était ainsi, les raffineurs français ne 
jouiraient actuellement d'aucune prime, puisque les sucres bruts destinés au 
raffinage pour l'exportation étant soumis au régime de l'admission tempo­ 
raire n'ont rien à payer, cl, en cas d'exportation, ne louchent aucun rem­ 
boursement de taxe. 

M. ,v ALPOLE répond qu'ils reçoivent des certificats de sortie, véritables 
billets de banque on excès de compte de débet, qui sont valables pour payPr 
les droits ou peuvent être vendus SUI' le marché à des prix très-supérieurs au 
taux du droit sur les rallinés. 

M . .LE Passmsxr fait J'cmarqucr que cet écart provient précisément de cc 
<Jllc l'acheteur est supposé bénéficier Je la valeur du droit sur un certain 

:) 
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nombre de kilogrammes de sucre introduits en franchise dans la consomma- 
< • 

lion intérieure, par suite de la différence qui existe entre le rendement légal 
et le rendement réel du sucre brut. 

M. \VALPOLF. est convaincu que son Gouvememcnt partage l'opinion qu'il 
vient d'exprimer et qup1 s'il rétablissait l'impôt sur le sucre: il le percevrait à 
la consommation. 

M. AniÉ rappelle que l'exercice a déjà été essayé en Angleterre, mais qu'il y 
a fonctionné quelques années à peine, parce que le Gouvernement britan­ 
nique, bientôt édifié sur les abus graves qui en résultaient, s'est empressé de 
Je supprimer: l'un des principaux fonctionnaires du Trésor, M. Saint-John, 
n'hésitait même pas à déclarer devant la commission d'enquête qui fut char­ 
gée1 en 18621 d'étudier de nouveau la question, qu'avec l'impôt à la consom­ 
mation, il ne voyait aucun moyen de sauvegarder suffisamment les intérêts 
du fisc. Ce fut l'avis exprimé par la commission. L'administration française 
surmonterait certainement la difficulté; mais il n'appartient peut-être pas à 
l'Angleterre, après cc qni s'est passé chez elle, de recommander aux autres 
nations l'exercice comme un système simple et facile. 

M. W ALPOLC ne s'arrôlc pas à l'opinion émise par M. Saint-John. M. Ogilvie, 
en ·18731 n'a pas partagé celle manière de voir. Il lui parait, d'ailleurs: que, 
du moment où le système proposé par M~I. les Délégués des Pays-Bas doit 
avoir pour effet de supprimer toute prime à l'exportation, et où, d'un autre 
côté. le Gouvernement néerlandais a la certitude que ce mode de perception 
assurerait la rentrée des droits, les autres pays contractants n'ont à formuler, 
de ce chef, aucune réclamation. 

M. ÛzE~NE fait remarquer que l'exercice est une lourde charge pour l'indus­ 
trie elle-même; et le Gouvernement britannique est tellement de cet avis 
qu'après avoir établi, par le traité de commerce de 18601 que les eaux-de-vie 
de France ne payeraient que le droit <l'accise appliqué aux alcools fabriqués 
en Angleterre, il a demandé, à titre de compensation des charges de l'exer­ 
cice; l'établissement d'un droit de 2 pence par gallon sur les alcools français 
importés en Angleterre. A peine Je traité était-il signé que le Gouvernement 
de la Reine a reconnu que la taxe supplémentaire de 2 pence était insufli­ 
saute, et, par la convention additionnelle du 2;j février, la taxe de 2 pence a 
été élevée à t> pence. 

M. WALPOLE répond, en ce qui concerne la taxe de a pence établie en 1860 
sur les alcools français importés en Angleterre et rappelée par M. Ozenne; 
qu'elle constituait une taxe de compensation accordée aux distillateurs an gluis 
pour les frais qu'entraînait la surveillance dans l'intérieur des distilleries. Les 
raffineurs ne seraient assujettis ni aux mêmes entraves, ni aux mêmes frais : 
il semble, en effet, que l'exercice pourrait être moins rigoureux, et, dès lor·s, 
moins onéreux pour les sucres que pour les alcools, parce que les facilités de 
fraudes, notamment au moyen de tubes soutcrrains , sont moindres pour les 
sucres que pour les alcools. 
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M. OztNi'Œ constate qu'au contraire la transmission frauduleuse des jus au 
moyen de tubes souterrains est égalernent praticable pour les deux produits. 
Revenant, d'ailleurs, aux idées émises par M. Walpole sur la question des 
garanties nécessaires au fisc, M. Ozenne rappelle que la France doit placer 
en première ligne dans celle question l'intérêt financier, si considérable pour 
elle, et qu'elle ne pourrait, <lès lors, accepter un système qui ne donnerait 
pas au Trésor complète sécurité. A ce point de vue, l'exercice offrirait 
des garanties, à lu condition, toutefois, que ce mode de perception fût 
appliqué très-sérieusement et méme durement à l'industrie française et 
à ses principaux concurrents. Quant au mode de perception proposé par 
llJIU. les Délégués des Pays-Bas, les commissaires français ne croient pas 
que, sans la garanlie initiale de la prise en charge , il puisse assurer la 
rentrée l'ègulière des droits; c'est l'une des raisons principales qui motivent 
leurs réserves. 

M. AMt déclare ne pas comprendre et n'avoir jamais compris l'exercice en 
dehors des trois données suivantes : une prise en charge rigoureuse à l'entrée, 
une vérification sérieuse à la sortie et un inventaire périodique reliant ces 
deux opérations. Il en est de l'exercice comme de toute comptabilité d'es­ 
pèces: que l'on ne comprend pas sans l'inscription des sommes entrées en 
caisse, l'inscription <les sommes payées et Iµ constatation du solde. Si, dans 
l'exercice, on se dispense <le la prise en charge, l'un des éléments essentiels 
du compte disparait , on ne sait plus ce que doit représenter le raffineur, et 
l'on ne peut plus, dès lors, contrôler l'efficacité de la surveillance. Comment, 
en effet. s'assurer du rendement réel des sucres bruts mis en raffinage, quand 
on se sera borné, à l'entrée, à une évaluation approximative établie d'après 
des types de nuances? Dans ce système, des excédan ls considérables pour­ 
raient. être obtenus et pénétrer clandestinement clans la consommation, sans 
t1ue l'administration · les soupçonnât. Il faudrait nécessairement que, pour 
suppléer au défaut de prise en charge exacte, l'administration soumît les 
raffineries à une surveillance fort étroite. 

nt ToE W A'rER fait. remarquc1· que toute introduction frauduleuse de sucre 
raffiné dans la consommation suppose l'erreur ou la connivence d'un employé, 
et 11ue, dès lors, rien ne donne l'assurance qu'on n'aurait pas le même danger 
à craindre avec le système de la saccharimétrie. 

M. LE Pnzsmesr répond que la fraude rencontre plus de difiicullés dans 
le système de la prise en charge par la saccharimétrie. En voici les motifs : 
<l'abord, ce système isole du raffineur l'employé chargé <les opérations de 
titrage qui forment la base de cette prise eu charge. Le titrage des sucres 
destinés aux raffineries a lieu par petits lots successifs; il est effectué à lu porte 
<les fabriques et dans les ports, c'est-à-dire sur les points les plus divers, à des 
distances toujours assez grandes des raffineries, par <les agents disséminés 
sur la surface entière de la France, qui n'ont aucun contact avec les établis­ 
sements auxquels ces lots sont destinés. Ces employés eux-mêmes sont tenus 

. en échec par les vérifications effectuées dans le laboratoire central de Paris. 
6 
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Les connivences sont donc tellement difficiles. elles demandent le concours 
d'un si grand nombre d'agents inconnus les uns aux au! res, qu'on peut les 
considérer comme impossibles. 

Il en est tout autrement de l'exercice proposé par Ml\l. les Délégués des 
Pays-Bas, et qui teposc exclusivement sur la vigilance, sur la probité d'em­ 
ployés installés à la porte des raffineries, et qui ont avec lès chefs de ces 
établissements des rapports de tons les instants. 

M. ll,rnUSEN reconnait à l'impôt à la consommation le grand avantage de 
rendre indispensable une surveillance rigoureuse à la sortie, puisque, n'ayant 
pas fait de prise en charge, le fisc n'est assuré de rien et est , par là même, 
intéressé ~, ne rien laisser échapper, tandis qu'avec le système de la prise en 
charge, il est. à craindre que les employés, sûrs, dès le début, de la percep­ 
tion <l'un minimum, ne contrôlent qu'avec mollesse lu suite des opérations 
et particulièrement la sortie. 

M. LE Pni::smtNT insiste sui· l'inconvénient le plus sérieux du défaut de prise 
en charge, qui est d'enlever au fisc tout moyen de reconnaître et même de 
soupçonner les sorties irrégulières. 

l\l. RAnusEN ne s'oppose nullement à cc {fllC l'on adopte, sans entraver 
l'industrie , les mesures de surveillance les plus rigoureuses 1 soit ù l'entrée, 
soit pendant la fabrication; à cc que~ pnr exemple, on détermine la richesse 
réelle des sucres introduits dans la fabrique, et même à cc que les agents du 
fisc établissent un compte d'entrée, pourvu seulement. que ce compte ne serve 
pas de hase à la perception des droits. 

M. \VuroLE croit utile de préciser le sens de l'expression : « prise en 
charge. » Entend-on par là un compte d'entrées ou un compte de droits? H 
admet la première interprétation et repousse nettement la seconde. 

M.u: Psûsmexr répond que.rlans l'opinion des délégués français.nn devrait, 
a l'entrée du sucre en raflinerie, tenir un· compte constatant les quantités 
scientifiquement reconnues: pour les comparer ensuite aux rendements en 
vergeoises, mélasses et pains soumis à la perception ultérieure des droits. 
C'est là cc qui constituerait, à proprement parler, la prise en charge. 

:IU. LE FwvRE croit pouvoir inférer des observations qui viennent d'êt.re 
échangées 1 que MM. les Délégués des Pays-Bas ne seraient pas éloignés de 
consentir à une prise en charge avec évaluation du sucre à l'absolu, non pour 
le compte de droits, mais comme point de départ. Un tel système offrirait 
des garanties séricures : c'est, du reste, celui que l'administration anglaise 
aurait appliqué, si l'exercice avait été établi en Angleterre. lH. Le Feuvre 
estime, d'ailleurs: qu'avec une prise en charge ainsi faite, il sera possible de 
dresser utilement l'inventaire en cours de fabrication, parce que, si considéra­ 
bles que l'on suppose les erreurs dans l'inventaire, elles se corrigeraient dans 
l'inventaire de l'année suivante, en sorte que l'erreur éventuelle serait, - 
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comparée :• la quantité de sucre hrut , - si peu considérable qu'elle n'exer­ 
cerait aucune influence sui· le manquant total. 

M. Le Feuvre donne, au surplus, lecture de la noie suivante, qu'il a rédigée 
sur celte question : 

Quel est le but qu'on poursuit en faisant périodiquement l'inventaire d'une 
raffinerie exercée? 

Ce n'est pas d'imposer un droit aux produits relatés dans l'invenlnire , 
mais de savoir ce qu'est devenue la matière brute qu'on a fuit entrer Jans la 
raffinerie. 

On dit: 

Telle quantité est sortie de la raffinerie cl soumise aux droits. 
Telle quantité reste dans la raffinerie en cours de Iubrication cl sera taxée 

à la sortie. 
Telle· quantité, soit le solde: a disparu : c'est la perte de fabrication qu'on 

désigne sous le nom de manquants. 

Le compte se trouve donc ainsi établi : 

La rulliuerie est débitée des quantités Iola les en poids de la matière brute 
entrée en raffinerie pendant la période . . . . . . . . . . . . • 

Son compte est crédité : 

Ou poids total des livraisons de la raffinerie pendant la 
période. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . 

Du poids estimé, suivant inventai l'e, de la. matière en 
cours cle fabrication. . . . . .- . . . . . . . . . . . . . . 

Solde; représentant les manquants ou les perles de Ialn-i- 
cation . 

ÎoTAL faisant balance égale avec la matière brute entrée 
en raffinerie pendant la période . 

La raffinerie recommence alors l'année suivante avec le poids estimé de 
l'inventaire à son débit, les manquants ayant été tout simplement rayés. 
L'exactitude absolue <lu poids estimé à l'inventaire est tout à fait sans 

importance. 
L'estimation ne serf qu'à clore les comptes de la raffinerie dans les livres 

de la régie. 
Le trésor ne peul gagner ni perdre par suite d'erreurs dans l'inventaire, 

fussent-elles de quelque importance, parce que les droits ne sont pas payés 
sur les poids portés à l'inventaire, mais sur les poids des sorties. 
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La question est donc celle-ci : 

Est-il possible que des erreurs: même g1·ossières, dans l'inventaire puissent 
sérieusement atteindre le compte général: an point de créer des difficultés 
dans le règlement des comptes d'une période de d0lJZC mois? 

Prenons un cas loul à fait extrême et improbable, celui où l'inventaire est 
erroné J. usqu'à concurrence <le IO0.ùO0 kiloarammes · SUj)jlOsons en d'antres . r, ? , 

termes, que ·100,000 kilogrammes du sucre existant dans la •. aflinerie aient 
été oubliés ou mal calculés pa1· la personne chargée de foire l'inventaire : 
nous verrons jusqu'à quel point les comptes en seront influencés. 

Choisissons pour exemple une raffinerie qui se dispose à travailler un mil­ 
lion de kilogrammes par semaine, et à laquelle est accordé un déchet de 
fabrication de 3 p. e>/o du poids du sucre brut. Elle est, de prime abord, \'Î<le 
de sucre. On l'exerce le jour où elle commence à travailler. La raffinerie est 
débitée, dans les livres de la régie, du poids des sucres bruts qu'elle fait en­ 
lrer, et, au bout de douze mois, elle se trouve débitée de. . . . t,2,000,000 l 

Pendant la même période, elle se trouve créditée du poids 
des produits sortis . 

Le vrai stock en cours de fabrication dans la rallinerie est 
de :> millions <le kilogrammes; mais il y a une erreur 
de 100i000 kilogrammes dans l'inventaire cl il n'est 
porté que pour . 

Les manquants sont donc de . 

TOTAL ÉGAL. 

~,900,000 
f,UU0,000 

Soit 3.19 p. 0/o 1 dont 3 p. 11/0 représentant les déchets Je fabrication, et 
O.i 9 p. 0/0 les erreu rs d'inventaire. 

C'est-à-dire que les manquants paraîtraient environ '/r; p. 0/o plus forts qu'ils 
ne le sont réellement, car, bien que les I00,000 kilogrammes ne figurent pas 
dans l'inventaire, ils n'en existent pas moins dans la raflinerie , et bientôt ils 
sortiront et payeront lems droits. 

Suivons maintenant l'erreur jusqu'à l'année suivante. 
La raffinerie recommence avec un poids à son débet 
5 millions de kilogrammes, mais qui n'est que de . 

Les entrées de sucre brut se montent à nouveau, à la fin de la 
] . ' ' ' { eux1eme annee, a . . . . . . . . 

qui devrait être de 
2 son ooo- , ' 

~2,000,000 

TOTAL • 

Pendant ces douze mois, le stock estimé dans le dernier 
inventaire est sorti, soit _ .. 

D'autres sorties, comme l'année précédente, se montent à. 
Poids de l'inventaire, estimé celte fois exactement .... 
Solde (manquants) 2.8J p. 0/0 •••••••• 

04,900,000 

3,000l000 l 
47,440,000 
5:000,000 
1,460,000 

TOTAL ÉGAL 54,900,000 
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Le manquant réel sur les deux. années est donc exactement de 5 p. 0/o; 
mais, p:w suite de l'erreur commise dans l'inventaire de la première année, il 
a été porté polll' 3.H.l p. 0/0• et, la deuxième année, pour 2.81 p. 0/o, 

L'cl'l'CUI' de la première année a été corrigée dans lu deuxième année. 
Mais en admettant que l'erreur uu mémo degré, soil J00.000 kilogrammes, 

soit répétée en faisant l'inventaire de la seconde année, le compte se trouve- 
rait ainsi établi : 

Entrées de sucre brut pour les deux années. i 04,000,000' 

Sorties pendant la même période . 
Stocks suivant inventaire (en réalité 5 millions de kilo- 

grammes) . 
Solde (manquants) 5.10 p. 0/o .. 

97,880,000 

2,900,000 
5,220,000 

TOTAL ÉGAL. 104,000,000 

Soit; pour les deux années, seulement une erreur <l'environ (UO p. 0/o 
dans les manquants. En supposant encore que l'erreur tout à fait improbable 
de W0,000 kilogrammes fût répétée chaque année pendant dix ans par la 
personne faisant l'inventaire, au bout de dix ans le prorata de l'erreur sur 
les manquants se serait réduit à moins d'un cinquantième pour cent, c'esl-à­ 
dire à un chiffre presque impalpable. 

M. LE t>RÉSIDENT, sans contester les conclusions de cette note, objecte que 
le danger dont il faut particulièrement se préoccuper est moins celui des 
manquants que celui des sorties frauduleuses. Pour les manquants eux­ 
mêmes, si faible que la proportion en puisse être, on doit considérer qu'en 
raison de la vaste échelle sur laquelle opèrent les grandes raffineries, ils 
peuvent représenter, en fait, des sommes importantes. 

M. LE P11ÉSIDE1'T exprime, d'ailleurs. le désir de connaitre l'opinion de 
MM. les Oélt;gués helgcs sur la valeur·de l'impôt à la consommation dont. 
i\1. Toe Water a exposé lé mécanisme au commencement de la séance. 

ni. GuaLAUME répond qu'en principe il a toujours été partisan de la prise 
en charge comme point de départ d'un exercice sérieux; mais il n'appartient 
pas à la Belgique, qui n'accepte pas l'exercice, de se montrer très-difficile sur 
les conditions dans lesquelles les autres pays organiseraient cc régime: aussi, 
dans le cas où le système que MM. les Délégués hollandais ont présenté, et 
qui exclut la prise en charge préalable, obtiendrait l'assenlirnent des Gouver­ 
nements anglais et français, la Belgique ne refuserait-elle pus de le consi­ 
dérer comme un équivalent suffisant <les garanties qu'elle seraitelle-même 
disposée à accorder sous une autre forme. 

M. Lt PntsmEN1' fait remarquer que la question ne se pose pas· dans ces 
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termes, cl que les Délégués français demandent à MM. les Délégués belges 
• non pas cc qu'ils pensent, en théorie, du système de M. Toc Water, mais 
s'il leur parait susceptible d'être accepté par la Belgique. li semble d'autant 
plus naturel de se placer à ce point de vue, (tue I'administrution belge n'est pas 
pleinement fondée à soutenir qu'elle n'emploie pas le système de I'cxercice , 
il y a déjà, eu Belgique, une surveillance administrative <les fabriques, en un 
mot, un exercice relatif et mitigé sans (Ioule, mais réel. 

1'111. Gmu,Am1E et DuJARDIN protestent contre cette assertion. 

.M. AMt maintient que le système, sinon le mot d'exercice, existe dans la 
législation belge; seulement, au lieu <le s'étendre jusqu'à la fabrication du 
sucre, il s'arrête à la fabrication des jus. 

IU. Tos WA-rtl\ fait remarquer qu'à l'époque où la Belgique était encore 
réunie aux Pays-Bas, il )' avait deux systèmes de perception de l'impôt, 
défendus et combattus arec une égale habileté par l\Jlll. les Ministres Appe­ 
lius el Gogol : le premier voulait une prise en charge à la source avec liberté 
entière de fabrication; le second entendait suivre la fabrication jusqu'à la fin, 
avec perception de l'impôt à la consommation. Le premier système fut adopté 
par la Belgique après la séparation ile second est pratiqué généralement en 
Hollande, excepté pom· les sucres. C'est celui que l'on propose aujourd'hui 
d'appliquer égalcmcut à cette denrée. 

M. DuJARDJN ne peut partager. en aucuue manière, l'opinion de l\lM. les 
Délégués Irançais sur le système <le prise en charge appliqué, en Belgique, 
aux fabriques de sucre <le betterave. Le mode suivi dans ce pays pour la 
perception <le l'impôt sur le sucre indigène, comme, <lu reste, pour celle de 
tous les impoli- indirects , repose tout. entier sur des présomptions légales, cl 
non, comme dans les pa)'S où l'on a adopté l'exercice, sur le contrôle des 
quantités produites. Le rôle <les agents <lu fisc consiste presque uniquement 
à recevoir les déclarations des fabricants et a constater le volume et la den­ 
sité des jus traités, mais nullement à sui vre dans ses diverses transformations 
la matière mise en œuvre jusqu'à complet achèvement <lu sucre. 

M. Gu1LLAUl\lE constate l'impossibilité <le faire pccepter au Gouvernement, 
et à plus forte raison à la Législature et a la nation belges, un arrangement qui 
reposerait sur le principe de l'introduction du régime de l'exercice en Bel­ 
gique. Sans reproduire les nombreux ar¾;umcnls déjà développés à l'appui de 
celle opinion dans les conférences antérieures , M. Guillaume rappelle que, 
dès:t846,la Belgique avait essayé d'appliquer 1111 système d'exercice, et qu'elle 
avait dû p1·csquu immédiatement renoncer à le maintenir, tant les fraudes 
étaient nombreuses, cl les réclamations vives et générales. Si la tentative faite 
à cette époque a c11 de tels résultats, alors c1nc la Belgique n'avait pas plus cle 
vingt-cinq fabriques de sucre, un nouvel essai présenterait des difficultés 
encore plus sérieuses 1 aujourd'hui qu'elle compte plus de cent cinquante 
fabriques. Il aurait pour premier effet de prnvoquer un tel soulèvement 
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d'opinion que l'administration serait forcée de fermer les yeux sur un grand 
nombre tl'irrégularilés et de laisse!' ainsi la fraude augmenter clans une pro­ 
portion énorme. 

M. LE Pt1tsrnr.~-r fait observer c1ue la conférence est réunie pour changer le 
mode actuel de perception de l'iippôl des sucres. Il faut donc que chacun se 
résigne à s'imposer des gênes nouvelles. Il espère que toutes les puissances 
représentées il la conférence reconnaitront ln nécessité de consentir à de 
mutuels sacrifices, dans le but d'arriver à la complète suppression des primes 
et de: placer sur le pied d'une entière égalil<i les industries sucrières des 
divers puys; s'il en était autrement, il se verrait obligé d'inviter la conférence 
à rechercher les mesures qu'il y aurait lieu de prendre vis-à-visdes nations 
productrices de sucre qui conserveraient des primes il leurs exportateurs. 

1\1. GmtLAUlJF. ne considérerait pas comme légitime une telle manière tic 
procéder. Il a, du reste, la conviction que la France hésiterait avant d'avoir 
recours à de semblables moyens contre un pays qui avait consenti à intto­ 
duire dans sa législation des changements que les signataires de la convention 
de Bruxelles avaient, en 18701 reconnu constituer l'équivalent tics mesures 
qu'eux-mêmes avaient prises, de leur côté ~ en vue de ln suppression des 
primes. Or, l'objet des négociations n'a pas changé depuis l'année dernière : 
aujourd'hui comme alors, il s'agit, pour les Etats représentés à la conférence, 
d'établir, par l'abolition des primes, une rigoureuse égalité entre leurs indus­ 
tries sucrières respectives, cl, en même temps, de sauvegarder leurs intérêts 
financiers en assurant la rentrée de l'intégralité de l'impôt sur les sucres. Tel 
est l'objet qu'ils doivent poursuivre, et il y a, pour l'attcindre , différents 
moyens. Le système des équivalents en est un, le système de l'identité en est 
un autre; mais cc dernier n'a pas la valeur d'un principe et ne constitue pas~ 
par lui-même, l'objectif proposé à la conférence. 

.1\1. I.E PRtsmE~T ne croit pas devoir renouveler la discussion qui s'est enga­ 
gée sur cc point dans la dernière séance; il se borne à rappeler l'utilité qu'il 
y aurait à donner aux travaux de la conférence une base fixe et une direction 
commune. On sait, en effet: à quelles difficultés presque insolubles a con­ 
stamment donné lieu le calcul de l'équivalence. Le système proposé par 
MM. les Délégués belges présente, d'ailleurs, un autre inconvénient non moins 
sérieux : si, après conclusion: l'on reconnait les inconvénients de la solution 
adoptée, dans le cas où l'on a traité sur la base de l'identique, toutes les par­ 
ties contractantes, souffrant également, se mettent aisément d'accord pour 
remédier à la situation, tandis que, dans le cas où le régime des équivalents 
a été préféré, les Etals Iavcrisès sont naturellement moins empressés de coo­ 
pérer à une révision de leurs cngagcmcuts. 

Question 
des surtaxes. 

M. Gu1LJ.AUM~; ne nie pas les inconvénients qui se sont révélés depuis la 
conclusion de la convention du 8 novenbre 1864; mais il croit que ces incon­ 
vénients tenaient moins à la nature même des stipulations contenues dans 
cet acte iutcrnational qu'à la manière dont ri les ont élé exécutées. S~ la con- 
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vention de f 864 n'n pris donné les fruits qu'on en pouvait attendre'. c'est que, 
peu de temps après sa signature, l'industrie sucrière a eu recours aux fousscs 
colorations, c'est que la France a conservé son système double d'exercice pour 
les fabriques et de perception sur Je brut d'après une espèce d'abonnement 
pour les raflineries , c'est enfin que, par des causes qu'on n'a pas à rocher­ 
cher, le Gouvernement français n'a pu arriver à réaliser la corrélation pro­ 
mise entre les droits de consommation et les rendements d'exportation. L'in­ 
succès relatif du régime établi en -t 864 lient donc, en réalité, non pas à 
l'adoption d1.1 principe des équivalents. mais il l'application incomplète de cc 
régime. 
L'expérience prouve, d'ailleurs, i1 quel point il peut ètre profitable poul' 

les états contractants de se réserver le choix du régime le mieux approprié à 
leur situation économique et à leurs nécessités industrielles, plutôt que <l'ac­ 
cepter l'égalité plus apparente que réelle résultant <ln principe de l'identité 
des systèmes. Ainsi, la sacchurimétric, qui peut être fort utile ~l la France, ne 
Je serait pas en Belgique : d'abord , parce qu'en fait de sucres importés 1 la 
raffinerie belge emploie surtout des sucres de canne, pour l'estimation des­ 
<picls les indications résultant des typc3 sont aussi sûres que la sacchurimé­ 
trie; en second lieu, parce c1uc~ d'après le système de l'abonnement, les sucres 
de betterave ne sont soumis à la vérification des employés qu'en cas d'expor­ 
tation: cl qu'alors la coloration frauduleuse du sucre brut n'est pas à craindre, 
puisqu'elle tournerait au préjudice du déclarant. D'un autre côté, le nombre 
<les raffineries étant relativement considérable, leurs dimensions moyennes 
médiocres cl le taux de l'impôt très-modéré, les frais de perception p:w la sac­ 
charirnétrio absorberaient une notable part du produit de l'accise. Enfin, les 
déclarations des raffineurs belges étant généralement exactes, il n'est pas 
nécessaire de recourir aux analyses scientifiques pour déjouer la fraude. 
Comme preuve de celte dernière assertion. i\l. Guillaume cite les quantités 
de sucres exotiques déclarées par les rallineurs belges en i 870: 

Pour la 1re classe (18-rn), 2 millions et demi de kilogrammes. 
Pour la 2c classe ( 14-10)~ H millions et demi de kilogrammes. 
Pour la 5c classe (H-7), 400,000 kilogrammes seulement. 

Or, toutes Ies personnes qui connaissent le commerce et l'industrie des 
sucres savent que la grande masse des sucres de canne employés dans les 
raffineries appartiennent aux numéros 12, 15 et l-1-; la concordance des décla­ 
rations des raffineurs avec la réalité se trouve, par là même, établie. 

lU. LE Pnèsmssr constate néanmoins que les fabricants belges passent. pom· 
jouir de primes oonsidérahles , a li ri huées; à tort ou à raison, à l'insuffisance 
du mode de surveillance appliqué à leurs fabriques. C'est ainsi seulement 
que l'on s'explique comment les fabriques belges peuvent venir disputer aux 
fabricants de sucres fronçais la betterave cultivée à la porte même des usines 
françaises cl payer ces betteraves 5 et 4 francs de plus par H)() kilogrammes 
que les fabricants qui les ont en quelque sorte mus la main; puis enfin 
revendre en France des sucres qu'elles ont produit avec la double surcharge 
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résultant du supplément du prix d'achat de la matière première et du surcroît 
des frais de transport. 

nt. Du1A1m1N fait observer que celte situation n'aurait pas tardé à se modi­ 
lier, par suite de l'élévation à ·l ,600 gl'ammcs du minimum de la prise en 
charge résultant d{) la convention du H août 18ït.>. On remarque déjà, depuis 
trois ans, une diminution assez notable dans le nombre des fabriques de sucre 
belges: il était de ·173, pendant la campagne 1875-74; pendant la cam­ 
pagne 1874-18iD, il est tombé à 164; enfin, pendant la campagne prochaine, 
il ne dépassera pas -149. 

M. OzEi'iNE estime que cette diminution du nombre des fabriques a pou1· 
explication la crise que traverse en cc moment l'industrie sucrière, par suite 
de sa production excessive. 

M. Hxnussx exprime le regret que l'établissement d'un régi.me identique 
rencontre de si sérieuses difficultés. La diversité des traitements auxquels 
est soumise l'industrie <lu raffiuuge clans les différents pays a été vivement 
relevée en Hollande, et peut être considérée comme l'un des orguments les 
plus puissants qui aient été invoqués contre la convention du H août '.187~. 
On a fait remarquer que\ sur huit ou dix J~tats producteurs de sucres, quatre 
seulement étaient liés par la convention; que; de ces quatre contractants 
eux-ruémes , l'un appliquait l'exercice d'après une certaine méthode, l'autre 
d'après un mode différent, tandis que le troisième pratiquait le régime de 
l'abonnement et que le quaüièmc ne percevait aucun droit. sur les sucres. 
En présence de cette variété poussée jusqu'à la confusion, on se demande 
s'il ne serait-pas préférable. <le laisser à tous les Jhnts contractants la faculté 
de supprimer corn piétement le droit d'accise sur IPs sucres, de manière à faire 
disparaître à la fois toute prime ut toute protection intérieure au détriment 
du Trésor. 

IU. LE PnÉSIDEl'iT et M. ÜzE~i'iE rappellent qnu, comme ils l'ont déclaré à 
la dernière séance, cette solution ne saurait être adoptée par la France que 
moyennant compensation en faveur de son industrie sucrière. 

~I. RAnusEN demande pourquoi, s'il en est ainsi , la France a laissé, sans 
protester, l'Angleterre abolir le droit d'accise sur le sucre. 

1\J. LE PntsJDE.iH répond que, cette abolition ayant eu lieu sous l'empire de 
la convention de 1864 qui n'avait pas supprimé les primes, mais qui avait 
simplement pour objet de les égaliser, la puissance qui supprimait l'impôt, 
et par là le drawback: nuisait non pas aux industries concurrentes, mais à la 
sienne propre. La décision prise par l'Angleterre ne pouvait donc donner 
lien à aucune protestation. Aujourd'hui, la situation est toute différente, 
puisqu'il esi question de supprimer complélcment les primes et en même 
temps <l'imposer aux; industries respectives la lourde charge de l'exercice. 
Consentir, dans des conditions , à cc que l'une des puissances contractantes 
abolisse l'impôt sur les sucres, serait rompru l'équilibre et constituer un uvan- 
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tage considérable en faveur du pays qui se trouverait le premier en mesure 
de faire jouir ses raffineries de cette franchise absolue . . 

M. LE PRESIDENT ne croit pas, du resle , qu'il soit indispensable de rrcourir 
ù l'exercice pour faire rentrer l'intégralité des droits: il se réserve d'exa­ 
miner ultérieurement si ce résultat ne pourrait pas être atteint au moyen 
du titrage saccharimétrique , mais, dans tous les cas, il considère comme 
nécessaire que tous les États contractants demeurent placés sons l'empire de 
la même loi; il n'admet surtout pas que la France, en accordant aux autres la 
faculté d'effectuer une réforme qu'elle serait dans l'impossibilité d'accomplir 
elle-même, se crée par là une situation d'infériorité. 

M. WALPOLE appelle l'attention de AHI. les Délégués sur la responsabilité 
qu'encourra la puissance qui provoque1·a l'abandon définitif <le ln convention 
de Bruxelles. Cet acte diplomatique, basé sur le principe des équivalents , 
avait, en effet, réuni l'adhésion des quatre Gouvernements signataires et 
de trois des Législatures intéressées, tandis que le système saccharimé­ 
trique, après l'examen approfondi dont il a été l'objet en 1873, n'a pas été 
adopté. 

M. Walpole craindrait 1 d'aillcuis , que, si l'on s'écartait des principes con­ 
sacrés par la convention de llrux.elles, on ne laissât encore, pour ainsi dire, 
échapper les raffineurs qui ont su déjà, grâce aux expériences de Cologne; se 
soustraire à l'application de la convention <le ·f 8G4, et qui; depuis, ont éludé 
l'exercice voté par l'Assemblée nationale. Si la France, qui exerçait déjà ses 
fabriques de sucre alors qu'il existait des primes dans tous les pays étrangers, 
refusait d'appliquer· l'exercice ù ses raffineries i aujourd'hui que les Pays-Bas 
consentent à b suppression des primes par l'abolition de l'impôt, ne serait-on 
pas en ch-oit de dire que la législation française est plus favorable aux raffi­ 
neurs qu'aux fabricants? 

Mais l'abandon de la convention de 187!> aurait, à un autre point de vue, 
des conséquences beaucoup plus graves. Celle convention était. une conven­ 
tion d'équivalents: l'Anglcle1Te avait accepté les équivalents offerts par la 
Belgique; et la Belgique ceux. que lui offraient la France et les Pays-Bas. Si 
la France adopte un autre système que celui de Bruxelles, que fera la Bel­ 
gique? li est possible qu'elle aussi revienne sur ses pas. Quant à l'Angleterre, 
elle a supprimé l'impôt, mais elle a conservé toute liberté d'établir des sur­ 
taxes; or, iU. le premier Délégué anglais ne saurait aflirrner que Je cabinet 
de Londres accepte l'article .4., de la convention de Bruxelles, si le système de 
l'exercice est abandonné. L'Angleterre ne conteste sans doute pas aux autres 
pays, malgré son aversion pour Je système de la protection, le droit de pro­ 
téger leur industrie chez eux, si bon leur semble; mois elle ne saurait envi­ 
sager de même les primes à l'exportation, par lesquelles on porte, en quelque 
sorte, la lutte industrielle chez elle. · 
Le Gouvernement britannique s'est jusqu'à présent abstenu de laisser 

espérer aux intérêts sucriers anglais qu'il soumettrait il une surtaxe les sucres 
primés provenant de l'étranger, et il est probable qu'il ne recourra, en aucun 
cas, à celte mesure; cependant, si l'on adopte, au lieu de l'exercice, un sys­ 
tème <JUÏ ne donnerait pas, au jugement du Gouvernement anglais, des 
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garanlies t.;galcs, il se peul qu'il hésite ù sr, priver <le la focullé de venir en 
aide à l'industrie sucrière anglaise. En s'écartant des stipulations de Bruxelles, 
on s'exposerait donc à se retrouver dans la même position qu'avant la s•ignu­ 
ture de la convention du 8 novembre 1861. 

M. LE P1ti:s10Ei\'f répond que non-seulement la France accepte éventuelle­ 
ment, mais encore réclame I le cas échéant , l'adoption de mesures de prolec­ 
lion par le Gouvernement anglais. L'industrie sucrière française ne peut que 
désirer vivement que le fisc britannique surtaxe les sucres primés qui arrivent 
sur le marché de Londres: les sucres bruts allemands, les sucres autrichiens, 
el même les sucres belges, si lu Belgique ne donnait pas la satisfaction qui lui 
est demandée. 

l\l. ÛZEi'H'Œ fait remarquer qnc MM. les Délégués anglais se bornent, quant 
à présent, ù parler de leurs défia ncos ù l'égard cl II procédé saccharimétriquo 
que recommande Ia France; cette impression serait insuffisante pour motiver 
l'établissement de droits compensateurs sur les sucres français, d'autant plus 
que lu snccharimétrie a longtemps été employée par l'Angleterre elle-même 
pour S('S vérifications en· douane. 

M. LE Fsuvus répond que lu douane anglaise ne s'est jamais servie de la 
sacchurimétrie avec coefficients. 

l\l. A111J'.; fait observer que le système sacchnrimétrique, contre lequel s'élè­ 
vent Mi\l. les Délégués anglais, est précisément celui dont tout le commerce 
fait usage dans la Grande-Bretagne comme ailleurs pour ses pl'Opres trans­ 
actions, et qu'on n'aperçoit pas pourquoi un usage commercial aussi répandu 
ne serait pns admissible pour la perception des droits. 

M. ÛzEN~E ne s'expliquerait pas surtout une sorte d'exclusion prononcée 
a priori contre la méthode snccharimétrique. 

M. ,VA1.Pou répond que le nouveau système employé par l'administration 
française n'a pas été , de la pu1·l des Délégués anglais 1 l'objet d'une étude 
suffisamment approfondie. 

M. ToE WATER est d'avis d'ajourner l'examen de la question <le la sacchari­ 
mélrie à la prochaine réunion. 

Cette proposition est adoptée, et la prochaine séance est fixée an lundi 2-1.,, 
à neuf heures du matin. 

La séance est levée à six heures. 

Le 1,finistre de l'Agricullure et du Commerce, 
Président de la Conférence, 
TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 
RENÉ LAVOLLÉE. 
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THOISll~ME CONFf~BENCE. 

l,111111i, 24 juillet W7fl. 

Pré!siùencc de M. TEISSERENC D:E~ UOHT, 

!IISl~lllf. u~: 1.'At:IIICl'I.Tlltf. f:'r [JU l:Olt.llt:1t1:~:. 

Présents ; M~I. les Délégués ile la Belgiqm\ de la France: de la Grande­ 
Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte il neuf heures un quart. ,. 

Le procès-verbal de la précédente séance est lu et adopté. 

OrgM1isation M. Lt Pn~:SIDEN'r rappelle qu'à la fin de la dernière réunion, MM. les Délé- 
con~rôl_~~mha• gués avaient paru disposés à aborder l'examen du système de tarification 
rnueinque h . • • d' • 1 1 J 1 . ) en sacc nrirnétrique , aprcs cque es l roits sur es sucres sont pe1·çus en 
France, Prance depuis le mois de mai 1876. L'étude de cc système semble d'autant 

plus opportune qu'il peut, clans une certaine mesure, répondre aux conve­ 
nances particulières de la Belgique. MM. les Délégués belges ont; en effet, 
témoigné à plusieurs reprises les préférences de leur Gouvernement pour 
11n régime reposant, non pas, comme l'exercice, sur la constatation <les 
quantités de sucre réellement produilcs, niais sur de simples présomp­ 
tions légales : or, la saccharimétrie n'est; au fond 1 qu'une présomption 
légale, basée sur des données scientifiques et sur les résultats de l'ohser­ 
vation. Lors de leur récente visite aux bureaux d'essai et. d'expertise relevant 
du ministère des finances et de celui du commerce, MM. les Délégués 
ont pu reconnaître avec quelle facilité s'opère le contrôle sacchai-imétrique, 
Le personnel qu'il exige est, d'ailleurs; peu considérable, puisqu'il a suffi à 
l'administration française, pour la perception totale tic l'impôt, <l'instituer 
un laboratoire central el six laboratoires régionaux dans le service 
des contributions indirectes, un laboratoire central et cinq laboratoires 
l'l'gionaux dans le service des douanes, et un laboratoire annexé au bureau 
des commissaires experts du Gouvernement: qui fonctionne auprès du 
ministère <lu commerce et qui est appelé à prononcer, en cas <le désaccord, 
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entre te fisc el les contribuables. Ces divers laboratoires ne comptent CJU'un 
petit nombre d'employés el n'occasionnent, dès lors, qu'une très-faible dépense. 
Quant f1 lu précision des méthodes employées par les chimistes de I'arlminis­ 
tralion, elle ressort des résultats consignés dans le 1·apporl spécial «le ;li.Aimé 
Girard qui a été distribué à la conférence et auquel M. le Président ne peut 
'JUC se référer. 

M. le Président pense donc que la discussion s'engagerait utilement sur 
ce système, et il prie MM. les Délégués de vouloir bien foire part à la confé­ 
rence des observations CJUe leur aura suggérées l'élude des procédés saccha­ 
rimétriques. 

M. Gu1LJ.AU,iE demande à présenter une observation préliminaire sur Discu5sion 

l'ordre des délibérations. Dans les deux précédentes séances, ln discussion a '}•tëm~~'imr&t 
principalement porté sur ln question rie savoir s'il serait possible dr. faire con,o!,~a!i,,n 
revivre ln convention du 1 i août 187~. Les délégués belges ont recommandé r!.~;r,~sfes 
cette solution et annoncé que, dans le but d'en faciliter l'acceptation pa1· le des "r~"fsu~Bas. 
G . ) 1 . "J • • I' . 1 d 1· . (S111te.) ouvernement neer anr ars , I s consentiraient au vote c un nrtic c a c ition- 
ncl reconnaissant à toutes les parties contractantes la faculté de supprimer 
les droits <l'accise sur les sucres et apportant quelques adoucissements au 
régime de l'exercice. MM. les Délégués des Pays-Bas ont, de leur côté, exposé 
à ln conférence un système d'impôt à la consommation que les délégués 
belges ne jugent pas inacceptable. Nti conviendrait-il pas de se prononcer sur 
celle double proposition, avant de s'occuper d'une troisième combinaison 
dont. l'examen ne pourrait que compliquer le débat? M. Guillaume désirerait 
que la conférence Iût, tout d'abord, consultée sur l'ordre de discussion qu'il 
vient d'indiquer. 

1\1. LE Pni:srnt~T répond qu'il est tout disposé à déférer à cette observation, 
si la conférence en est d'avis ; mais il y verrait peu d'utilité, du moment où 
la Belgique ne consent à appliquer i1 sa propre industrie sucrière aucun des 
deux systèmes dont. elle propose ou conseille l'adoption : le maintien <le ce 
refus rend à peu près impossible l'établissement d'un accord sur les bases 
indiquées pa1· l\JM. les Délégués des Pays-Bas. 

M. GunLAmlE rappelle que la Belgique ofîrc les équivalents de l'exercice, 
mais qu'elle ne snurait soumettre à ce régime ses fabriques de sucre cl ses 
raffineries. Elle ne peut même pas accepter la discussion sur cc terrain, el clic 
l'a expressément. déclaré; dès l'année dernière, avant l'ouverture des confé­ 
rences de Bruxelles; sans que celle réserve ait été alors considérée comme 
inadmissible, puisqu'elle n'a pas empêché les négociations de s'engager et 
d'aboutir à la signal ure d'une convention reposant précisément sur le système 
des équivalents. M. Guillaume persiste, du reste.à considérer comme possible 
le maintien de cet arrangcmenty puisque 1 d'une part, rien n'est changé du 
côté de la Belgique, et que, d'autre part, les modifications demandées par 
i'UM. les Délégués des Pays-Bas paraissent acceptables. 

M. HAnusEN tient à prévenir tout malentendu sur cc point cl à préciser le 
sens des déclarations qu'il a été amené à faire, dans le cours de la précédente 
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séance, en ce qui concerne le mode de porception de l'impôt à la consomma­ 
tion proposé ptH' son collègue IU. Toc Water et pa1· iui. li s'est déclaré prêt à 
admettre le système de la prise en charge el la vérification sacchaeimétrique 
comme éléments <le contrôle cl comme moyens de surveillance, mais non 
comme base de l'impôt. Dans sa pensée, la taxe doit continuer à être assise 
sui· le rendement réel, au lieu de l'être, comme en Belgique cl en France. sur 
le rendement supposé d'après certaines présomptions légales. 

D'un autre côté, les délégués des Pays-Bas auraient sans doulc été heureux 
de pouvoir· répondre au <l ésir, manifesté par 1\1~1. les Délégués belges, de faire 
revivre la convention de Bruxelles, en y introduisant .seulemcnt quelques 
changements de nature à la rendre acceptable pour les füals généraux; mais 
ils ne sauraient se dissimuler 1a difliculté d'arriver ù celle solution, en pré­ 
sence <le l'attitude prise pa1· M!U. les Délégués belges, el notammen; de lem· 
dernière déclaration relative à l'exercice. Pour établir une entente, il faudrait 
que la Belgique, tenant compte du rejet de la convention du 11 août ·J87~ par 
les Pays-lias, consentît à accepter le même régime que les autres contractants, 
ou olîl'it des gai-a11lies plus sérieuses que l'augmentation du minimum de la 
prise eu charge de ses Iahriqucs de sucre; il faudrait surtout qu'elle renonçât 
il opposc1· une sorte de parti pris irrévocable qui exclut jusqu'à la discussion; 
ù défaut de concessions de la part de la Belgique, l'œuvrc de la conférence 
n'aurait pas plus Je chances 4uc la convention de Bruxelles d'être acceptée 
par les Chambres néerlandnises. 

llf. LE Pnésmssr s'associe aux observations présentées pai· M. Rahusen, 

lU. WALPOLE ne considère pas comme fondée la demande de garanties nou­ 
velles adressée à la Belgique. Cc pays accepte, en effet, aujourd'hui ce qu'il 
acceptait déjà: il y a un an: est-il équitable d'exiger davnnlagc? Quant aux 
Pays-Bas, ils semblent disposés à reprendre, comme base d'arrangement, la 
convention du J. i août i8701 à la seule condition, non pas de supprimer <lès à 
présent le choit J'ac~isc sur les sucres, mais seulement de se réserver, ainsi 
qu'à tous les autres Etuis contractants, la faculté d'abolir celte taxc P Ne 
peut-on pas, dans ces conditions, arriver it une culentc? 

M. ÛZEl\NE renouvelle, sur cc point, les déclarations antérieures des Délé­ 
gués français, et constate qu'il serait impossible au Gouvernement français 
d'accepter un arrangement qui autoriserait la suppression 'évcntuclJc <le 
l'impôt sur les sucres 1 en mèrne temps qu'il impliquerait, pour la France, 
l'obligation de soumettre ses rafüncrics à l'exercice. 

.lU. RAuusr.N, répondant à lH. Walpole, exprime la crainte c111c MM. les Délé­ 
gués belges cl anglais ne se rendent pas un compte exact du sens et de 
la portée de' lu motion Insinger, votée par les États généraux des Pays-Bas . 
Lu Chambre néerlundaisc , en l'adoptant, et le Gouvernement des Pays-Bas, 
en l'acceptant, n'ont entendu manifester qu'un désir, celui de reprendre 
les négociations sui· les bases antérieurement posées, en y ajoutant la faculté 
<le supprimer l'impôt <les sucres; mais il ne faut pas perdre de vue que la 
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convention du t 1 août 187!) a été, aux Pays-Bas, l'objet de plusieurs autres 
critiques, et qu'on s'est plaint notamment des rigueurs de l'exercice imposé 
à la raffinerie hollandaise et du peu d'importance <les concessions obtenues de 
la Belgique. 

lU. Gm11AUME admet que le principal motif du vote inattendu par lequel 
Ies États généraux. des Pays-Bas ont rejeté à une si forte majorité la conven­ 
tion de Bruxelles, a dû être l'impopularité de l'exercice s'ajoutant à la crainte 
de se voir dénier la faculté de supprimer l'impôt sur les sucres. Le vote de la 
motion Insinger avait paru marquer la fin de ce malentendu et indiquer la 
possibilité de faire revivre l'arrangement du 11 aoùt187;j; mais on aurait tort 
d'espérer obtenir de la Belgique des concessions nouvelles; car, si une con­ 
vention refaite dans les mêmes conditions que celles de l'année dernière a, 
comme l'a dit M. Hahusen, toutes chances d'être encore rejetée à ln Haye, 
une convention reposant sur les mêmes bases que celle du H août i 87~, avec 
aggravation de charges pour la Belgique seule, aurait aussi toutes chances 
d'être rejetée à Bruxelles. 

M. LE Pnrsmsxr constate que, dans ces termes, le projet de faire revivre la 
convention de Bruxelles soulève des difficultés à peu près inextricables, 
d'une part, en effet, les Pays-Bas réclament de la Belgique des garanties nou­ 
velles que la Belgique paraît résolue à ne pas accorder; et les Pays-Bas, de 
leur côté, ne consentent à accepter l'exercice qu'en se réservant une faculté 
que la France ne saurait leur reconnaître sans compensation : celle d'abolir 
l'impôt des sucres. Sur cc dernier point, 1'1. le Président déclare, au nom du 
Gouvernement français, repousser la solution proposée par la motion Insin­ 
ger; il ne l'admettrait qu'à la condition que, le jour où les Pays-Bas juge­ 
raient de leur intérêt de supprimer l'accise sur les sucres, la France se trou­ 
verait pleinement dégagée de ses engagements internationaux; par le seul fait 
de celte modification apportée à l'une des conditions essentielles du contrat. 
intervenu entre elle et les États cosignataires. 

M. RAuusEN fait remarquer que cette éventualité ne parait pas prochaine, 
puisque la motion de Bruyn-Kops tendante à l'abolition dn droit sur les 
sucres, n'a pas encore été l'objet d'un vote de la part des États généraux. JI 
pense, d'ailleurs, que, dans tous les cas; la France ne traiterait pas la Hol­ 
lande autrement qu'elle ne traite l'Angleterre; qui ne perçoit aucun droit sur 
les sacres, et qui ne se voit cependan l l'objet d'aucune rigueur douanière de 
la part de la France. 

.M. LE PRÉSIDENT rappelle que, dans l'état actuel des choses, la concurrence 
des Pays-Bas au point de vue de l'exportation sucrière, est tout autrement 
redoutable que celle de l'Angleterre pour la raffinerie française. 
Il s'étonne, d'un autre côté, que l'Angleterre, qui désire si vivement la Régime 

• <l , f' . J J' de la suppression . es pnrnes, ne asse pas cause commune avec a rrance pour rartincriehclg,•. 
obtenir que la Belgique accepte le même régime que les autres États, et pour 
prévenir ainsi le développement anormal que pourraient prendre les fohri- 
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c1ues et raffineries belges. le jour où, seules au milieu de concurrents soumis 
à l'exercice, elles continueraient à jouir d'un régime <le liberté p1·esquc 
absolu et d'un mode de perception qui ouvre la porte aux excédants. 

IU. \\1 ALPOLE répond que, sans avoir de sympathie pour le système belge, 
cl tout en désirant que la Belgique adopte le régime de l'exercice, il ne croit 
pas devoir exiger de cc pays pins que cc qui a été concédé l'année dernière 
par le cabinet de Bruxelles et considéré alors comme suffisant par les autres 
parties contractantes. 

1\1. GUILLAUME ne croît pas fondées les craintes souvent manifestées on 
France, en ce qui concerne les dangers de la concurrence belge. Ces appré­ 
hensions reposent sur une appréciation erronée des développements que la 
fraude a pu prendre en Belgique. On croit, en effet, volontiers en France aux 
bénéfices illicites de l'industrie sucrière belge, comme on croit aisément, en 
Belgique, aux gains abusifs des raffineurs français; et, il faut bien le recon­ 
naitre, du moins en cc qui concerne la Belgique~ ces erreurs s'expliquent 
jusqu'à un certain point par le langage parfois peu mesuré de quelques 
fabricants; mais.si l'on tient compte, <l'une part, du taux des prises en charge 
des fabriques belges, el, d'autre part, de l'augmontation constante du chiffre 
officiel de leur production, il est facile <le se convaincre que la Belgique a 
exécuté avec une rigoureuse fidélité les engagements qui résultaient pour 
ellé de la convention de {864. 

M. ÜZENNE admet sans difficulté, avec M. Guillaume, les exagérations, réci­ 
proques du reste, que peuvent commettre les industriels français quand ils 
parlent de leurs concurrents belges; néanmoins, on ne saurait nier que cer­ 
tains indices n'aient paru donner raison aux détracteurs de l'industrie 
sucrière belge: on peut signaler notamment, à ce point de vue, la moyenne 
très-peu élevée de la consommation ·du sucre en Belgique, moyenne qui 
atteint à peine 4, kilogrammes par an et par tête, et qui semble demeurer à 
peu près stationnaire. On se demande encore comment il se peut que le rcn­ 
dément de l'impôt ne dépasse pas 6 à 7 millions de francs par an; comment, 
sur une fahrication annuelle <le Si millions de kilogrammes de sucre, 70 ou 
75 millions, c'est-à-dire à peu près la totalité, sont exportés à l'état de sucres 
bruts , comment, enfin, les fabricants belges peuvent acheter des betteraves 
clans les départements français du Nord au prix de 24 francs les 100 kilo­ 
grammes, alors que nos industriels les payent à peine 18 francs, et venir 
néanmoins foire concurrence aux sucres français en France, sans qu'il y ait 
réciprocité. Il n'est· pas surprenant que cet ensemble de faits ait inspiré des 
doutes sur l'efficacité du mode de perception suivi en Belgique pour le 
recouvrement de l'impôt des sucres. 

M. GUILLAUME donne l'explication de ce, anomalies apparentes. Elles 
tiennent, en grande partie, à ce c1uc la1 fabrique belge jouit, sur l'ensemble de 
sa production, d'une prime reconnue d'un quinzième environ, par suite 
de la fixation du minimum de la prise en charge au taux. de 1}JOO grammes 
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par hectolitre et par degré <le richesse saccharine relevé au densimètro , ce 
minimum. avait été reconnu insuffisant cl <levait être porté à f ,600 grammes, 
d'après la convention du H août 1875. 

Grâce surtout à cet avantage relativement considérable, l'industrie sucrière 
avait pris en .Belgique de rapides développements; mais l'exagération même 
de ses opérations n'a pas tardé à lui créer une situa lion difficile. Les fabricants 
se sont fait une concurrence acharnée; ils étaient venus à acheter des bette­ 
raves ù tous prix. Aussi, après avoir traversé une période de prospérilé, cette 
industrie a-t-elle subi un temps d'arrêt, puis un mouvement de recul, qui 
s'est traduit par de nombreuses catastrophes : celte année même, on n'évolue 
pas à moins de vingt-cinq le nombre des fabriques de sucre qui auront fermé 
en Belgique. C'est doue par cet ensemble de circonstances plutôt que par 
d'autres motifs difficiles à préciser, que s'expliquent les faits signalés par 
~,l. Ozenne. 

Sans revenir sur celle question spéciale, AI. OzENiH émet l'avis <1 u'en pré­ 
sence des divergences d'opinions qui se sont munifcstées, tant sur la proposi­ 
tion présentée par l\1.\1. les Délégués des Pays-Bas que sur ln solution con­ 
seillée par M~J. les Délégués belges, il y a lieu de renoncer à foire adopter, 
quant à présent, l'une de ces combinaisons, et <le passer a l'examen <lu système 
de la saccharimétrie. 

IUl\l. LES DhF-CUÉS DES PA1·s-BAs admettent celte proposition : ils jugent 
que1 les idées émises par les délégués de la Belgique cl des Pays-Bas ayunt 
été l'objet d'un examen approfondi de la part <le la conférence, il n'est <jUC 
juste <l'étudier maintenant le projet français. 

M. GmLLAUUE demande s'il ne conviendrait pos de constater, par un vole, 
l'opinion lie la conférence sur la proposition des Délégués belges acceptée 
par l\IM. les Délégués anglais, et consistant à faire revivre, avec quelques 
modifications, la convention du H aoùt 187~. 

lU. LE PntsmE1'T répond qu'en présence de la certitude d'un résultat négatif, 
cc vole aurait peu d'utilité. La conférence ayant, d'ailleurs, émis le vœu 
qu'avant la conclusion <l'un arrangement, les autres Étals producteurs de 
sucre qui ne sont pas représentés dans sou sein fussent appelés à participer 
aux négociations, il conviendrait de ne prendre de résolution définitive sur 
aucun point, pour ne pas entraver la liberté de décision des puissances dont 
l'accession serait ultérieurement provoquée. li paraîtrait donc préférable de 
n'écarter définitivement aucun système ; cc serait seulement après les avoir 
tous discutés que la conférence pourrait s'arrêter à celui qui ne paraitrait pas 
soulever d'objection absolue. MM. les Délégués chercheraient alors à le 
prendre pour hase d'arrangement, en atténuant par de mutuelles conces­ 
sions les divergences qui se seraient manifestées dans le cours de la discus­ 
sion. A cc point de vue, il parait utile d'examiner le système de la perception 
saccharimétrique, dont la Belgique avait, il y a trois ans, proposé l'adoption, 
cl que les Pays-Bas avaient formellement recommandé. 
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Examen Cette proposition ayant reçu l'assentiment de MM. les Délégués~ ~I. J.E PRts1- 
syst~111~::,cchn- 01-:i'iT demande que l'on étudie, en premier lieu, la valeur des procédés saecha- 
nmetrrque • • , • J , , • l J · J l' ' rran~ais. runétriques consu eres en eux-memes, et, en seconc Jeu, a nature cl élen- 

due des fraudes auxquelles leur application peut donner lieu. 

Dl ToE \V,n.rn prend )a parole pour témoigner de l'intérêt avec lequel il a 
lu le rapport de M. Aimé Girard sur le résultat des expériences faites par les 
agents (lu fisc et par les experts officiels français, depuis l'adoption de la 
méthode saechai-imétrique. Il a égalerr:ient visité avec un réel plaisir les laho­ 
ratoires de MM. Riche et Bardy, mais loul en rendant hommage à l'habileté 
et au soin scrupuleux de ces savants, M. Toc \Valer conserve les doutes qu'il 
avait déjà conçus sur le mérite intrinsèque du système saccharimétrique 
employé comme moyen de déterminer la quotité de l'impôt. 

Il est frappé, tout d'abord, de l'incertitude qui subsiste encore: même dans 
le monde savant, sur l'exactitude des données scientifiques qui servent de 
hase au procédé saccharirnétrique. Il remarque, en effet, dans le rapport de 
lll. Aimé Girard1 l'exposé et Je développement de divers principes contraires 
aux opinions admises jusqu'ici, notamment à celles de M. le professeur 
Gunning. Ainsi, les chimistes avaient jusqu'ici admis généralement l'action 
du glucose sur la lumière polarisée; M. Aimé Girard constate (p. ·16 <le son 
Happort) que, <l'après les expériences les plus récentes, celle action est nulle. 
Ainsi enco •. e, le glucose qui se trouve dans les sucres bruts est considéré, par 
IU. Gunning, comme n'ayant pas le pouvoir de rendre incristallisable le 
saccharose pendant le raflinage, parce que le pouvoir de celte substance ne 
serait pas illimité et qu'elle aurait perdu son action destructive pendant la 
transformation du jus de cannes en sucre brut (page 8 de son livre sur la 
saccharimétrie}; M. Aimé Girnr<l, au contraire, nous apprend (page 22 <le son 
Rapport) que le glucose possède la faculté de se multiplier dans de gr·andes 
proportions pendant lé raffinage, et qu'au cours des opérations, les propor­ 
tions de sucre réducteur augmentent sans cesse aux dépens <lu sucre. cristal­ 
lisable. Il semble difficile à :M. Toe Water.de donner pour base à la percep­ 
tion de l'impôt un procédé scientifique dont les bases ne sont pas mieux 
assurées. Quant aux coefficients 2 et ;5 employés pour le calcul de la quantité 
de sucre cristallisable immobilisée par le glucose el par les sels que repré­ 
sentent les cendres.i ils ne reposent sur aucune constatation scientifique et 
doivent être considérés· comme <le simples données approximatives, sans 
autre fondement que l'usage commercial; or, l'expérience a démontré à plu­ 
sieurs reprises, notamment par l'exemple du calcul des tares, ce que vaut 
l'usage commercial pour la constatation de la vérité. 

1\1. LE PRÉSIDENT fait •·emarqucr que, sans donner des résultats d'une préci. 
sion mathématique, les usages du commerce ont cependant une valeur réelle 
dont il y a lieu de tenir compte. Quand un mode de vente et d'achat s'établit 
sur un marché de concurrence et est universellement accepté, c'est parce 
qu'il sauvegarde également les intérêts de l'acheteur et ceux du vendeur; c'est 
parce que la valeur qu'il donne aux objets est en accord complet avec les 
résultats industriels qu'il produit .. Les raffineurs belges qui, pouvant écouler 
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leurs sucres bruts sur le marché anglais, vendent leurs sucres en f:t,rarwe 
d'après lu 1·èl-{le saccharitnétviquu, les ruflineurs français qui contrôlent par 
l'épreuve des rendements industriels le mérite <lu mode d'achat consacré par 
l'usage, peuvent reconnaitre promptement. par leurs perles ou leurs gains, si 
le système qu'ils emploient est défectueux ou satisfaisant. Les usages du 
commerce servent, <l'ailleurs, à la perception de lu plupart des .• droits de 
douane et des impôts indirects; ils ont contribué notamment à l'établisse­ 
ment du tégime des types, que le Gourn,.nement néerlandais i,vait emprunté 
tout enlier au commerce des sucres coloniaux des Pays-lias. Aujourd'hui <pie 
la pratique a démontré les inconvénients de ce système, auquel le commerce 
lui-mèmc a renoncé, il est. naturel de suivre son exemple et de remplacer p1.11· 

un procédé plus exact l'évaluation à la couleur. 

M. llAnusEN ne nie pas la valeur des usages commerciaux; mais il objecte 
que Jes erreurs auxquelles ils peuvent donner lieu ont toujours un correctif 
puissant, celui du prix de vente; il se peut donc qu'un usage commercial, 
mauvais en lui-même, se maintienne 'néanmoins. sans que ses défectuosités 
soient constatées ou motivent des plaintes. 

'M. AMi:: répond que si, dans le commerce, le prix de vente sert tic correctif 
aux erreurs, la quotité du droit qu'on peut élever ou réduire sert aussi à cor­ 
riger les écarts en matière d'impôt. 

M. Ozi::Nl'if: ajoute qu'en supposant qnc les coefficients employés pour déter­ 
miner. les déductions à faire, par suite de la présence de certains sels dans le 
sucre de betterave et <lu glucose dans le sucre de canne, ne soient pas d'une 
exactitude absolue, l'erreur qui pourrait exister snr·ce point ne porterait pré­ 
judice à personne, si tous les États contractants adoptaient la même méthode 
et les nièmes chiffres. Hien n'umpècherait, d'ailleurs; dans le cas où les coef­ 
ficients seraient reconnus 'trop élevés, d'en réduire le taux d'un commun 
accord : c'est ce qu'on a fait pour les tares légales, à la suite de la signal ure 
de la convention du 8 novembre 1864 .. 

JU. Le Fsuvne insiste sur les divergences qui existent entre les chimistos.au 
point de vue <le l'application de la saccharimétrie , et spécialement en cc qui 
concerne la propriété qu'aurait le glucose d'immobiliser une certaine quan­ 
tité de sucre cristallisable. Il signale, en outre 1 des différences considérables 
entre les résultats atteints par les chimistes et les produits· obtenus par les 
raflineurs. A l'égard du coefficient proposé pour le-glucose, il fait observer 
que beaucoup de chimistes soutiennent que• celle substance n'apporte que 
peu ou point d'obstacles à la cristallisation .. Si: cette opinion est fondée, pour­ 
quoi déduire du sucre le poids, et même deux fois le poids du glucose? Il 
existe, <l'ailleurs, plusieurs procédés ( dont l'un est employé par deux des plus 
g1·ands raffineurs de Paris et par l'un des premiers raffineurs de Liverpool) 
qui permettent de détruire entièrement le glucose qui se trouve dans le sucre 
brut; ce serait, dès lors, une grave erreur de multiplier le glucose par le coef­ 
ficient 2 et de déduire du .rendement.du sucre le chiffre ainsi obtenu. Dans 
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tous les cas , et à raison de l'état d'incertitude où se trouve encore la science, 
M. Le Feuvre verrait des inconvénients à l'adoption du système sacchm-imé­ 
trique. 

M. LE Paésmssr croit que la diversité des opinions des chimistes, en ce qui 
concerne l'action <lu glucose I tient à ce que les uns ont opéré sur <les sucres 
<le betterave, qui ·contiennent une quantité de celle substance tellement faible 
qu'on est habitué à n'en pas tenir compte, tandis que d'autres ont employé 
des sucres de canne, où le glucose se rencontre dans des proportions beau­ 
coup plus considérables, el sur lesquels il exerce, dès lors, une influence très­ 
marquée. 
En ce qui concerne !e chiff re des coefficients 2 et ;5, M. le Président fait 

observer qu'ils s'appliquent à des sucres qui se trouvent en concurrence sur 
le marché français; si l'un des deux laissait plus de profit que l'autre, on ver­ 
rait promptement le commerce délaisser le sucre le moins favorisé. Or, la 
raffinerie achetant indifféremment des sucres <le canne ou des sucres de bet­ 
terave, il semble en résulter qu'il n'existe pas d'écart sérieux entre les résul­ 
tats des méthodes d'évaluation <les rendements des uns et <les antres, et que, 
dès lors, les deux coefficients sont, l'un par rapport à l'antre, dans une rela­ 
tion exacte. 
Quoi qu'il en soit , la fixation du chiffre des coefiicients est une question 

secondaire sur laquelle une entente serait toujours facile à établir; on pour­ 
rait, comme cela eut lieu en 1864, quand 011 a voulu classer les sucres d'après 
les types, accepter provisoirement les coefficients du commerce, sauf ù les 
rectifier <l'après les résultats d'expériences internationales qui se foraient sur 
une grande échelle dans une raffinerie désignée par les lhats contractants. On 
pourrait aussi constituer un comité scientifique permanent qui se réunirait 
périodiquement ( chaque année, pal' exemple) pour réviser les coefficients. 
Mais ces détails ne sauraient être l'objet d'un examen utile qu'uutant que la 
conférence adopterait, en principe, le système de la saccharimétrie, 

M. WALPOLE objecte qu'il lui paraît difficile, en celte matière, de statuer 
sur le principe sans entrer dans les détails. 

M. 1.E Pr.tsmE~T pense, néanmoins, qu'il importe de constater si MM. les 
Délégués sont d'accord sur le mérite intrinsèque du système saccharimé­ 
trique. Aux yeux des Délégués fronçais 1 il a l'avantage d'offrir un moyen de 
constater ù l'absolu la richesse des sucres , il permet de déterminer, de la 
manière la plus précise, la quantité de matière saccharine contenue dans les 
sucres bruts, ainsi que la proportion de sucre ctistallisable et de sucre non 
cristallisa Lie qui '::i1y trouve renfermée. En supposant ce point de départ admis 
par la conférence , la discussion ne pourrait porter que sur les deux points 
suivanls.: d'abord, sur le chiffre des coefficients, ou, en d'autres termes, sur 
lu quantité de sucre immobilisée par l'opération même du raffinage; en second 
lieu, sur les moyens de déterminer ces coefficients. Si la conférence était dis­ 
posée à entrer dans cet ordre d'idées, M. le Préaident mettrait volontiers à sa 
disposition MM. les chimistes des ministères du commerce et des finances, 
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afin qu'elle pût, au besoin, recueillir leur avis ou leur demander les explica­ 
tions nécessaires. 

La conférence accepte cette proposition. 

La prochaine séance est fixée au mercredi 26 juillet, à ueu r heures et un 
quart du matin. 

La séance est levée à midi. 

Le /Jlinistre de ['Agriculture et du Commerce, 
Président de la Conférence, 

TEISSERENC DE BOUT. 

Le Secrétaire, 
RENÉ LAVOI.,LÉE. 
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QUATRIÈME CONFÉHENCE . 

. Mercredi, 26 juillet 1876. 

Présidence de M. TElSSERENC DE BORT, 

!1l~ISTllf. Ut: l.'AGIIICUl,Tt:1111 ET IIIJ COIOl►;IICY,. 

Présents: MM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la Grande­ 
Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à neuf heures un 'I uart. 

Eiamcn Après l'adoption du procès-verbal de la précédente conférence, sont intro- 
~Y5~m~1;_:icd,:.- duits; 1\UI. Aimé Girarcl1 professeur de chimie industrielle au Conservatoire 

runetnque • • 
r,an!ai,, des arts et métiers; V. de Luynes, professeur au Conservatoire des arts 

et métiers, el Ch. Bardy: directeur du laboratoire central des contributions 
indirectes. 

M. LE PRËSIDENT rappelle que, dans la dernière séance, la conférence avait 
jugé utile que ~iM. les chimistes attachés aux ministères du commerce et des 
finances ou consultés par eux fussent présents à la réunion, afin de pouvoir 
donner à l\lM. les Délégués les explications techniques que ceux-ci désireraient 
recevoir sur l'organisation et le fonctionnement du système saccharimétrique 
en France. 

l'tf. ToE WATER demande quelques éclaircissements sur deux principes 
scientifiques qui se trouvent énoncés dans le rapport de M. Aimé _Girard el 
dont il avait déjà signalé, dans Je courant de la dernière séance, le caractère 
absolument nouveau. 

En premier lieu, l\lM. les chimistes de l'administration française affirment, 
par l'organe de JU. Aimé Girard; <1uc le glucose n'a pas, comme on l'avait cru 
jusqu'ici, la propriété de faire dévier à gauche le plan de la lumière polarisée, 
contrairement an saccharose, qui le fait dévier à droite, et qu'il est sans 
influence sensible sur la polarisa lion de la lumière. M. Toc Water n'entend 
pas contester; sur cc point, les assertions de la science; il se borne à constater 
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qu'elles sont en contradiction absolue avec l'opinion constante et universelle 
qui avait eu cours jusqu'à présent. 

li résulte, d'un autre côté, du rapport de M. Aimé Girard que , d'après les 
dernières expériences, la fabrication du sucre brut 11'a pas 11ou1· effet d'épuiser 
le pouvoir mélassigène du glucose, .comme M. te professeur Gunning le dit 
cependant en termes formels dans son livre sur lu saccharimétrie. M!\I. les 
chimistes <le l'administration française ont, au contraire, constaté r1ue Je 
glucosé~ par sa présence seule, exerce , pendant l'opération du raffinage, une 
action destructive sut· le saccharose; ils ont <ic plus reconnu que le glucose 
u pour propriété principale, non-seulement d'immobiliser clans les mélasses 
une certaine quantité de sucre crislallisable ou saccharose, mais encore de 
détruire le saccharose cl de former de nouveau glucose, cl) sorte que son 
action destructive croît en raison directe de .la durée des cuites. Sans entrer 
dans la discussion de ces conclusions, M. Toc Wnle1· remarque qu'elles sont, 
comme ~I. Aimé Girard l'indique lui-mème , contraires à celles de Dl. le pro­ 
fesseur Gunning, en qui le Go,lvcrncmcnl tics Pays-Bas a la plus grande 
confiance. 

M. Ami: GmARn, répondant d'uhord à la question relative à l'action du glu- •:xplica1•on~ 

cose sur la lumière polarisée; et se référant aux explications déjà consignées ~0•;::~s 
1 _ . . II .1 , , , I . 1. &I. Aune G1ranl. < nus son mémoire imprimé, rappc e comment 1 a etc amène, en l ermer ieu 
seulement, à modifier ses idées sur ce sujet. 
Il est admis J)ar la science que le saccharose, sous l'action des acides et 

de certains ferments, se transforme eu sucre inverti, déviant à gauche le plan 
dé polarisation de hi lumière : c'est. en s'appuyant sur cc principe qu'en ·1873 
M. de Luynes et lui ont donné à la commission iutcrnationale , alors réunie, 
les explications qu'elle voulut bien leur demander. 

Depuis lors, la lecture d'un passogc inséré en 18~1 par· M. Dubrunfaut , 
dans un mémoire présenté à l'Académie des sciences (Comptes rendus, 
tome XXXII, page 2;52), a loul <l'abord ébranlé ln conviction de i\l. Aimé 
Girard sur cc point. ll s'est , en conséquence, livré , en collaboration avec 
Ill. Laborde, à <le nouvelles expériences, en opérant sur des mélasses de 
sucrerie de cannes, sur des mélasses de rnflincrie cl sur des sucres bruts pro­ 
venant des Antilles, de Nossi-Bé) etc., c'est-à-dire sur des produits fortement 
chargés de glucose. Après avoir pris Je titre polarimétrique de chacun de ces 
produits et y avoir dosé le glucose 1 il les a invertis par les acides, et il a 
reconnu alors, par un deuxième dosage , que la quantité de saccharose indi­ 
quée par la liqueur cuprique était précisément égulcà celle que la polarimétrie 
avait indiquée. Si le glucose avait exercé réellement une action sur la lumière 
polarisée, le titre fourni par l'analyse cuprique eût dû forcément être supé­ 
rieur nu litre fourni par l'observation polarimétrique. Dans aucun cas, ccpt•n­ 
dunt , on n'a observé de différences appréciables, el il a bien fallu en conclure 
que le glucose n'exerce, en réalité, aucune influence sensible sur les indien­ 
lions du polarimètre. 

M. Müntz est arrivé, <le son côlé , à des résultats analogues, en étudiant un 
certain norubru de sucres bruis. 

H 
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M. ToE W A'rER ne contredit pus les conclusions de MRI. Aimé Girard, 
Laborde et Münlz ,d'autant plus quc1 personnellement , dans les différents 
essais auxquels il a assisté, il n'a jamais remarqué d'écarts notables avant ou 
après l'inversion, bien que cetle opération eût dû indiquer la quantité de 
glucose contenue dans le sucre. 

M. Gunuu11rn ajoute qu'en examinant le relevé des expériences faites ù 
Cologne par MM. Lotrnan et GrobLée, il a été frappe du résultat des cousta­ 
tations opérées par ces deux fonctionnaires sur des sucres des quatre classes, 
observés au polarimètre, d'abord directement, puis après inversion, les chiffres 
obtenus par les deux méthodes concordent à t ou i p. 0/o près, tout au plus. 
ni. Guillaume croit utile de signaler cc 'fuit, qui confirme l'opinion de M. Du­ 
hrunfaut et les conclusions de M~I. Aimé Girard cl Laborde, ainsi que celles 
de M. Müntz. 

1\1. ArnÉ GrnAnD remercie IU. Guillaume de cette précieuse information. JI 
cite également le résultat d'une expérience récente de lU. <le Luynes sur un 
sucre exceptionnellement chargé de glucose qui a donné, par le lavage à 
l'alcool, un produit contenant 60 ou 70 p. 0/o de sucre réducteur 1 et qui n'a 
cependant imprimé au polarimètre qu'une déviation de~ degrés. D'après cet 
ensemble de faits, on peut considérer comme désormais acquise à la science 
l'inutilité de l'opération: si délicate et si difficile, de l'inversion. 

Abordant la seconde question posée par M. Toe Water, M. Aimé Girard 
expose par quels motifs il a récemment adopté, en cc qui concerne l'action 
du glucose, les conclusions suivantes : i O persistance <le l'action de celle 
substance pendant le raffinage; 2° manifestation de celle action 1 non pas 
sous la forme mélassigène , mais sous forme de destruction du saccharose et 
de formation de nouvelles quanti lés de glucose. Les expériences de M. Péligot 
ont, en effet, démontré que, sous l'influence de certains agents, tels que l'eau, 
la chaleur, les alcalis, etc., le glucose tend à se décomposer en acide gluciquc 
et autres produits analogues. C'est précisément ce qui arrive pendant l'opé­ 
ration du raffinage, ainsi que vient de l'établir expérimentalement M. Aimé 
Girard : le glucose préexistant dans le sucre brut se décompose en produits 
acides qui agissent 1 à leur tour, sur le saccharose et en transforment une 
certaine quantité en glucose. L'acidité de la liqueur se produisant en cours 
de raffinage et l'inefficacité de la chaux pour arrêter la production de celte 
acidité démontreraient, à elles seules, que tel est bien le sens du phénomène. 

M. W ALPOLE1 abordant la question du coefficient 2 adopté pour le calcul de 
la déduction du glucose, présente les observations suivantes : 

Le rapport admet comme démontré que le glucose c< a un pouvoir rnélas­ 
n sigène très-faible >> et que même, dans certains cas, c, cc pouvoir serait 
1, nul r » mais le rapport n'en soutient pas moins le système qui consiste à 
déduire deux fois le glucose du titre saccharirnétriquc, vu; dit-il, (( la faculté 
n que le glucose possède de se multiplier dans de grandes proportions pen­ 
n dant le raffinage. >) Le rapport cite, à l'appui de cette propriété du glucose, 
des expériences foi tes au laboratoire, dans lesquelles on aurait chauffé à une 
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température de 6t> à 70 cft•grés centigrades 1 cl souvent pendant 60 heures, 
divers liquides contenant du glucose. 

Bien qu'il ne soit pas nécessaire de discuter sur le point de savoir si le 
glucose possède la faculté de se multiplier, on peut, en toute franchise) objecter 
qu'une chauffe à une telle température, prolongée si longtemps, donnerait 
inévitablement des résultats exagérés, surtout en comparaison de ceux qu'on 
obtiendrait pa1· les procédés ordinaires du raJTinage. Mais, même en acceptant 
un instant ces résultais comme étant dans les li miles du possible, non-seule­ 
ment ils ne prouvent pas que le pouvoir mélassigène du glucose est en pro­ 
portion de la quantité de glucose existante dans le sucre ( comme le système 
de multiplication du glucose par 2 tondrait à le faire croire), mais ils établis­ 
sent exactement le contraire, car le tableau de la page 25 montre (flle, tandis 
que de petites quantités <le glucose peuvent être doublées pa1· un long ehauf­ 
Iagc à une haute température, de grandes quantités n'augmentent quelquefois 
que de iO p. 0/o, Ce fait sullil , à lui seul, pour prouver que rien ne justifie 
l'adoption du coefficient 2; il fournit mémo toutes les raisons contre l'emploi 
de ce coefficient. 

!Hais ces expériences comportent encore la critique suivante: 

Les liquides, qui ne renfermaient <l'abord que de petites quantités de glu­ 
cose, étaient des solutions de sucre pur ne contenant aucune quantité appré­ 
ciuble de matières salines. 11 est notoire, pour tout rallinour , que de tels 
liquides sont plus portés à la fermentation (el la Icrrneutation convertit de 
suite du sucre cristallisable en glucoEie) que d'autres liquides qui contiennent 
un plus fort mélange de matières salines; car lu présence de ces matières 
salines a pour effet de retarder l'entrée en fermentation. Les expériences ne 
tiennent non plus aucun compte des précautions que tout raflineur prend 
pour empêcher 'la formation de glucose pendant le travail: 

Le tableau de la page ;)8 montre que des sucres peuvent.avec le même titre 
saccharimétrique , ~on tenir des quantités de glucose variant à un tel point 
qu'en leur appliquant le coefficient proposé , un sucre qui renfermerait 
88 p. 0/0 de cristallisable arriverait à donner un rendement inférieur de 
8 p. 0/0 environ à celui d'un autre sucre contenant également 88 p. 0/0 de 
cristal lisable. 

On n'a aucunement justifié, comme on l'a prouvé plus haut, l'emploi d'un 
lei coefficient pour le glucose : l'application du système proposé deviendrait 
donc la source de très-grandes erreurs. 

Comme des erreurs aussi fortes peuvent résulter également de l'estimation 
exagérée de l'effet des cendres dans le sucre de canne, il est évident qu'on 
pourrait facilement arriver (même avec des échantillons exacts), par suite du 
calcul exagéré des cendres et des glucose&, à déprécier considerablement le 
rendement du sucre de qualité ordinaire. 

IU. Walpole ajoute qu'il a, depuis hier, télégraphié à Liverpool, et il a reçu 
une réponse d'un raffineur auglais bien connu, lU. Yates , qui annonce qu'il 
détruit tout le glucose dans l'opération <lu rafünage. 

Le coeflicient pour le glucose semble donc empirique, et ne pourrait servir 
comme base de convention. 

i2 
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RI. LF. Fi-:uvn& fait remnrquer que de graves erreurs peuvent résulter de la 
prise d'échantillons. Quand un lot de sucre très-importnnt n'est représenté 
<Jill' par un seul échantillon, Loule falsification de l'échnntillon , toute suhsti­ 
tulion d'une qualité de sucre inférieure, donnerait un tel bénéfice an raffineur 
<JUC la tentation de frauder deviendrait trop forte. 

Il y a certains sucres <le canne dont il est difficile d'obtenir un échantillon 
exnet 1 et, tout en paraissant agir de bonne foi, il serait aisé de prendre un 
échantillon inférieur à la qualité moyenne. Ainsi, dans tous les systèmes de 
saccharimétrie, cl surtout avec celui où l'on admettrait un coefficient si ex­ 
cessif pour le glucose, le sucre de canne serait plus recherché que tout autre 
sucre par les raffineurs, vu qu'il contient de 1 à 10 p. 0/o de glucose. 

Il en résulte clone que la saccharimétrio forait. un tort. artificiel direct nu 
sucre indigène. 

RI. Arnt GmAno répond! tout d'abord, que ses collègues et lui n'ont pus 
prétendu arriver à ln démonstration de l'exactitude du coefficient. 2 employé 
pour la déduction du glucose. lis se sont bornés t\ conslul er qtH\ pendant les 
opérations du raffinage, il se forme du glucose par suite de la présence du 
glucose préexistant; mais; pour la fixation môme de cc coefficient, il s'en 
sont référés aux. usages commerciaux, 

Quant au procédé employé pour détruire le glucosC' et. indiqué par M. Wal­ 
pole, M. A,imé Girnrd le connait depuis longtemps et en fait le plus grand 
cas; mais il constate <1uc cc procédé est breveté 1 qu'il n'est dans lindustrie 
que d'un usage très-exceptionnel, et que c'est précisément. parce qu'il con­ 
srilue une propriété particulière qu'on- n'a pas c1·11 devoir mentionner dans le 
1·apporl les conséquences que l'emploi en peut avoir. Il est également. pos­ 
sible de faire disparaitre le glucose, dès l'origine de l'opération, en traitant 
le produit par la chaux à très-fortes closes; mais l'usage de ln chaux présente 
l'inconvénient de donner naissance à <les produits ulmiqucs de coloration 
hrune , qu'il faut détruire ensui le à l'aide de quantités considérables de noir 
animal. 

. îU. Aimé Girard ne saurait admettre la critique de M. Walpole portant sur 
la durée excessive tic la chauffe à laquelle auraient été soumis les sucres dont 
l'analyse est donnée à la page 23 du rapport imprimé de M!U. les chimistes 
français: celte durée a varié rle dix-huit à soixante heures; or; M. Walpole 
doit savoir que, si les premiers jets du raffinage sont, en effet, soumis à une 
chauffe très-courte, les bas produits, bâtardes, vergeoises, etc., restent dans 
les bacs pendant un temps considérable: quelquefois même pendant plusieurs 
mois, exposés à une température élevée. 

M. Walpole objecte, d'un autre côté, que la quantité de sucre réducteur 
formée pendant le raUi'nage est loin d'être en proportion exacte avec celle du 
sucre réducteur préexistant; ainsi, d'après le tableau d'expériences inséré à 
la page 25 du mémoire, des sucres très-riches en glucose préexistant n'au­ 
raient produit, en cours de raffinage, qu'une faible quantité de glucose, tan­ 
dis que d'autres sucres, beaucoup moins riches en glucose préexistant, au­ 
raient donné, en cours de raffinage, relativement beaucoup plus. M. Aimé 
Girard répond que, comme il l'a déjà fait remarquer, on doit moins se préoe- 

. . 
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cupc,· de la formation du glucose ()UC de la disparition du saccharose : 01', à 
cc point tic vue, hl proportion observée est beaucoup pins constante et plus 
considérable cpic ne l'a supposé M. le Dülég11é anglais. Il sullit, pour s'en con­ 
vaincre, tic consulter le lnhlenu inséré i1 la page~:; du rnpport , 011 y verra 
notamment deux sucres 1 tians l'un desquels le saccharose est tombé de 53Jj 
il 24, pour; dans l'autre, descendre de 56.5 :1 rn.ns. 
Enfin, iJ n'est pas exact CjUC )1. Aimé Girard ait opéré sur des sucres pu,·s 

cl sans sels, sur des produits de lnborutoire : il a constamment fait ses essais 
sui· des sucres pris dans la masse des produits intlusl ricls. 

IU. \V,H,l'OLr., sans entrer clans fa discussion scientifique, constate qu'on ne 
trouve nulle pari: dans les résultats des expériences de M. Girard. la confir­ 
mation de la vérité du coefficient 2, employé pour la détermination de l'ac­ 
tion du glucose. 11 rcmnrquc nième <prn, dans sa conclusion, M. le Happor­ 
tour, renonçant i, traduire en chiffres exacts l'influence du glucose, pt·oposc 
simplement clc s'en référer aux usng,is commerciaux cl d'affecter à celle suh­ 
stance le cocflicicnt 2. M. \Valpolc ne peul: dès lors: s'empêcher <le renou­ 
veler ses appréciotions antérieures sur le caractère empirique du procédé 
saccharimélriquc français. 

M. Arni; GrnARD rnppelle que Je seul point sur lequel il y ait certitude 
acquise est celui de b formation du glucose pendant le rafTinagc. En cc qui con­ 
cerne la valeur du coellicient 2, ln science ne possède jusqu'ici aucun élément 
qui lui permette d'uflirruer s'il est. exagéré 011 iusullisnnt , c'est pour cette 
raison (pic MM. les chimistes français out proposé de suivre: provisoirement 
du moins, l'usage commercial. 

l\l. \V Al,POLE déclare n'allaeher aucune importance aux usages commer­ 
ciaux. JI lui parait anormal que cc soit la science qui invoque l'usage du 
commerce, cl non le commerce qui s'appuie sur l'autorité de la science. 

M. L•: Fwvur. est d'avis qu'il n'y a pas de motifs de maintenir le coeffi­ 
cient t affecté à la déduction <lu glucose: puisqu'il existe, dès l, présent: des 
procédés qui font disparaitre complétcment celle suhslauco dans le sucre, et 
que. nième en snpposant ces pror·éd~s peu répandus p:1r suite de leur carac­ 
tère clï11n11Lio11 brevetée, on doil prévoir la découverte d'autres procédés 
chimiques pouvant avoir le même effet. 

MM. DF. LuYNES cl BARDY répondent. qu'ils admettent et prévoient les inno­ 
vations, mais il ne leur para il pas possible de faire entrer en ligne de compte 
des inventions qui sonl encore à naitre. 

M. 1,i; PntsJOF.NT rappelle 'l"'il a précisément, en vue des progrès de la 
science, proposé la 1·éu11io11 annuelle d'un comité international de Délégués, 
t.1011\ la lâche serait de raviser le cliilîrc des cocllicients , d'après les perfcc­ 
tiounements réalisés dans I'année ; cette comhiunisnn semblerait devoir 
douuer satislael ion à MM. les Délégués anglais. 
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M. DuJAI\DIN demande si Je procédé Sommier, auquel ~UI. les Délégués 
anglais viennent' de faire allusion, u pom effet de faire dispuraitre le glucose 
lui-même: on simplement de supprimer le pouvoir mélassigèue de celle sub­ 
stance; si, en d'uut res ternies ~ le glucose passe ou ne pusse pus dans les 
sirops. 

MM. Lr F.euv1u; cl Ami: G111A1w répondent qnc le procédé Sommier sup­ 
prime absolument lo glucose, qui se transforme , dès l'abord , en acide glu­ 
c1quc. 

M. LE PntSJDEJW fait rcmn1·que1· fJUe l'application d'un coefficient au glucose 
des sucres de canne truités par le procédé Sommier ne donneruit pas aux rafli­ 
neries qui usent de cc procédé un boni bien considérable. Si, par l'emploi de cc 
procédé, on annule i'influence mélassigène du glucose: on détruit le glucose 
lui-même 1 c'est-à-dire un produit accessoire qui a une ussez gmnde valeur 
vénale. En même ternps , on introduit dans le travail du raffinage une cause 
d'accidents, de ccmpliculions , qui entraine un surcroit tic dépense: c'est cc 
qui explique pourquoi les raffineurs des ports n'y ont pas recours, non plus 
que les raffineurs des Pays-Bas. 

l\l. DuJARDrn exprime l'opinion qu'il scrnit juste de ne pas appliquer le 
coefficient 2 aux sucres traités par un procédé qui forait disparaitre le glu­ 
cose. 

1\HJ. ToE \VAT.En, L~: FwvuE et A1.111i; GrnAIW échauMenl diverses observa­ 
tions sur la valeur probable du coeflicicnL nécessité par la formation du glu­ 
cose en cours de rallinage. 

IU. Gu11LAum: demande si; prenant en considération, d'une pari: l'existence 
des procédés destructeurs de glucose, cl; d'autre part , la rareté des cas où il 
en est fai l usage, i I ne serait pas possible d'abaisser de 2 a 1, par voie de Irans­ 
action , le coefficient employé pour le calcul du glucosé. Cc changement ne 
semblerait pas devoir exercer une influence sensible sur la raffinerie Iran­ 
cuise, qui n'emploie guère de sucre dounaut moins de 88 degrés de richesse 
absolue, soit environ 76 de rendement. 

M. AtMÉ GrnA1rn fait observer que 1\1. Guillaume se place clans l'hypothèse 
lu plus favorable, puisqu'il raisonne sui· des produits riches et, par consé­ 
quenl , moins chargés de glucose: et. pourtant, il semble, dans cc cas, sans 
que cependant ou le puisse affirmer scienlifiquemcnl, que hi quantité de glu­ 
cose double pat· la simple action de la chaufle , le glucose ainsi formé <levant 
ensuite immobiliser encore dans la mélasse une certaine quantité de saccha­ 
rose. 

M. Gu1LL,\Um: pense <1uc, si nHI. les chimistes français ne sont pas en 
mesure de détermiuer exactement le coefficient du glucose cl s'ils admettent 
la possibilité de l'abnisscr <le 2 a I l/i, leur Gouvernement pourrait tout aussi 
bien, à titre de transaction, le réduire à ,J. 
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M. u: Pn(:smri\T fait remat·qucr qu'il y a un rapport étroit entre le coefli­ 
oient 2 adopté pour le calcul, du glucose d le ('OCHicit•11L 5 'employé pom· le 
calcul des cendres, puisque, comme il l'a déjit fuit l'l'llla1·quc1·, le conuuerce les 
applique régulièl'emcnt ü des sucres qui se fout concurreuce : il serait donc 
nécessaire, avant de conclure sur le premier point , d'aborder l'examen du 
second. 

l\1. \VALrou préfère le coefficient 2 au coefficient 1, p:11'ce qu'en adoptant 
le chiffre 2 on pourra au moins su couviir de l'auloril é tic ~IM. les chimistes, 
tandis que le cooflicicnt l reposerait uniquement sur un cuicui de fantaisie. 

l\l. 1\1!1: exprime lu crainte qu'une trop forte réduction du coefficient 2 n'ait 
poul' dfot d'amener des réclamations de ln part de la rallinerie hollandaise, 
qui traite surtout des sucres exotiques. 

1\1. Gu1uAu~1E demande quel est le coefficient en usage dans les Pays-Bas, 
porn· le calcul de la déduction du glucose : d'après un renseignement privé 
qui lui a été fourni, cc coeJficicnL ne dépasserait pas t. 

M. HAuusi:N répond que la sacchar imétrie n'étant employée par les ralfi­ 
ncurs néerlandais qu'à til.re de vérification personnelle et de contrôle olli­ 
cieux , ils tiennent géné1·alcmcnt secrets et leur· mode de procéder et les 
résultats de leurs opérations. Les ventes se font uniquement d'après les cou­ 
leurs l'l les qualités 1\1. Ilahuseu fait, du reste, 1·cmarqucr que) sur les ques­ 
tions techniques de la nature de celle qui vient d'être soulevée par la pro­ 
position de M. Guillaume, le Gouvernement des Pays-Bas ne pourrait se 
prononcc1· qu'après avoir consulté les savants néerlandais, cl notamment 
l\J. Cunning. 

M. LE PnÉSIOE1'T admet complètement cette réserve; il avait été au-devant 
de la pensée de MM. les Délégués des Pays-Bas 1 lorsqu'il avait proposé, à la 
dernière séance, de prendre provisoirement pour busc d'arrangement les 
coefficients employés par le commerce, en laissant ti une commission 
scientifique internationale le soin de déterminer ensuite le chiffre des 
déductions qu'il y aurait lieu d'opérer, soit pour le glucose, soit pour les 
cendres. 

La discussion étant close sur lu question de la fixation du coefficient affé­ 
rent au glucose, et le débat étant ouvert sur le coollicient employé pour le 
calcul des sels d'après celui des cendres, iU. LE Fsuvnsfait connaître que divers 
procédés ont élé inventés pout· faire disparaître, en tout ou en partie, les sels 
minéraux qui s'opposent ù la cristallisation du sucre brut: notamment le 
procédé de l'osmose; par lequel on peut enlever une notable proportion iles 
sels qui se trouvent dans le sucre brut, et l'emploi du sulfate d'alumine, pro­ 
cédé actuellement en usage dans la plus grande raffinerie anglaise, cl par 
lequel on enlève une forte proportion des sels de potasse. 

M. L1: li'EuYRE présente ensuite les observations suivantes : 
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Le rapport <le M. Aimé Gil'[ml dit (page 20) que : 

« La méthode adoptée par l'administration française ..... exige la délur­ 
» miuution quuntilalivc dos matières étrangères que l'on considère généra­ 
» lcmcnt comme' capables d'exercer une influence sui· le rendement au 
>> raffinage 1 et, enfin, la mes me de cette influence mi moyen des coelli­ 
>, cients. >> 

La méthode proposée ne remplit uucunc de ces conditions. Elle ne lient 
pas plus compte de l'e8tilnation quantitative des matières élrangèn•s qu'elle 
1w détermine ln mesure de leur influence. 

Pour obtenir l'estimation quantitative, il faudrait faire entrer en ligne de 
compte l.cs acides et autres substances or·ganiqucs. Pour déterminer lem· 
influence, il faudrait rechercher qualitativement les matières élrangèrns. Cela1 

néanmoins, ne serait pas de gl'ande ufilité , il moins de conuuitre la mesure 
de l'inf1ucncc de chaque substance. 

Mais le rnpporl dit, plus loin, qu'il n'y a que deux des impuretés dont on 
tienne compte, suvoir . les cendres et le glucose. Le rapport examine ensuite 
la valeur de l'estimation des cendres, et commence par admettre entièrement 
le fait le plus important se rattachant à la question 1 foil qui, après cxumeu, 
montrera complètement combien le système est erroné. 

Le rapport expose (page 20) que : 

« A l'origine de la méthode, on admettait que la formation de la mélasse, 
n l'immohilisaliou d'une (Alrlie du sucre à l'état de sirop, était-due pi-incipa­ 
>i lement à la présence des sels minéraux libres iudepeudants 1 dont [es prin­ 
» cipaux étaient les chlorures et les nitrates; on admettait, en un mot, que 
)) ces sels étaient des corps mélassigènes. 

» Aujourd'hui, les idées se sont beaucoup modilléos sur cc sujd. IUM. An- 
1, thon , Murshrdl, Scheiblor. ~fou mcné , D111·in, ctc., ont montré , soit pur 
,, l'étude des produits commerciaux, soit par des expériences directes, que 
n l'influence des sels libres était beaucoup moindre qu'on ne l'avait cru jus­ 
» qu'alors. » 

Le rapport, tout en signalant cc qu'il y a do vrai dans celle opinion, sou­ 
tient qu'on ne peut pas dire que lu présence des chlorures et des nitrates n'ait 
aucune influence quelconque. Sans Joule 1 cela est vrai; mais l'exposé entier 
est un aveu complet d'un fait reconnu aujourd'hui, bien qu'inconnu dès 
l'origine de la méthode, savoir: que les sels minéraux contenus clans le sucre 
n'ont nullement une influence assez grande pou1· justifier la soustraction de 
quatre fois leur poids du Litre sacchariruétriquc. 

Le rapport, cependant, continue à démontrer: cl avec raison 1 qu'il y a, à 
côté des sels minéraux, des sels organi<1ucr, tels que les poctalos , gommates, 
malates , acétates; sucrates, glucosates 1 etc., qui , avec d'autres substances 
organiques d'un caractère visqueux; constitucnt , suivant les autorités rccon­ 
nues du jour, les principaux obstacles it la cristallisation du sucre. De la 
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présence 1 de la quantité el de la nature de ces substances, il n'est tenu 
aucun compte, nonobstant les faits déjà cités et nonobstant l'opinion émise 
en tête de la partie du Rapport relative à ce sujet, « qu'un tel système exige 
» la détermination quantitative <les matières étrangères , que l'on considère 
n généralement comme capables d'exercer une influence sur le rendement 
» au raffinage, et, enfin i la mesure de cette influence au moyen de coeffi­ 
» cients. » 

On ne peut s'empêcher de voir dans cette contradiction la condamnation 
même du système. On ne saurait, non plus, admettre la solidité de l'argument 
par lequel le Rapport cherche à amoindrir la force des objections qu'il ne 
manque pas de prévoir. 
Le Happort dit que le fait de n'avoir pas tenu un compte exact des sub­ 

stances qui sont les plus nuisibles à la cristallisation, et d'avoir calculé trop 
largement l'action des substances qui sont aujourd'hui considérées comme 
ayant une influence bien moindre que celle qui leur était autrefois attribuée, 
n'a pas l'importance qu'on pourrait supposer à première vue, et cela pour les 
raisons suivantes : 

« { 0 Soumis à l'incinération sulfurique, ces composés gommeux, cause 
» essentielle de la formation de la mélasse, laissent, tout comme les chlorures 
n et les nitrates, un résidu de sulfates alcalins et terreux. 

>> 2° La composition des cendres laissées par la combustion des sucres bruts 
1> varie- peu, quel qu'ait été le mode de culture employé 1.rour la betterave ou 
» la canne. 

>> 5° Les sels à acides organiques et les sels proprements dits s'y ren- 
n contrent généralement dans les mêmes proportions ; on constate, 
» entre le poids des cendres cl celui des impuretés totales, un rapport 
» régulier. » 

On peul répondre à ces arguments : 

t ° Comme on accordera un co~fficicnt élevé pour les cendres, vu qu'elles 
sont composées de sels organiques aussi Lien que de sels inorganiques, les 
raffineurs choisiront des sucres contenant le maximum des premiers avec Je 
minimum des derniers sels, et ainsi ils échapperont à une partie des droits , 
à peu près comme ils le font aujourd'hui avec les types. 

2° La composition des cendres laissées par la combustion des sucres bruts 
varie considérablement, par la raison toute simple que les sels contenus Jans 
le sucre ne viennent pas tous du sol et que plusieurs sont ajoutés au sucre 
en cours de fabrication. D'où il suit qu'il y a, par exemple, des sucres conte­ 
nant bien plus de chaux que d'autres, la chaux étant employée sur une large 
éch~llc dans la fabrication des sucres de canne et de betterave. Les sels de 
chaux ne sont pas très-nuisibles à la cristallisation ~ et le raffineur peut les 
enlever facilement. 

5° ~lais il surgit une difficulté bien plus grande, difficulté qui détruit corn­ 
plétement l'égalité que le Rapport dit exister entre les quantités des sels 
organiques et inorganiques, égalité que iU. le Déléguéauglais n'est pas disposé 

15 
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a reconnaitre, et que les tableaux donnés dans le Rapport suffisent pour 
rendre inadmissible. On ajoute aujourd'hui souvent au jus de betterave el de 
canne, pendant ln cuite, certains acides minéraux dans le but de faciliter la 
cristallisation. L'action rle ces acides a lieu comme il suit: ils se combinent 
avec quelques-unes des bases présentes clans le jus en combinaison avec les 
acides organiques. Ces acides organiques sont rendus libres, et, étant d'une 
nature volatile, ils disparaissent complélcmenl. Le sucre se cristallise donc 
plus facilement, et on obtient. du jus un meilleur rendement. La conséquence 
de celle opération est. que le sucre contiendra une aussi grande quantité de 
sels qu'auparavant; mais la proportion entre les sels organiques cl. inorga­ 
niques aura été complètement changée, puisque lu quantité des sels orga­ 
niques aura subi une diminution notable. De même que le pouvoir cristalli­ 
sable du jus aura été augmenté par la substitution d'acides minéraux à des 
acides organiques, de même on aura augmenté le pouvoir erislnllisablc du 
sucre obtenu. Mais, suivant le système proposé, on traitera les sels dans ces 
sucres de telle façon qu'on ne tiendra aucun compte du changement opéré 
dans leur nature, et, dans l'application des droits, on fora une réduction aussi 
grande que si le sucre contenait des sels organiques cc cause essentielle de la 
formation de la mélasse >) dans la proportion ordinaire. 
Le foit que l'on emploie maintenant des procédés par lesquels on se débar­ 

rasse plus ou moins complètement de l'élément nuisible des sels sans en 
réduire la quantité, joint à cet autre fait analogue, dont on a déjà eu l'occa­ 
sion de parler, que les sels existants dans le sucre brut peuvent être et sont 
enlevés plus ou moins complètement par les raflinours , semble donner le 
coup mortel i1 Ia théorie suivant laquelle on peut arriver ù mie estimation 
quelconque du rendement du sucre d'après la quantité des cendres. 

M. Allln: GmARI> déclare, tout d'abord; qu'il n'éprouve aucune diflicullé à 
répondre aux objections présentées par M. Le Feuvre : elles ont: en effet, été 
déjà formulées en France par d'autres adversaires de la saccharimétrie. 

l\l. Le Fcuvre a indiqué, comme permettant de foire disparaitre les sels ~ 
minéraux dont le sucre est chargé; l'osmose, le sulfate d'alumine et l'emploi 
des-cuites acides: ce sont là trois procédés dont la raffinerie tirera peut-être 
parli dans l'avenir, mais qu'elle n'a pas encore adoptés d'une manière sérieuse: 
l'un de ces procédés n'est guère employé que dans l'usine de son inventeur, 
1\1. Duncan; les autres, essayés en rallincrie , ont été généralement laissés de 
côté. On peul donc affirmer qu'ils ne constituent pas, quanti, présent, des 
éléments propres ~, l'appréciation actuelle des résultats du raffinage. 
Quant à l'addition de la chaux dont a parlé Al. le Délégué anglais, tous les 

fabricants de sucre savent quel soin ils doivent, au contraire, apporter il son 
êlimination totale, soit par la double carbonatation, soit par l'emploi du noir 
animal , afin d'éviter les graves inconvénients <1ue présentent la cuite des 
sirops alcalins et le turbinage des sucres fournis par ces sirops. 
En troisième lieu, ~I. le Délégué anglais a exprimé l'opinion que le raffi­ 

neur choisirait pour son travail nn sucre contenant le moins possible d'im­ 
puretés organiques et le plus possible de sels indépendants: cependant, 
M. le Délégué avait précédemment déclaré ,111'il n'y aurait intérêt. à rechercher 
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qualitativement les matières étrangères au sucre u qu'autant que l'on connai­ 
trait la mesure de l'influence de chaque substance. ,, Il semble qu'il y a fa 
contradiction. 

Quant à l'objection tirée de l'impossibilité de doser les impuretés totales 
en dosant simplement les impuretés minérales, clic tombe devant les résultats 
fournis par des milliers d'essais analytiques, desquels il ressort que celles-ci 
sont bien le témoin proportionnel de celles-là et en représentent environ Ja 
moitié en poids. 

!U. WALPOLE signale les différences qui existent entre les divers sels miné­ 
raux contenus dans le sucre brut, au point de vue de leur action sur le rafli­ 
nagc: il y en a de mélassigènes qui nuisent à la cristallisation. il y en a de 
neutres. il y en n enfin de favorables à la cristallisation. Il semble peu 
rationnel à M. le Délégué anglais de se servir , pour l'évaluation de ces sels 
réduits en cendres, de l'unique coefficient !>. 

lU. ArnÉ GmA1m répond que l'emploi d'un seul coefficient est sans incon­ 
vénient, puisque ces sels sont combinés entre eux dans des proportions 
limitées, quel <JUC soit le rapport variable de leur masse totale _avec celle <ln 
sucre brut auquel ils se trouvent mêlés. 

M. Arnt Gm,mn déclare, d'ailleurs; en réponse i1 une question de l\1. Amé , 
qu'il est toujours facile de reconnaître les sels ajoutés frauduleusement. 

lU. WALPOLE, se référant aux résultats constatés dans le rapport de lU. Aimé 
Girard (p. 56), au point de vue de la quantité de cendres correspondant aux 
différents degrés saecharirnétriqucs des sucres de canne, signale les diflé­ 
ronces considérables qui existent, à cet égard, entre <les sucres titrés au 
même degré. Ainsi, à 86 degrés, on rencontre des sucres ne contenant <JUC 
0.50 p. 0/0 de cendres et d'autres en renfermant jusqu'à 2 p. 0/0• Si l'on tient 
compte de ces cendres d'après l'échelle ollicielle et si l'on multiplie par a les 
chiffres qui les représentent, on reconnait (jUC la proportion des sels miné­ 
raux est de U'>O p. 0/o dans l'un de ces sucres, cl de iO p. 0/o clans l'autre; en 
d'autres termes, <tUC; de deux sucres bruts au degré 86, l'un se trouvera 
réduit, du chef des cendres, à 84.50, et l'autre à 7H. Un lei résultat est con­ 
sidéré comme inadmissible par M. Wal pole: il en conclut que l'administra­ 
lion française applique à lorl un seul cl même cocffiêicnt à des sels différents 
mélangés en proportions variables. 

A la suite de diverses observations échangées sur cc point entre Ml\1. les 
Délégués cl MM. les chimistes présents Ît la séance, l'U. A1Mf: GrnARD déclare 
qnc des résultats analogues à celui que signale i\l. Walpole se produisent 
chaque jour dans l'achat des sucres commerciaux , sans donner lieu à aucune 
réclamation de la part des industriels; il ne pense clone pas que l'objection 
de M. Walpole ail l'importance que celui-ci lui attribue. 

M. \V AL11ou: estime qu'aucun raffineur ne confirmerait celle assertion. 
14 
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M. Tot WATER fait, d'ailleurs, remarquer que les chiffres indiqués par 
M. le Délégué· anglais donnent, non pas Je rendement, mais la richesse saccha­ 
rimétrique des sucres, et que, dès lors, l'écart relevé entre eux a beaucoup 
moins d'importance. 

~I. WALPOLE demande si le dosage des cendres indiquées aux. tableaux 
insérés dans le Rapport de M. Aimé Girard a eu lieu déduction fuite de la 
matière insoluble que renferme le sucre brut. 

M. BARDY répond affirmativement. 

MM. les Délégués n'ayant plus d'autre question à adresser à MM. les chi­ 
mistes, la suite de la discussion est renvoyée au vendredi 28 juillet, à neuf 
heures un quart, 

La séance est levée à midi et demi. 

Le 1'1inistre del' .Ayriculture et du Commerce. 
Président de la Conférence, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 
' 

llENÉ LA VOLLÉK 
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CJNQUIÈlllt CONFgllENCE. 

Ycndrerll , ~U Juillet !B7(i. 

Présidence de M. TEISS]DTIENC DE non-r, 

lllMST!lt; 111; 1,'A(;RIClll:run1; t;T 00 COll)Jl:llGI:. 

füaicnt présents: i\JM. les Délégués de lu Belgique, de la France, de lu 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à neuf heures un quart. 

Le procès-verbal de la précédente conférence est lu et adopté. 

M. LE Pnésmsxt exprime l'opinion que le moment est venu d'examiner, dans Discussion 

ses détails, le système saccharirnétriquc 1 qui a déjà été l'objet d'une discussion sy,1_ë111~~:,cch;, 

, , 1 l' I" · 1 1 ~J ''J 1 1 · • l f · ' ' 1 l'I mctriq uo genera e et sur app ication c uquc 11 1, • es c 11m1s es rançais présents a a, Cr~nrnis. 

dernière réunion ont donné, au point de vue technique, des explications 1
~

11110
·) 

très-complètes. 
Les questions qui peuvent se poser au sujet de la sacchnrimétric sont les 

suivantes : i0 la prise d'échantillons; 2° le choix des appareils à l'aide des­ 
quels s'opère l'analyse de ces échantillons; 5° la déduction des, matières 
étrangères qui, dans le sucre brut, se trouvent mêlées au saccharose; 4° la 
détermination des coefficients upplicuhlcs , d'une part , aux sels minéraux 
incinérés, et de l'autre, au glucose. 
En ce qui concerne la prise d'échantillons, il ne semble pas qu'on doive 

se préoccuper des objections qui ont été formulées : l'échanlillonnement 
étant, en effet, toujours nécessaire dans le système des types pom la per­ 
ception de l'impôt, et dans le système de l'exercice pour· l'opération de la prise 
en charge, les difficultés auxquelles il pourrait donner lieu: pour l'applica­ 
tion du régime saccharimétrique , auraient chance de se produire également 
dans tout autre système. 

Quant aux choix des appareils employés pour l'évaluation de la richesse 
absolue des sucres bruts , MM. les Délégués ont pu se convaincre, d'après les 
expériences faites en leur présence comme d'après les explications qui leur 
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ont été fournies , que les appareils adoptés par l'administration française pcr­ 
mottent d'apprécier très-exactement la quantité de saccharose contenue dans 
les jus sucrés. 

En troisième lieu; doit-on opérer des déci uctions , en raison soit de la pré­ 
sence! des sels minéraux, soit de celle dd glucose dans le sucre brut? Le sen­ 
timent gé1uiral de MM. les Délégués paraît être qu'il convient d'accorder, de 
cc chef, une certaine déduction, sauf à en débattre le taux : en eflet , même 
en admettant avec Ml\l. les Délégués finglais la possibilité d'arriver par <les 
procédés nouveaux à la complète destruction du glucose, personne ne nie que 
celte destruction ne constitue, à elle seule; un sacrifice d'argent : il semble­ 
rait donc équitable de tenir compte, sous forme de déduetions 1 de lu dispa­ 
rition de cette matière, qui ne laisse pas que d'avoir une valeur vénale assez 
considérable. 
Le principe des déductions admis: iJ resterait à s'entendre sur le chiffre 

des coefficients. Le moyen le plus simple de déterminer la proportion de sucre 
cristnllisable immobilisé par les sels minéraux et d'arriver ainsi à la fixation 
du coefficient, est d'analyser les méfasses sortant des raffineries: c'est d'après 
le résultat d'analyses semblables (JUC le coefficient o, actuellement en usage 
dans le commerce, a été adopté. En procédant de même aujourd'hui, on 
pourrait rectifier cc chiffre, s'il y a lieu, et lui donner toute la précision 
désirable. 

).;a réunion anmîclle d'un comité chargé de le réviser permettrait 1 au sur­ 
plus, 'de tenir compte très-exactement des progrès accomplis pa1· la science. 
En cc qui concerne le glucose, la fixation d'un coefficient présente plus 

de dillicullés , puisque, d'après le tèmoignoge des chimistes, une certaine 
quantité de celle substance est transformée dans l'opération du raffinage ~ 
passe dans les mélasses h l'état d'acide gluciquc et échappe ainsi aux consta­ 
tations; néanmoins; après les explications échangées, sur ce point, à la 
dernière séance, il semble qu'il serait possible d'arriver à une entente, en 
prenant une sorte de ffiO)'en terme entre le coefficient 2 actuellement en usage 
dans te commerce et le coefficient 1 proposé par MM. les Délégués belges. 

La discussion étant ouverte sui· la question de la prise d'échantillons, 
l\J. le premier Délégué des Pays-Bas a la parole. 

M. HAuusEN croit devoir, tout d'abord, annoncer à la conférence qu'il 
vient de recevoir, de la Haye: un télégramme duquel il résulte que le 
Gouvernement des J>ays-Bas ne serait disposé, en aucun cas, à consentir à 
l'adoption clu système saccharimétrique , même comme équivalent de la 
suppression de l'accise sur les sucres. 

En attendant les instructions complémentaires qu'il espère recevoir par 
lettre, i\I. le Délégué des Pays-Bas interprète cc télégramme en ce sens que 
la méthode saccharirnétrique serait exclue, non pas comme moyen de contrôle 
et de surveillance, mais comme base <le la perception de l'impôt. Il a, en 
conséquence, préparé un projet d'arrangement dans lequel il a cherché à 
concilier les divers systèmes en présence. 

Il se réserve <le donner, au cours de la séance, lecture de cette proposi­ 
tion, si Mi\l. les Délégués le désirent. 
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Sur fa question spéciale des échantillons. M. Hah11se11 ne saurait pariage,· 
complétcmcnt l'opinion de M. le Président. li lui parait c1ne les inconvénients 
d'un mauvais choix d'échantillons ne sont pas égaux dans lous les systèmes: 
les erreurs qui pourraient en résulter auraient notamment, à son avis, des 
conséquences beaucoup plus g1·avcs avec la méthode sacchnriméh-iquc qu'avec 
l'impôt i, la consommation, puisque, dans le premier cas, la perception des 
taxes repose uniquement sur les résultats de l'analyse d'un échantillon, peul­ 
être mal choisi ou fuussé , tandis <Juc, dans le second, elle a pour garantie 
les constatulions matérielles effectuées 1, chaque sortie de la fabrique. 

M. OzF.~NE répond que l'argumentation de M. Hnhuscn serait fondée: en 
effet: si l'on supposait un impôt Îl la consommation n'ayant d'autre base 
qu'une simple constatation des quantilés, sans vérification des qualités, mais 
il ne faut pas perdre de vue que cc mode de procéder ne saurait élrc admis, 
et que l'impôt il la consommation, s'il était établi ~ devrait avoir pour point 
de dépnrt , outre ln constatation des quantités, celle de la richesse réelle des 
sucres introduits dans la raffinerie: or, comment évaluer celle richesse, sans 
analyse d'échantillons? Et comment procéder a la prise d'échantillons, sans 
courir les mômes chances d'erreurs qu'avec l'emploi de ln méthode saccha­ 
rimélrique? 

Al. Gzcnne déclare, d'ailleurs, au sujet du télégramme du Gouvernement 
des Pays-Bas communiqué par ~I. Huhuscn , ne pas comprendre pourquoi 
on rejouerait le système de la succharimétrie , en quelque sorte <i priori, alors 
<1ut· dvs expériences très-nombreuses cl, scion lui, très-concluantes, permet­ 
tent de déterminer la richesse absolue du sucre et d'évaluer ensuite, par 
l'incinération, la quantité de sels minéraux qu'il renferme. Il est vrai que, 
pour arriver à celle évaluation, on multiplie le poids des cendres par un 
coefficient dont I'exactitudc est contestée; mais celle objection n'a rien ,1'ab- , 
soin, puisque la France se déclare disposée à abaisser ce cocfliciont , s'il est 
reconnu lrop élevé, cl, dans tous les cas, à en réviser annuellement le chiffre, 
<le manière à le mettre en harmonie avec les progrès <le la science. 

M. Tot \V ATER insiste sur les dangers que présente, suivant lui, la prise 
d'échantillons, avec la mélhode saccharimétrique : dans ce système, l'analyse 
d'un.échantillon de qualité inférieure suffit pour exonérer le raffineur d'un 
chiflro d'impôt considérahlc , tandis que; dans le système <le la taxe à la 
consommation, l'industriel ne peut réaliser <le bénéfice au détriment <lu fisc 
qu'a la condition de faire sortir clandestinement de son usine le sucre qu'il 
y a raffiné. A l'appui de celte opinion , M. Toc Water lit un passage d'un 
mémoire présenté par !\I. Suricr, chimiste d'Amsterdarn , i, la Société de com­ 
merce néerlandaise, et inséré dans ·1•ouvr::ige de l\l. le professeur Gunning. 
JI résulte de cc mémoire que, dans certains cra1~janys de sucre de Java, fa 
quantité de glucose peul varier de 1 a 10 p. 0/o, suivant que l'échantillon est 
prélevé sur un point ou sur un autre. Dl. le Délégué des Pays-Bas se de­ 
mande à quelles erreurs ne conduiraient pas l'analyse des échantillons cl la 
perception saccharirnétrique des droits appliqués à de tels sucres. 
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~I. Ozm,;1-m fait remarquer qu'en France le choix tics échantillons soumis à 
l'analyse saccharimétrique n'est pas laissé à l'imporlutcur : cc sont les :1gcnls 
<le l'administration qui l'effectuent I cl ils prennent ces échantillons dans diffé­ 
rentes parties du chargcment , l'administration néerlandaise opère sans doute 
de même pour l'évaluation des sucres d'après la nuance. 

M. A~11: explique la méthode suÎ\'ÎC en France pom 1~ prélèvement <les 
échantillons. La richesse du sucre brut pouvant varier beaucoup d'une partie 
i1 l'autre d'un mème colis, on prend Ioules les précautions nécessaires pour 
former un échantillon homogène représentant une moyenne exacte, et c'est 
<:t•t échantillon qui est soumis à l'analyse. 11 faut remarque,· <1uc toutes ces 
opérations sont faites par les seuls agents de l'administration , et que le com­ 
merce n'y intervient pas. Ainsi pratiquée 1 la prise d'échantillons parait ne 
laisser que très-peu de chances d'erreur, aussi bien dans le système saccha­ 
riniétrique qu'avec l'ancien 1·égimc des types. Sans doute: en combinant un 
exercice bien fait avec la saccharimétric, on pourrait obtenir des garanties 
encore pins complètes. La France ne se refuserait pas à pratiquer l'exercice, 
si les autres pays l'adoptaient; mais il est repoussé par MM. les Délégués 
belges cl néerlandais : on est donc fondé à leur· demander de ne pas écarter 
le système sacchtu-imétrjque , sans offrir une combinaison donnant des ga­ 
ranties égales. Qu~rnt à 1\IM. les Délégués anglais: il serait à désirer qu'après 
avoir signalé aux Etals représentés i1 la Conférence la nécessité de supprimer 
tes primes dont l'industrie des sucres peut encore jouir, ils voulussent bien 
faire connaitre les mesures <1uc le. Gouvcrnenwnt britannique se propose 
d'adopter, pour rendre égales les conditions de la concurrence entre les sucres 
provenant de Belgique, de France ou des Puys-Bas , et ceux qu'expédient en 
Angleterre d'autres pays non représentés ù la Conférence.· 

1 

M. \V ,\LPOLE ~ réservant sa réponse à cette dernière question , appuie les 
observations de M!U. les Délégués des Pays-Bas sur la gruvité des consé­ 
quences que peut a, oit· une mauvaise prise d'échantillons dans le système de 
la saccharimétrie. Ji pense qu'avec cette méthode il sullira au rallineur rlune 
minime quantité de sels jetée dans un échantillon pour fausser le résultat de 
l'analyse et pour foi ro perdre ainsi au fisc des sommes considérables, tandis 
que ~i l'on adoptait l'impôt à la consommation, la fraude présenterait des 
difficultés pratiques beaucoup plus grande~. Pour obtenir le même gain avec 
cc système, il faudrait, en effet, faire sortir de la raffinerie plusieurs milliers 
de kilogrammes de sucre, ce qui nécessiterait l'emploi de charrettes et de 
chevaux en nombre assez considérable pour attirer l'attention des employés. 

M. ÛZEI\NE ne saurait partager celte opinion. li ne comprend pas, d'abord, 
ii quel moment et par quel procédé des industriels décidés à frauder par­ 
viendraient à jeter dans un échantillon une substance étrangère, qui ne se 
trouverait pas dans la marchandise même ~ puisque les échantillons sont tous 
prélevés par les agents du fisc, et envoyés sous fermeture hermétique aux 
bureaux d'analyse. JI ne faut pas oublier 1 d'ailleurs 1 que toute fraude de ce 
genre serait infailliblcrueut découv crtc pm· l'analyse chimique. 
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11. AMÉ ajoute que la fraude dont se préoccupe M. Walpole ne peut se 
pratiquer qu'avec la connivence des employés : or, cette hypothèse admise, 
- cl M Amé estime qu'on doit l'éliminer du débat, - les inconvénients 
que l'on redoute se produiraient aussi Lien avec le système de l'impôt à la 
consommation qu'avec celui de la vérification saccharimétrique , seulement, 
dans ce dernier système, l'intervention des chimistes permet de reconnaître 
les matières étrangères introduites frauduleusement dans un échantillon et 
donne ainsi un précieux moyen de contrôle contre de coupables complai­ 
sances. 

M. LE Fmrvns fait observer que la clairvoyance des chimistes pourra être 
mise en défaut, si les fraudeurs se bornent à n'introduire dans les échantil­ 
lons qu'une très-minime quantité de sels, de manière à s'assurer une déduc­ 
tion considérable sans toutefois dépasser la mesure normale et, par consé­ 
quent, sans donner l'éveil. Rien ne sera plus facile, selon lui, que de préparer 
d'avance des sels d'une espèce déterminée. Or, si l'on suppose que Je sucre 
n'en contient réellement que 2 p. 0/o et qu'on ajoute, par exemple: L~ p. 0/01 

on obtiendra ainsi un chiffre total de 5.~ p. 0/o, quantité de cendres qui est 
normale pour certains sucres et qui, par conséquent, ne donnera, à l'ana­ 
lyse, aucun soupçon, ces sels étant précisément ceux que l'on trouve dans 
le sucre. On déduirait donc ·14, tandis 11uc l'on n'aurait dû déduire que 8, 
puisque le sucre ne renferme, en fait, que 2 p. 0/o de sels. M. Le Feuvre con­ 
sidère cette fraude comme très-praticable. 

M. u: PRÉSIDENT répond que, même dans cc cas 1 la fraude peut èl re consta­ 
tée; car, avant de procéder à l'analyse des échantillons, les essayeurs de 
l'administra lion les examinent à la loupe et vérifient si les cristaux sont régu­ 
lièrement agrégés; un défaut d'agrégation indique l'addition de matières 
étrangères au sucre brut introduites depuis sa fabrication. 

M. LE Fsuvas partage aussi l'opinion de MIU. les Délégués des Pays-Bas 
sur les dangers spéciaux qnc présente la prise d'échantillons avec la méthode 
saccharimétrique.11 signale l'influence que peuvent exercer sur les résultats 
de l'analyse des sucres les boules noirâtres des diverses qualités qui se ren­ 
contrent souvent dans les sucres moscouades, Quand l'évaluation des sucres 
a lieu à la nuance, ces boules ne modifient pas la coloration, tandis que, 
quand il s'agit de l'emploi d'un procédé chimique pour déterminer la quan­ 
tité de sels contenue dans ces sucres, il est de la plus grande irnportanen que 
l'échantillon représente exactement le sucre. li craint donc qu'il ne soit diffi­ 
cile d'éviter de graves erreurs. 

M. LE PntsIDENT répond que celte cause d'erreur n'a sans doute qu'une 
faible importance, puisqu'elle n'empêche pas le commerce de fixer ses prix 
d'achat et de vente d'après le résultat des épreuves sacchariniétriques. 

M. LE Ftuvnt rappelle que l'inconvénient qu'il signale se produit principa­ 
leruent pour les sucres de canne , et que ces sucres s'achètent, en Anglclcl'l'c, 

rn 
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cri Belgique et aux Pays-Bas, non pus au dcgl'ù, mais d'après la nuance et la 
qualité générale. 

M. u: Pni:--rnEi'iT reconnaît que: dans ces pnys, les achats de sucres cxoliq!:t'S 
ont lieu: en effet, à la nuance; mais il croit pouvoir conclure des explications 
données à la dernière séance par MM. les Délcgné5 néerlandais, que les raffi­ 
neurs des Pays-Bas vérifient, à l'aide du snccharimètre, les estimations faites 
d'après la nuance, et que c'est, en réalité, sur les résultats de cc contrôle 
saccharimétriqne que les prix s'établissent. 

l\J. RAIIUSE:-. demande comment: quand on constate la présence dans le 
sucre de, certaines matières insolubles, telles que le sable, on reconnait s'il 
y a fraude ou non. Ces matières peuvent s'y trouver naturellement ou y avoir 
été ajoutées par fraude. 

M. u: Pnésmnxr répond que l'addition de semblables matières serait sans 
objet et n'influerait, dans aucun cas 1 sur les résulfnts du dosage: en t>ffct.1 le 
sucre étant dilué et filtré avant 'd'être soumis ù l'analyse, les matières inso­ 
lubles qu'il renferme se trouvent éliminées. Quant aux matières solubles, 
telles que le sulfate de potasse, que le filtr·agc rie pourrai! faire disparaitre, le 
Inln-icant de sucre s'abstiendra soigneusement d'en charger le sucre brut, de 
peur d'en diminuer la valeur vénale. 

M. WALPOLE 1 renouvelant ses objections antéi-ieures contre le système 
saccharimétriquo pris dans son ensemble, fait rcmarq11rr1 tout d'abord, qu'on 
ne saurait invoquer , en faveur de l'adoption de cc procédé. son caractère 
scientifique 1 puisque 1 sur la question essentielle des coefficients à employer 1 
soit pour lu déduction du glucose, soit pouf' celle des cendres, la science 
déclare ne posséder aucune donnée certaine et conseille de s'en tenir aux 
usages commerciaux. ÛI'; les différences qui peuvent se produire de ce chef 
sont considérables 1 suivant que l'on adopte, pour la déduction du glucose, 
soit le coefficient 2 usité en France, soit le coefficient ,j proposé pa1· MM. les 
Délégués belges, ou <JUC l'on n'admet aucune déduction, comme le préférerait 
l'Anglelcl'l'e. Si l'on opère , par exemple, sur l'un des sirops mentionnés dans 
le tableau inséré à la page 23 du rapport de M. Aimé Giral'd, ce sirop conte­ 
nant 19.9 de sucre réducteur, fa déduction à effectuer sera de 39.8 dans le 
premier système, de ,J9.!), dans le second et de 0 dans le dernier: il semble 
dillicile d'adopter une méthode qui donne des résultais si différents, suivant 
le coefficient employé, alors que, d'une part , tes puissances l'e présentées à la 
conférence ne sont pas d'accord sur 1c chiffre de ce coefficient, ci que, d'autre 
pari, la science n'est pas encore arrivée à le déterminer. 

M. Walpole ajoute que, dans le commerce, les erreurs de saccharimétrio 
sont con-igées pat· les prix du marché et que 1 même en France , tontes les· 
ventes de sucres ne se font pas au sacohanimètre : ainsi, les sucres de bette­ 
rave de qualité inférieure se vendent 46 francs les 100 kilogrammes, <l'après 
la qualité générale, tandis que, d'après l'estimation saccharimél rique , leur 
prix ne dépasserait pa5 52 francs. En d'autres termes, ces sucres ont un ren- 
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dément tellement supérieur à l'estimation saccharimétrique, qu'ils se vendent 
14 francs au-dessus de cette estimation. Dans les droits, HU contraire, il n'y u 
aucune élasticité. Il n'est donc pas juste de dire qu'un système employé pur· 
le commerce est bon pour la perception des droits. 

~J. Am:; répond, en cc qui concerne l'incertitude du taux des coefficients, 
que~ si les chimistes français n'en ont pas fixé le chiffre el se sont bornés à 
conseiller de s'en référer aux usages commerciaux, celte conclusion s'explique 
de leur part et n'implique nullement l'impossibilité d'arriver à une détermi­ 
nation suffisamment précise de ces coefficients. Les chimistes ont, en effet , 
parlé en savants , qui doivent s'abstenir de toute affirmation, tant qu'ils n'ont 
pas atteint, par des procédés rigou1·eusement scientifiques, un résultat d'une 
exactitude mathématique ; mais l'administration peut se passer: pour ln per­ 
ception de l'impôt, d'une exactitude aussi absolue, et l'usage général du com­ 
merce lui suffit, alors surtout qu'il parait ne pas s'écarter sensiblement des 
données fournies pat· la science. 

Quant au calcul par lequel M. Je premier Délégué anglais a établi que, pou1· 
l'un des cas mentionnés dans le rapport de 31. Girnrd, les déductions à opérer 
pour le glucose varieraient beaucoup sur des produits en apparence iden­ 
tiques 7 )1. Amé fait remarquer qu'il y a là un malentendu, attendu que le 
tableau de l\J. Aimé Girard s'applique non pas ù des sucres I mais à des 
mélasses. 

M. ,VALPOLE dit que: selon le système français, le glucose devra se multi­ 
plier, tandis que les tableaux prouvent le contraire. 

M. Gu1LLAU~JE appuie l'observation de ~I. Am«. Il exprime, d'ailleurs, l'opi­ 
nion que, dans le cas où le système saccharimétriquc serait mis en vigueur, 
il y aurait lieu d'adopter un minimum, au-dessous duquel le rendement ne 
pourrait descendre: cc minimum étant fixé, JHH' exemple à 70 p. 0/o de ren­ 
dement, les sucres ayant une richesse moindre n'en payeraient pas moins sui· 
le pied de 70 degrés, quelle que fùt 1 en réalité, la quantité de cendres et de 
glucose qu'ils contiendraient. La fixation de cc minimum diminuerait dans 
une laq;e mesure les inconvénients signalés par M. ,Valpole pour des sucres 
qui tombent presque tous an-dessous de la limite de 70 p. 0/0; d'un autre 
côté, elle ne causerait pas de préjudice appréciable à l'industrie sucrière, qui 
raffine très-peu de sucres inférieurs au degré 70: ainsi, en France, sur près 
de 500 millions de kilogrammes de sucres entrés en admission temporaire; 
on n'en compte pas plus de 9 millions au-dessous du degré 7~ (n° 7). 

M. OzE~.:'!E ajoute que la proportion est a peu près la mérne , d'après les 
constatations des douanes et des contributions indirectes, pour les sucres 
soumis a l'impôt; les sucres au-dessous du n° 7 ne représentent guère que 
2 à 5 p. 0/o de l'ensemble de la fabrication; ils se vendent à l'analyse. sur le 
pied de 88 degrés; sauf diminution on augmentation proportionnelle du prix, 
suivant leur degré de rendement effectif. 

ni. Ozenne n'a; d'ailleurs, jamais entendu parler du fait 1:mqucl,M. le pre­ 
mier Délégué anglais a fait allusion en tcrminnn]. D'après les renseignements 
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qu'il possède, les sucres de betterave de qualité inférieure se vendent, comme 
tous les au Ires, en France, ou degré saccherimétrlquc et non à la nuance. 

M. GUJLLAUaJE demande si, avant de pousser plus loin 1~ discussion de la 
méthode saccharimétrique , il n'y aurait pas avantage à prendre connaissance 
de la proposition de ll-HI. les Délégués des Pays-Bas, afin que ce projet, étudié 
à l'avance, pût, le cas échéant, servir de thème aux délibérations ultérieures 
de la conférence. 

l'ré,u,ntotion Cette motion ayani reçu l'assentiment unanime, 1\1. RAHVSEN a la parole. 
11._ 1l~1i •• ~en Il explique, tout d'abord, qu'il a essayé de trouver une base d'entente assez 
tl un pr1>JCI ) • • l' d Il • l' • 1 J • tl'arr3ngeu1tnl. arge pour réunir, a aide e mu tue es concessions, assentiment ( es ( JVCl'S 

Jhats représentés à la conférence, et, plus tard, l'adhésion des autres puis­ 
sances auxquelles des invitations seraient adressées. 

Il n'a donc pas prétendu faire un travail complet, mais une simple décla­ 
ration de principes, dans l'espoir qu'une fois l'accord établi sur les principes, 
le règlement des détails n'offrirait pas de sérieuses difficultés. 

A la suite de ces observations, ~I. le premier Délégué des Pays-Bas lit la 
proposition ci-dessous, dont il donne en même Lemps le commentaire, article 
par article : 

PROPOSITION DE JUM. LES DÉLÉGUÉS DES PA YS-BAS. 

Sa .Majesté Je Roi des Belges, 
Le Président de la République française, 
Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne el d'Irlande, 

Et Sa Majesté le Roi des Pays-Bas, 
Et . 

.................. également animés du désir de régler d'un commun 
accord les questions internationales relatives à la législation de l'impôt des 
sucres, et considérant qu'il est de l'intérêt de chacun des Étals producteurs 
ou raffineurs de sucre de procéder à l'abolition complète de la protection 
accordée à la production, et du drawback accordé à l'exportation des sucres, 
ont, etc. 
. . . ,. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 

ARTICLE PREllllER. 

Les Hantes Parties contractantes sont convenues d'abolir complétemont 
toute protection accordée â la production et tout bénéfice accordé à l'expor­ 
talion des sucres. 
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AnT. 2. 

l N° i(i5.] 

Afin d'atteindre cc but: elles s'obligent . 
Ou à abolir l'impôt, 
On à lever l'impôt a la consommation, conformément aux stipulations 

suivantes. 

ART. ;). 

Chacune des Hautes Parties contractantes a le droit de fixer le taux de 
l'impôt comme bon :ui semblera, pendant toute la durée du traité, 

An·.r. 4. 

L'administration dans chaque pays doit: 
1° Exercer une surveillance non interrompue sur toutes les issues des 

Ialn-iq ucs et des raffineries Je sucre; 
2° Visiter, au moins une fois par trimestre, les fabriques cl les raffineries, 

afin de s'assurer qu'il n'y a pas de communications clandestines avec l'exté­ 
rieur; , 

5° Tenir un compte exact de tous les sucres qui entrent dans les raffi­ 
nortcs , 

4° Faire g1·iller les fenêtres et ouvertures autres que les portes dans les 
fabriques et raffineries. 

An1·. 5. 

L'administration dans chaque pays établira une surveillance par voie 
sacchurirnétrique , constatant les rendements présumés <les sucres entrant 
dans les raffineries, selon un système adopté par les Hautes Parties contrac­ 
tantes, qui sera annuellement revisé et modifié, si les progrès de la science 
rendent une telle modification nécessaire. Pour le calcul de ces rendements 
présumés, on fera usage des tares telles qu'elles sont fixées par l'article Hi de 
la convention <lt1 8 novembre 1864. 

ART. 6. 

Quand la quantité déclarée pour la consommation à la sortie des raffi­ 
neries ne s'accorde pas avec le résultat des recherches saccharimétriques 
mentionnées dans l'article o, en ce sens que les déclarations à la sortie, com­ 
plétées par le chiffre des sucres qui sont dans l'usine et dans le magasin, sont 
inférieures de plus de 2 p. 0/o aux rendements présumés: la raffinerie est con­ 
sidérée comme suspecte et soumise pendant trois mois à la surveillance dans 
l'intérieur de l'usine. 
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ART. 7. 

Aussitôt qu'une fraude, quelque minime qu'elle soit, est prouvée, le 1·nlli­ 
ueur paye une amende de dix fois l'impôt soustrait au Trésor, et, en 0111,·c~ 
l'impôt sur la différence entre le rendement suivant la méthode sacchuri­ 
métrique et le rendement déclaré à la sortie depuis le moment où la rafli­ 
nerie a été considérée comme suspecte. 

En cas de récidive, celui qui a commis la fraude et ses complices, de même 
que le raffineur, s'il a ordonné ou toléré la fraude, sont, en outre 1 punis d'un 
emprisonnement d'un mois à deux ans. 

Les peines sonl les mêmes O quand la fraude u été constatée clans une 
fabrique de sucre. 

Anr. 8. 

Comme 11 paraît qu'il y a de graves inconvénients d'administration pou!' 
lu royuume de Belgique à introduire un système d'impôt à la consomma­ 
tion, le Gom'crncment de la Belgique propose1·a à la conférence d'uul res 
mesures législatives 1 qui donnent une garantie que toute protection à l'inté­ 
rieur et tout bénéfice sui· le drawback disparaissent en Belgique. 

ART. 9. 

Les Hautes Parties contractantes !>C réservent la faculté de mettre en 
vigueur dans leurs Jttals, en exécution de lu présente conveution , 'tels lois 
cl règlements qu'elles croiront nécessaires pour sauvegarder les intérêts du 
Trésor. Elles se remettront réciproquement un exemplaire de ces dispositions 
législatives et, annuellement, pendant toute la durée du traité la statistique 
des entrées et des sorties, ainsi que du produit <le l'impôt. 

A1rr. 10. 

Les sucresimportés d'un des pays colrlraelnnts dans l'autre ne pourront 
être assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux droits sui· 
les sucres similaires de production nationale. 

ART. H. 

Si, dans l'un des pays où l'impôt est ou serait aboli, on se décidait à réta­ 
blir limpôt , ce devrait être un impôt à la consommation suivant les stipula­ 
tions du traité. 

ART. 12. 

La présente convention sera ratifiée, el les ratiflcatious seront échangées 
dans 11n délai de mois. 
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ART. 15. 

Les Hautes Parties contrnctnntes s'obligent à prendre telles mesures transi­ 
Iuires qui seront nécessaires pour assurer l'exécution complète et efficace 
du présent traité. qui enlrera en vieueur Je , n 

Ain. 14. 

Le présent traité est conclu pour un terme de au nées. 
A l'cxpinition de la neuvième année, les Hautes Parties ·contractantes se 

concerleront sur la prolongation du présent traité. 

A la suite de quelques observations préliminaires échangées entre .lUM. les 
Délégués sur le sens el sur la portée de cc projet , lu conférence décide 
qu'il sera imprimé , distribué à ses membres et mis à l'ordre (lu jour de 
l.1 prochaine réunion, qui aura lieu le lundi 51 juillet 1 à neuf heures un 
quarl. 

La séance est levée à midi un quart. 

Le iJ:Jinist1·e de /'Agriculture et du Commerce, 

Président. de la Confé'rence., 

'TElSSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire. 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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SIXIÈi\lE CONFÉHENCE. 

Lundi, Si Juillet {87(; 

Préi::;idence de M. TEISSERENC DE DORT, 

111:\ISTRt: Dt: L'AGRICCl,TUat: ET DU COll!IEIIC&. 

Étaient présents : MM. 1cs Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

~a séance est ouverte à neuf heures un quart. 

n..'.l',~iiun Après l'adoption du procès-verbal de- la précédente réunion, l'ordre du jour 
d. projet appelle la discussion de la proposition présentée par Ml\l. les Délégués des arrangement c, 

pr,,enlê Pays-Bas. 
p~r 31. Rahu,~n. 

l\l. ÜzENNE exprime l'opinion qu'il y aurait lieu de supprimer ou, tout au 
moins, de modifier considérablement quelques-uns des articles de cette pro­ 
position. 
Ainsi, l'article 1 cr, par lequel les parties contractantes s'engageraient réci­ 

proquement à « abolir complélcment Loule protection accordée à la produc­ 
tion et tout bénéfice accordé à l'exportation des sucres, n lui paraît rédigé en 
termes trop généraux. On admet sans peine qu'elles s'interdisent, les unes 
vis-à-vis des autres 1 l'adoption de toute mesure de ce genre; mais il y aurait 
de sérieux inconvénients à insérer, en tète de la convention, une sorte de 
déclaration de principes par laquelle elles renonceraient d'avance , et d'une 
manière absolue, à la faculté d'établir aucune surtaxe, même sur les sucres 
primés provenant de pays (JUÏ n'auraient pas signé cet arrangement et n'y 
auraient pas adhéré. Les parties contractantes iraient ainsi contre le but 
même de la convention, en s'obligeant à rester désarmées en face d'indus­ 
tries rivales et primées qui viendraient foire concurrence aux États associés, 
non-seulement sur les marchés tiers, mais encore sur leur propre territoire. 
L'article 6, d'après lequel toute fabrique ou raffinerie de sucre déclarée 

suspecte devrait être soumise à la surveillance clans l'intérieur de l'usine 
pendant trois rnois , serait d'une application très-difficile. Il obligerait, en 
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effet, l'administration i, entretenir: pour ainsi dire, un personnel hors cadres, 
en prévision de l'exercice éventuel auquel pourraient être assujetties les fahri­ 
'lucs mises en étal de suspicion. L'organisation du service étant strictement 
corrélative aux besoins actuels du fisc, cc système nouveau entraînerait une 
sérieuse augmentation des frais de perception, surtout pon1· la France, où les 
raffineries ont quelquefois de si vastes proportions. Il serait, d'ailleurs, difli­ 
cile de former, dans de telles conditions, un personnel propre il l'exercice de 
Cl' genre particulier de surveillance. On )' serait arrivé, avec peine peul­ 
étre , dans le système de I' exercice permanent organisé par h) convention de 
Bruxelles, parce q1w les employés, agissant constamment sur le même point, 
se seraient perfectionnés pat· la continuité de leurs fonctions; muis , dans le 
système de l'exercice accidentel appliqué par des employés nomades; on ris­ 
querait de n'aboutir qu'à des résultats illusoires. 

L'article 8, relatif an régime des fabr iques belges, ne soulève pas de moins 
sérieuses objections. li se home, en effct , à stipuler que le Gouvernement 
helge sera tenu de fournir des garanties suffisantes; mais il serait indispcn­ 
sable de préciser la nature ,,t I'étondue de ces garauties. 1\BJ. les Délégués des 
Pays-Bas attendent évidemment de la Belgique <les concessions plus grandes 
que celles qu'elle avait faites J1a1· la dernière convention de Bruxelles , et ils 
paraissent considérer l'ohlcntion de ces concessions comme une condition 
sine qud non de l'entente i1 établir. JI n'en PSl que plus indispensable de savoir 
exactement, avant de traiter .. cc que !UM. les Délégués belges seraient auto­ 
risés ou disposés à accorder. 

l\J. A)1t: considère comme tout ii fait défavorable la situation que ferait il 
l'industrie sucrière française l'adoption de la proposition de M. Hahuscn. 

En cflet, malgré leur généralité npparentc, les règles établies dans les arti­ 
cles i et 2 de celle proposition ne seraient, en fait.applicnhles '1.u'à la France, 
puisque, d'une part, l'Aoglefcrre a supprimé la taxe des sucres, c1uc; d'autre 
part, llll\l. les Délégués belges repoussent absolument le système de l'exer­ 
cice, cl qu'enfin les Pays-Bns , plutôt rp1e de l'adopter, aboliraient aussi leur 
impôt. On se demande quelles scraiont , dans cet élat de choses 1 les gai·antics 
qui resteraient à l'industrie sucrière française. Elle ne serait même pas dé­ 
fendue contre la concurrence des sucres primés provenant de pays tiers qui 
viendraient se faire rafliner en 1\nglclerre1 tandis CJUe la raffinerie anglaise, 
protégée contre ses concurrents français par les entraves résultant pour 
ceux-ci du régime fiscal établi en France, aurait encore l'avantage de pouvoir 
employer pour ses opérations des produits notoirement primés. 

Quant aux mesures contre la fraude indiquées par l'article li de la propo­ 
sition de M. llahuscn, clics paraissent insuffisantes. D'après cet article, les 
fraudes les plus considérables, si elles n'étaient pas matériellement consta­ 
tées au moment cle l'entrée des sucres en consommation, n'entraîneraient 
l'application d'aucune peine el ne donneraient lieu qu'à une simple mise en 
suspicion. Il est vrai qu'en cas de fraude reconnue, les peines seraient rigou­ 
reuses et pourraient s'élever jusqu'à un emprisonnement d'un mois à deux 
ans; mais. en admettant qn'unc telle pénalité fùt votée par les Jtlats généraux 
des Pays-Bas, on a lieu de douter qu'elle pût élrc adoptée par les législatures 
des autres Etals contractants. 

J7 
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Voici donc quelle serait, en résumé, ln situation créée par le projet tic 
M. Rahusen : pour la France, et pour clic seule: l'exercice effectif; pour IPs 
Pays-Bas, on supposant que l'impôt sur IC's sucres n'y fût pas aholi, un sem­ 
blant d'exercice sons garanties réelles; pour la Belgique, un 1·égime spécial 
qui resterait à définir; pour l'Angleterre, enfin, un état prh·ilégié piu• su ile 
duquel, tout en obtenant des garanties rigoureuses contre l'industrie fran­ 
çaise, clic conserverait. à ses raflineurs la faculté d'employer des sucres primés 
provenant de pays tiers. M. Amé ne pense p;1s c1ne le Goun~rnemcnl Iran­ 
çais puisse accepter une pareille solution, sans stipuler, au moins. en faveur 
des raffineurs français, une compensation suffisante des charges résultant , 
pom eux, de l'application isolée de l'exercice. 

M. WALPOLE émet l'avis qne, pont· faciliter à la France l'acceptation du 
projet de i'U. Rahnsen 1 il y aurait. lien de tenir compte, dans une certaine 
mesure , des observations présentées par MM. les Délégués français, en cc qui 
concerne notamment la vérification des quantités de sucre hrut mis en œuvre 
dans les raffineries. 11 propose, en conséquence. de substituer ,i l'arliclc ;j du 
projet néerlandais, qui n'admet que l'évaluation de rendements présumés 
d'après le chiffre des entrées, une rédaction analogue à celle qui avait été 
présentée par MM. les Délégués français it Bruxelles, ('l d'après laquollc la 
prise en charge serait assise s111· la richesse absolue du sucre. 

M. LE Pnrsmesr verrait avec plaisir le Gonvemcmenl anglais appuyer celle 
combinaison; mais il désirerait savoir si M. Walpole entend qu'elle serait 
complétée pal' la garantie d'une prise en charge avec compte de droits. 

M. WALPOLE: renouvelant ses explications antérieures: rappelle les motifs 
qui empêchent le Got1vcrnemcnt anglais d'avoir confiance dans l'efflcacité du 
système de la prise en charge avec compte de droits : li\ principale de ces 
considérations est la crainte que le fisc, désintéressé par la certitude de 
loucher Je minimum payé d'avance ne fasse preuve de mollesse dans la 
recherche des excédants el ne laisse échapper ainsi une notable partie de la 
matière imposable. Dans l'opinion de l'Angleterre, aucun calcul ne vau­ 
drait , au point de vue dos intérêts du Trésor , la garantie résultant soit du 
système de l'impôt à la consommation I soit de l'établissement d'une stricte 
surveillance aux portes de l'usine; surtout aux portes de sortie. La dernière 
Assemblée nationale n'en a pas; du reste, jugé autrement, lorsqu'elle a dé­ 
crété, en i874~ l'introduction <ln régime de l'exercice dans les raffineries 
françaises. 

1'1. AMi'.: répond que les appréhensions manifestées par le Gouvernement 
anglais, en ce qui concerne la rentrée des excédants dans le système du 
payement préalable, lui paraissent difficiles à comprendre: car l'administra­ 
tion française n'a jamais pensé que la perception préalable et provisoire d'un 
minimum. d'impôt la dispensât de poursuivre la stricto rentrée <les excédants, 
et la saccharirnétric lui fournit des moyens suffisamment sûrs 'd'arriver à 
déterminer le rendement réel. Cette perception offre) au contraire 1 tians le 
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rl;gime de l'exercice 1 une garantie complémentaire très-sérieuse, puisqu'elle 
atténue considérablement le profit qu'on pourrait trouver à faire la fraude. 

lU. LE PRÉSIDENT, confirmant celle ohservation , fait remarquer que le sys­ 
tème de la prise en charge avec compte de droits est déjà depuis longtemps en 
vigueur dans les fabriques de sucre françaises, et que ce mode de procéder 
endort si pen la vigilance des employés de la régie, que les comptes publiés 
par l'administration font ressortir en moyenne une différence de 10 p. 0/o 
entre les constatations initiales de la prise en charge et celles de la sortie : un 
tel résulat démontre suflisumment la possibilité d'atteindre, par cette manière 
de procéder, les excédants de fabrication. 

lU. AMJ'.: ajoute, en réponse aux objections présentées par M. Walpole, qne 
la prise en charge obligatoire n'impliquerait pas, pour les Pays-Bas, la con­ 
signation préalable d'un minimum de taxes: cette mesure avait été proposée 
en i872, principalement à titre de précaution de trésorerie, et afin d'éviter 
que te passage d'un système à l'autre n'amenât un retard de perceptions, et, 
par suite, un déficit dans le rendement de l'impôt pour l'année où le nouveau 
régime aurait été mis en vigueur. 

M. OzENNE rappelle, en ce qui concerne la résolution prise , en 1874, par 
l'Assemblée nationale et citée par M. le premier Délégué anglais à l'appui de 
son opinion, que ce vote, émis alors qu'on annonçait que la Hollande et 
même la Belgique étaient disposées à établir l'exercice chez elles, a été annulé 
quand l'Assemblée a pu connaître plus à fond les dispositions de ces deux 
puissances, et que la véritable pensée de la Chambre a trouvé son expression 
dans la loi du 50 décembre -187[); aux termes de laquelle l'exercice ne devait 
être mis en vigueur en France qu'après la ratification de la convention de 
Bruxelles, c'est-à-dire à la condition que le même régime fût appliqué aux 
raffineries néerlandaises. 

IU. WALPOLE 1 revenant sur une déclaration de M. Amé, demande quel 
détriment causerait aux raffineurs français l'application du système qu'il a 
proposé, c'est-à-dire d'un exercice rnitigé avec prise en charge à l'absolu et , 
constatation rigoureuse des quantités mises en consommation, mais sans 
surveillance fiscale à l'intérieur de la fabrique: il lui semble que, dans ces 
conditions, la raffinerie française n'aurait aucun préjudice à subir et par con­ 
séquent aucune compensation à recevoir. 

M. Am~. répond que lot~t système d'exercice sérieusement appliqué suppose, 
pour l'industrie qui en est l'objet, une charge plus ou moins lourde et plus 
ou moins difficile à évaluer en chiffres, mais réelle; d dont il est équitable de 
tenir· compte. 

M. LE PntsJDE!\T rappelle 1 à ce sujet, que la confection de l'inventaire qui 
aurait dû servir <le point de départ à l'application de l'exercice en France 
aurait occasiouné, d'après Je calcul des raffineurs, une interruption de travail 

18 
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de huit jours. Or1 dans des usines où le travail est continu et s'exerce sur des 
matières essentiellement fermentescibles, un arrêt prolongé se traduit en une 
perte d'argent 

~l. RAHUSEN prend la parole pour répondre aux diverses observations pré­ 
sentées par MM. les Délégués. 

Il reconnaît que la déclaration de principes contenue dans l'article 1 el' 
aurait pu trouver simplement sa place dans les considérants du projet de 
convention. li n cru néanmoins qu'il convenait <l'indiquer nettement , tout 
d'abord, le but poursuivi en commun par les parties contractantes. En cc qui 
concerne, d'autre part , le défaut de précision qui paraît avoir élé remarqué 
dans sa proposition d'arrangement 1 il répond qu'il a jugé nécessaire <l'entrer 
le moins possible dans le détail des obligations imposées aux Étuis signa­ 
taires; le projet de convention élaboré par la conférence devant, en effet, être 
proposé non-seulement à l'adoption des puissances qui s'y trouvent repré­ 
sentées 1 mais encore à celle de puissances tierces; il a jugé utile de laisser 
une grande latitude aux négociations nJtérieurcs, en ne s'engageant pas sur 
les questions de détail qui peuvent être l'objet de concessions mutuelles, Pl en 
se bornant il poser les principes qui n'admettent pas de transaction. 

On a reproché encore à l'article jcr <l'enlever toute liberté <l'action aux 
parties contractantes et de les obliger, après avoir supprimé chez elles toute 
prime et toute protection, à subir non-seulement sur marché tiers, mais 
encore sur leur propre territoire, la concurrence des sucres primés provenant 
d'Etats non signataires de la convention. IH. Rahusen déclare que l'article 1er 
ne saurait, dans sa pensée, avoir de telles conséqucnces : en s'interdisant la 
faculté d'imposer des surtaxes aux produits respectifs de leurs industries 
sucrières, les puissances signataires ne seraient pas obligées par là même de 
renoncer au droit d'en établir sur les sucres primés importés d'Etats étran­ 
gers à l'association sucrière. M. le premier Délégué des Pays-Bas est tout 
disposé à modifier en ce sens la rédaction de l'article, si l'on est d'avis qu'elle 
justifie l'objection de M. Ozenne. 

1\1. L.E Pnf:srnu,T propose, en conséquence, d'ajouter à l'article 2 nn troi- 
sième paragraphe ainsi conçu : 

« Afin d'atteindre ce but, elles s'obligent : 
" Ou , 
>) Ou , 
1> Ou à frapper de surtaxes à Limporuüion les sucres provenant des pays 

,, qui ne seraient pas contractants et dont l'industrie sucrière bénéficierait de 
,, primes." 

M. AMt demande si MM. les Délégués anglais accepteraient celte addition. 

M. WALPOLE répond qu'il pourrait sembler équitable de tenir compte de 
tous les moyens qui ont pour but la suppression des primes; mais il ne croit 
pas qu'une proposition de ce genre, qui aurait pour effet d'atteindre les pays 
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non ennlrnclnnlx, rentre dnns le programme assigné aux travaux tic la confé­ 
rence. Elle sernit cei-tninemenl écurlée par le Co11\'c1·11cmcnl anglais, oppos1: 
en prini.;ipc au système des surtaxes. 

,\1. u Pn(s1DE~1· constule qu'il s'agit là d'une disposition essentielle, puisque 
l'ouverture réciproque des marchés est une des conditions du régime conven­ 
tionnel. Le refus du Gouvcrucnicnl anglais d'imposer des surtaxes aux sucres 
primés porterait un ~11n·c préjudice à I'indusuie sucrière Irançuise , déjà 
éprouvée en cc moment par une crise, puisqu'elle l'exposerait non-seulement 
sur le marché anglais, mais méme s111· Je marché français 1 à la concurrence 
de sucres étrangers primés c1ui, nlors même qu'ils seraient frappés d'une 
surtaxe quand ils viendraient directement en France du pays <l'origine, 
pénétreraient en franchise tic droits sur notre marché quand ils se-raient. 
importés par la voie de l'Angleterre. 

~I. HAuust~: s'associant aux observations de ~I. le Président, exprime 
l'opinion que l'examen des mesures douanières il prendre contre les sucres 
primés provenant d'Etats clraugl'rs i~ l'association rentre, au contraire, dans 
le prog1·am111c tic la conlérencc ; "u ruomcnt , PII effet, où celle-ci a pour 
mission de régl!!r les conditions fiscales de la Iabricution du sucre dans les 
divers pa}S représentés ii celle réunion, elle ne saurait négliger l'élude du 
tarif qu'il convient d'appliquer aux similaires primés importés de l'étranger, 
puisque la fixation de cc tarif constitue l'un des éléments essentiels du 1·ègle­ 
meut des intéréls de l'industrie sucrière. JI peuse donc quc1 tout en réservant 
pou,· une discussion ultérieure l'examen de l'amendement proposé par ~1. le 
Président, il n'y aurait pas lieu de l'écarter comme étranger aux. travaux <le 
la conférence. 

31. \V Al.POLE maintient ses conclusions sur ce point. 

M. HA11USF.~1 reprenant sa réponse aux observations présentées par MM. les 
Délégués français , s'attache à réfuter l'objection produite contre l'article 2 
de sa proposition. Il a él,j dit. que, malgré la générnlité de ses termes, celte 
clause n'imposerait, en réalité; l'exercice qu'à la France seule , puisque les 
Pays-Bas entendent se réserver la faculté de supprimer l'impôt des sucres : 
on en a conclu que celte stipulation .aurait pour conséquence réelle de placer 
la France dans une situation d'infériorité. M. Bahusen répond que l'article 2 
ne lui parait consacrer aucune inégalité, puisqu'il laisse à tous les Étals 
contractants le même droit d'abolir l'impôt. Les Délégués des Pays-Bas ne 
peuvent, au surplus, raisonner c1ue sur l'état de choses actuel, c'est-à-dire 
sur l'existence de lu taxe des sucres dans les Pays-Bas comme en France; ils 
ne sauraient. prévoir les changements qui pourront survenir dans la lègis­ 
lalion néerlandaise, ni pr·éjugcr les résolutions de leur Gouvérncment; ni, 
encore moins, enchainer sa liberté d'action, dans u~ moment où la question 
de la suppression des taxes est pendante devant les Etals généraux. 

M. u: PnF-SIDF.NT admet. la manière de voir de MM. les Délégués des Pays- 
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lias; mais il tient :1 rappeler que la France entend également S<' réserver 
toute liberté d'action ci quel dans le cas où l'impôt des sucres viendrait à être 
supprimé par les Pays-Bas, elle voudrait garder le droit, si la nécessité lui 
en était démontrée, ile tenir compte à ses raffineurs, par l'établissement d'un 
drawback. du surcroit d~ charges résultant pour eux de l'application du 
régime de l'exercice i, leurs seules usines. 

M. llAnus•:~, urrivan! aux objections formulées contre les articles ti et i 
de sa proposition. fait connaitre <JUl'. «lu moment où le système ile la « mise 
en suspicion 1> des Iahriques paraît devoir rencontrer de sérieuses difficultés 
en France et en Belgique, il ne tient pas il Je maintenir. li propos,. donc la 
suppression de l'article 6 cl celle du paragraphe 1er de l'article ï. i, pn1·li1· de 
c·es mots : « et, en outre, etc. . . . . » 

M Am:: demande quelles seraient dors les gnranties laissées au lise. 

~I. HA11us1::" répond <pw la rentrée de l'impôt aurait pour ganrnlic lvs péna­ 
lités sévères prononcées contre IL•S délinquants: en cas de fraude proucée. 

M. Am=: exprime le désir de savoir s'il serait uécessuire <1uc la fraude, pour 
être réputée prouvée, fùl constatée matériellement. 

M. Tor \Vnrn émet l'avis quïl suffirait pour punir une fraude qu'elle frit 
prouvée d'une manière quelconque, soit par 1111 procès-verbal des employés, 
soit pa1· IPs lin-es 011 écritures du fraudeur. C'est de celte manière qu'on a pu 
réprimer sévèrement, dans un pays voisin de la Hollande et régi par la même 
loi, des fraudes remontant à une année au moins. 

ill. Am~ fait observer c1uc1 dans cc cas; la prise en charge devrait èlre obli­ 
gatoire et que l'on se rapprocherait ainsi beaucoup <lu système de l'exercice. 

M. HA11USEN répond CJLW, cependant: cc régime ne suppose pas la prise en 
charge avec compte de droits. Il ajoule que~ l'article !) réservant aux parties 
contractantes ln focullé d'adopter les mesures d'administration intérieure 
qu'elles croiront propr!'S t1 assurer la rentrée exacte de l'impôt, rien n'empê­ 
cherait, si on le ju~eaiL à propos1 d'appliquer aux fabriques de sucre le régime 
<le l'exercice. 

M. OzEi'iNr. objecte que1 pour faciliter une entente, il faudrait que cc régime 
devint obligatoi 1·c an lieu rle rester fucullutif', el que de plus, il fût applicable 
non-seulement aux fabriques de sucre, mais encore aux. raffineries. 

M. R,rnusEN ne considère pas comme nécessaire de prendre une décision 
sur cc point, son but étant simplement de rechercher les bases de l'entente 
ultérieure à établir entre les puissances représentées â la conférence et les 
autres Élals producteurs de sucre. Ces bases posées, chaque Gouvernement 
pour-rait examiner, de son coté, quelles devraient élre les mesures nécessaires 
pour sauvegarder les intérêts du Trésor. 
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l\l. u: PR1:smENT admet cc mode de procéder; mais, nvnnt que la conférence 
puisse s'occuper de pose1· les bases d'une entente. il est indispensable que le 
projet de M. liahuscn soit suffisamment. précise: cl arrèlé dans ses traits essen­ 
tiels, pou,· que i\1'1. les Délégués puissent se rendre un compte exact; par sa 
rédaction définitive, de sa portée cl notamment des gara11lics qu'il offrirait au 
point de vue du rendement de l'impôt. 

!H. \V,H,l'OLE exprime le désir du savoir si l\lM. les Délégut;s clt•s Pays-Bas 
acceptent la modification qu'il a proposé de fairP s11hi1· ii l'article 5 ~ el qui 
consisterait à substituer la constnlution de la richesse absolue du sucre à l'éva­ 
lua lion du rendement présumé. 

~I. HAnusEN déclare consentir il cotte modification. 

M. DuJAI\Dll'i dcrnunrle si , la prise c11 cha,·gc étant Iaile d'après la richesse 
absolue clu sucre et l'iuvcnluirc venant ensuite it accuser des numoutuüs , 
MM. les Uèlégués des Pa)'~-Ba~ entendraient que le fisc perçût les droits sur 
ces ma1u11ianls 

t\J~l. us Oü,tcuis nts PAYS-BAs répondent négativement. 

M. DuJA11orn demande ù quoi servirait alors la prise eu char~c. 

M. HAHUSEN répond qu'elle servirait. de moyen de surveillance el de con­ 
trôle , mais non de base d'impôt. 

lU. Gu11,1..wm: voit 1 dans cette réponse; l:1 preuve que le débat roule sur 
un malentendu 1 et qnc la conférence se retrouve en présence ile la difficulté 
qui l'arrête drpuis Je d6pôt de la proposition. M. Halmsen ne consent, en 
effet, i1 accepter la prise en charge qu'à litre d'indice cl de simple présornp­ 
Iiou , il n'admet pas <pic les mantpumts donnent lieu à une perception de 
droits, en sorte que leur constatation qui , dans son système primitif, aurait 
entrainé une mise en suspicion, n'aura plus; d'après la réduction actuelle du 
projl'l; aucune sanction quelconque, 01·1 M. le premier I)élégué hclgc n'a 
jamais compris l'utilité de la prise en charge qu'autant qu'elle sert de hase 
d'impot , il ne pense pas, dès lors , rp1'1111 arrangement soit possible, quant à 
présent, entre la France, voulant un exercice qui lie; cl les Pays-Bas, désirant 
un exercice ,1ui ne lie pas C). · 

M. Guillaume ajoute qu'il est prêt à répondre à la question posée par 
M. Ozenne, au sujet des garanties supplémentaires que Ml\J. les Délé~ués 
des Pays-Bas paraissent attendre du Gouvernement belge. La Belgique 
estime qu'elle a fait, par la convention de Bruxelles, toutes los concessions 
auxquelles elle pouvait raisonnablement consentir; peut-être méme s'est-elle 
monlréc lrop conciliante, en élevant à 1,600 gnimm('S le minimum de 1~ 

(') Voir ci-apriis (pa~e ïti), la deruaude lie rectification du procès-verhal , au cummencernent 
de la séance du 2 août. 
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prise en charge: il lui serait donc impossible de donner aucune garantie 
nouvelle. 

lH. H,urnsE~ ne s'explique pas que M, le premier Délégué de la Belgicptc 
attache aujourd'hui une si grande importance à l'adoption du principe de la 
prise en charge considérée comme base d'impôt, alors qu'il avait- consenti à 
la conclusion de la convention du -11 août 187:j, dont l'un des systèmes (le 
système A adopté par les Pays-Bas) ne comportait pas de prise en charge. 

M. ÜZEl\NE fait observer· que si le système A de la convention du -J-J août 1875 
n'établissait pas, en effet, la prise en charge comme base d'impôt, il rendait 
néanmoins obligatoire l'exercice d'une certaine survcillauce intérieure. que 
n'exige pas le projet présenté par M. Rahnsen. 

i\J. 'foE W ATrn ne pense pas que le système de la prise en char·gc ait 
tonte l'efficacité et toute l'importance que lui attribuent iUM. les Délégués 
français. En effet, il résulte de leurs déclarations mêmes que l'exercice 
appliqué en France aux fubriquos <le sucre donne <les excédants de 10 p, 0/o 
sui· les estimations des prises en charges: une évaluation aussi approximative 
constitue-t-elle une garantie sérieuse P Il paraitrait., d'autre part , que, malgré 
le chiffre considérable des excédants, l'administration française n'exige pas 
le payement de droits sur les uumouants, lorsque, par exception, il vient 
it s'en produire. 

îU Toc Water fait, d'ailleurs, remarquer que, sous le régime de l'impôt à 
la consommation, les rafllneurs ne pourraient frauder qu'à la condition tic 
s'assurer la connivence des employés et même celle de leurs propres ouvriers, 
au risque d'être dénoncés par eux. Or, .lU. le Délégué des Pays-Bas se refuse 
à admettre que des industriels aussi considérables se résignent jamais à user 
de pareilles rnanœuvres. Enfin, alors même que la fraude se produirait, 
M. Toc Water est autorisé à croire, d'après des exemples récents, que le 
système néerlandais permettrait de la découvrir, fût-ce à plusieurs années 
de date. 

M. Am~ répond que, s'il se produit en effet, comme l'a rappelé M. Toc 
Walcr-, un excédant de -IO p. 0/o sur la prise en charge dans les fabriques 
de sucres françaises soumises à un exercice permanent, cela démontre bien 
évidemment que la ga1·anlic d'un minimum de droits n'empêche pas de 
rechercher et. de constater les suppléments exigibles. 

1\1. OzENl'Œ ajoute c1uc la prise en charge est faible, précisément porce que 
I'adminislratiou a la certitude de constater plus lard les excédants. Quant 
aux manquants, ils sont dus en droit strict; mais l'administration a la faculté, 
dont elle use i d'en foire remise: quant le fabricant est de bonne foi. 

M. WALPOLE fait observer qu'une prise en charge rigorn··euse est, en eflet , 
nécessaire avec le système actuel, parce que les droits sont perç.us sur un 
rendement présumé; mais que celte _nécessité disparaîtrait sous le régime 
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dt! l'exercice, <J11i nnrnit précisémen! poul' avantage d'écarter Ioule présomp­ 
tion cl de ne 1·<'posm· <1uc sur la réalité. 

M. HAuUSE~ ., désiran l témoigner de ses dispositions conciliantes 1 déclare 
consentir à un nouvel amendement de sa proposition. Du moment où lUlU. les 
Délégués français et belges reconnaissent que la seule différence entre le 
projcl actuel et le système /1 de ln convention du! 1 août 187a consiste clans 
la suppression de la surveillance intérieure <le la fabrique, il ne: refuserait 
pns d'ajouter à l'article 4. un p11ragraphe ainsi conçu : 

u ..•. ~" Exercer une surveillance suffisante dans la raffinerie et la 
cc fabrique. » 

)1. O:o:~:Œ remarque que celle rédaction ne serait pas suffisamment 
précise. Il a~ d'ailleurs , le 1·cgrel de constater qu'un accord n'a pu encore 
s'éluhlir sur trois points essentiels: sur le mode d'exercice à employer, sur 
la valeur de la prise en cha,·ge, enfin s111· la nalure et l'étendue des garanties 
supplémentaires qu'il y aurait lieu de demander à la Belgique, mais que 
MM. les Délégués belges déclarent ne pouvoir accorder . 

Dans celle situai ion; ne conviendrait-il pas de se borner ù 1·édigc1· un pro­ 
locolc clans lequel seraient exposés les différents systèmes discutés, les 
objections qui ont été formulées cl les conditions que chaque Gouvcruemcnt 
mettrait i, son adhésion? Les Gouvernements représentés à ln conférence, ainsi 
que les puissances tierces qui seraient invitées à d'autres réunions, trouve- 

. raient dans cc document les éléments d'une décision. 

M. A11~: appuie celte proposition. Il considèrc , en effet. une entente immé­ 
diate comme impossible, du moment. où MM. les Délégués néerlandais 
repoussent le système tic la prise en charge obligatoire et désirent, en 011t1·e1 

réserver à leur Go11,·crnc·mcnL la faculté de supprimer la taxe sur les sucres, 
de manière il laisser la France enchainée seule à l'exercice, sans aucune 
garanlic contre les sucres primés ailleurs. 

M. RAuus1:N reconnaît qu'en effet. ses instructions ne lui permettant pas de 
céder sui· cc point , la signnture d'un protocole serait la seule conclusion 
possible (les négociations actuelles. 

l\I. u: Pnssmtxr considère comme indispensable qu'avant qu'il soit procédé 
i, l'élahornlion de cc protocole: MM. les Délégués des Pays-Bas préparent une 
nouvelle rédaclion de leur proposition: qui en constituera naturellement l'un 
des éléments essentiels. M. le Président rappelle: du reste, ses observations 
anléiieures sur la nécessité de déterminer le mode de perception de lirnpot 
s111· les vergeoises1 et il exprime le désir que MM. les Délégués des Pays-Bas 
veuillent bien insérer dans lem proposition une clause spéciale à cc sujet .. 

C.-11(' double proposition étant accueillie, la conférence s'ajourne au mer­ 
,19_ 
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eredi 2 août, à neuf heures un qua1·l~ pour l'examen de la rédaction définili \'e 
de la proposition présentée par MM. les Délégués rles Pays-Bas. 

ta séance est levée à midi un quart. 

Le !Jlinistre de r Agriculture et du Commeree , 
Président de la Conférence, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire .• 

Rr.Nt 1..,A VOLL~:K 
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SEPTIÈME CONFI'~RENCE . 

.\lcrcredi, -:? aoùl 167U. 

Présidence de M. TEU:jSgHENC Dl!~ BOHT, 

MISISTIIY. IJf, l.'.\GIIIŒl,TCllf. t;T lt!; COllllt:111:r., 

Jttaicnl présents : 1'1M. les Délégués de la Belgique, de la France. de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte ii neuf heures un quurl. 

Il est do1111é lecture <lu procès-verbal de la précédente réunion. 

M. LE PREMIER Dhi'.:GUÉ DE L,\ BELGIQUE demande une rectification. Eu Rcc1ilicnti11n 
nu 

appréciant dans le cours de la dernière séance la proposition présentée par procës-:-mbal: 
, l li!. Guillaume. 

MM. les Délégués des Pays-Bas, il n'a pas entendu se prononcer contre elle, 
ni s'associer aux critiques dont elle était l'objet de la part de MM. les Délé­ 
!!;Ués français. Il a simplement renouvelé ses déclarations antérieures, et 
rappelé qu'il était partisan de la prise en charge comme point de départ d'un 
exercice sérieux; mais il n ajouté que, si le projet présenté par 1\1. Rahusen 
et reposant sur le système de l'impôt. à la consommation sans prise en charge 
obligatoire obtenait l'assentiment du Gouvernement français, qui acceptait 
pour lui-même un mode d'exercice pins rigoureux, il ne refuserait pas~ en 
sa qualité de Délégué de la Belgique, de la considérer comme un équivalent 
suffisant des garanties que le Cabinet de Bruxelles serait lui-même disposé à 
accorder sous une autre forme. · 

Sous la réserve de cette observation, le procès-verbal est adopté. 

Il est fait distribution à MM. les Délégués de la nouvelle rédaction de la Di~trilm1io~ _ 
'l" · t' ll.111.f I D'I' '1 p B ( A) • .duproJclre,·,sc propos1 10n prcscn ee par n :, • es c egues ( es ays- as annexe , a111s1 de11_.11.1111 •• n 

d' 't" • • 1 l'' llJ!lj I D'I' , d I et d'une pro- (!UC une propos1 ion soumise a a conrerence par II t, . es c egues c a position de 
· l àDI. les ilélr- B el g1 que (annexe fJ_. guésbelge•. 

M. Gu11,1,,\UME fait remarquer '}UC 1 s'il a cru devoir déposer en dehors de 
la séance cc projet de convention 1 que M. le Président a bien voulu faire 

20 
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immédiatement imprimer-, son seul motif a été le désir de hùlnr les travaux 
de la conférence, 11H1is il demeure bien entendu que le projet de M~J. les 
Délégués des Pays-Bas 1 sous sa forme nouvel!e , n'en conserve pus moins la 
priori lé. 

li est pris acte de celle déclaration , et l'ordre du jour appelle la discussion 
de la nouvelle proposition présentée par ~Hl. Hahuscn cl Toc Wa!cr. 

.M. llAHUSEN demande à expliquer, tout d'abord, pourquoi l'article 8 de sou 
projet primitif, relatif à la Belgique, ne figure plus dans ln nouvelle rédac­ 
tion qui a été distribuée a MM. les Délégués. Il avait conclu lie quelques 
paroles prononcées, à la durnière sénnce , par M. Guillaume, (JllC nJ~I. les 
Délégués helgcs repoussaient sa proposition, cl il avait cru devoir, en consé­ 
quence, supprimer comme inutile la clause spéciale <JUi concernait la 
Belgique cl à laquelle il pensait qu'elle ne pourrait, en aucun cas, adhérer. 
La rectification faite i1 l'instant par M. Guillaume, il l'occasion de la lecture 
du procès-vorbal , prouvant qu'il y avait eu , sur cc point, un malenlenrlu , il 
s'empresse de rétablir l'ancien article 8 dans son nouveau projet de con­ 
vcntion. 

M. Gu111Aut11B répond qu'il n'attendait pas moins de la loyauté de son col­ 
lègue des Pays-Bas. Il s'était aperçu 1 du reste, CJUC l'article 8 n'avait pas été 
reproduit dans le projet revisé , et il complait en demander le motif dans le 
cours de la discussion; mais , en présence des explications dl! U. Rahuscn 
et du rétablissement de l'article, il ne croit pas devoir prolonger l'incident. 

1\1. RAHUSE:\' 1 rapprochant, article par article, l'ancien texte de sa propo­ 
sition de sa rédaction nouvelle, indique sommairement le sens et la raison des 
modifications apportées à ses propositions primitives. 

L'article i e r a été supprimé comme reproduisant une déclaration de prin­ 
cipes déjà insérée dans le préambule. 

A l'article 2 (devenu l'article {ci} le membre de phrase fiual « conformhnent 
aux stipulat'ions suivantes» a été supprimé, afin de faciliter l'accession des 
puissances tierces : ce serait lorsqu'elles auraient accepté l'invitation tic 
prendre part aux travaux de la conférence, que l'on pourrait déterminer défi­ 
nitivement el dans ses détails le mode de perception de l'impôt à la consom­ 
mation. 

L'ancien article ;3 (de\'enu l'article 2) a été maintenu; sans autre morlifi­ 
cation que des changements de rédaction. 

L'ancien articlef ( devenu l'article 5) a été maintenu sans changement. 
D'après l'article 4 ( ancien article ü), la constatation de la richesse absolue 

du sucre, - et non plus la simple constatation du rendement présumé, - 
est prise comme base des vérifications saccharimélriqucs auxquelles sont 
soumises les fabriques et les raffineries. 

Un article nouveau , I'articlc ji , confère à l'administration le droit d'entrer, 
à Loule heure, dans les raffineries et fabriques de sucre: celte clause a dé 
insérée dans le projol , pour donner satisfaction a MM. les Délégués français: 
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qui avaient insisté d'abord sur la nécessité d'établir une surveillance inté­ 
rieure, et qui avaient ensuite demandé que la nature de celle surveillunce fût 
précisée. 

C'est également d'après les objections formulées par· ~BI. les Délégués 
français et belg,)s, contre le système de la mise en suspicion des raffineries , 
qu'a été supprimé l'ancien article H1 qui instituait cc l'égime. 

L'ancien article 7 ( devenu l'article 6) a été maintenu sauf la suppression 
tic la partie du paragrnphe 1c\ relative aux conséquences pénales de la mise 
en suspicion des fabriques. 

L'article 7, également nouveau, admet, pour· les fabriques de sucre, le prin­ 
cipe de l'exercice, avec prise en charge el compte débiteur fixant un minimum. 
d'impôt: en faisant à leurs collègues cette concession importante 1 Mi\J. les 
Délégués des Pays-Bas croient donner un lémoignagc non équivoque de 
leurs dispositions conciliantes el conlribuer largement h l'établissement d'une 
entente. Ils pensent, d'aillcurs , que, le principe reconnu 1 il est préférable de 
ne pas entrer dans les détails et de ne pas indiquer, par exemple, le taux 
minimum <le la prise en charge. Cc minimum pourrait être fixé ultérieure­ 
ment par un acte international. 

A la suite de l'article 7 se placerait l'article 8, relatif à la Belgique, rétuhli 
purement et simplement dans sa rédaction ptimitive. 

Les autres articles ne sont que la reproduction des clauses correspontlantes 
de l'ancien projet, sauf cependant l'introduction <lu nouvel article 9, inséré 
par déférence pour les observations de M. le Président.et conçu en ces termes: 
<t Les vergeoises payeront l'impôt scion leur richesse saccharine. » 

M. 1hÉ fait remar·qucr cc qu'a d'anormal la rédaction de l'article ..f,, qui Di,c_ussion .. 

établit le principe de la révision annuelle du modo de perception de l'impôt, d''l""J.'i'.,'c"'0 
I• 1 d • I' I, d I d • n. l\.,huscn. sans c ire que sera, es nuer , ce moc e e perception. 

i\J. LE PRÉSIDEl\'I' ajoute que, dans le système proposé par M~I. les Délégués 
des Pays-Bas, cette révision annuelle est sans objet. Elle 5e justifiait tout 
naturellement 1 dans l'hypothèse de l'adoption des procédés saccharimé­ 
triques, par la nécessité de remanier le chiffre des cor-Ilicients suivant les 
progrès scientifiques accomplis d'une année à l'autre; elle 11c s'explique plus, 
an contraire, si les constatations doivent porter' sur la richesse absolue du 
sucre, sans déduotion d11 glucose ni des cendres , car le principe même de 
l'absolu exclut l'idée d'une révision. 

M. ÛZENNE rappelle I en cc qui concerne l'article 7 relatif à l'établissement 
de l'exercice dans les fabriques <le sucre, que ce régime existe déjà, au moins 
en priucipe, aux Pays-Bas; que les fabricants néerlandais ont le droit d'opter 
entre l'abonnement et l'exercice, et qu'en Iait deux d'entre eux seulement ont 
préféré l'exercice. Le Gouvcmemcnt des Pays-Bas a, du reste , reconnu les 
inconvénients de l'élttl de choses actuel, cl annoncé l'intention de le modifier 
dans un sens analogue aux propositions de M. Huhuscn ; mais , pour que 
l'extension de l'exercice i, toutes IPs fabriques de sucre eût quelque valeur, 
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il faudrait que le miniuuun de lu prise en charge fùl, fixé d'avance cl non ren­ 
voyé aux discussions ultérieures d'une autre conférence internationale. 

En somme, la nouvelle réduction ne diflère pas sensiblement de l'ancienne: 
elle ne détermine pas le système de là vérification sacchurimétriquo qui sera 
employé, elle ne reud p.1s la prise eu chal'gc obligatoire pour les rnflinerics i 
clic ne fixe pas le minimum de lu prise <'n charge des fabriques de sucre; 
eufin , vn subordonnant la conclusion d'un a,·rnngcmcul à la concession de 
nouvelles garanties par la llelgique, elle remet en question la convention tout 
entière. 

M. LE PnfSIDEi'\T émet l'avis que l'insertion de l'article 8 dans le projet de 
~l. Iluhusen n'est d'aucune utilité réelle. Par cet article, on demande, en effet, 
<111 Gouvernement bclae de s'onaaaer à proposer à la conférence 11 d'autres t'I ' ::, ë) 

» mesures législatives qui donnent ime guranlie que Ioule protection à l'inlé- 
" rieur cl tout bénéfice sur le drawback disparaissent en Belgique. n 01-, la 
Uelgiquc a formellement déclaré qu'elle le repoussait absolument, qu'elle ne 
voulait pas percevoir l'impôt <lu sucre par une méthode précise et qu'elle 
entendait rester sous le régime de l'abonnement. Elle ne pourra donc, pas 
plus demain qu'aujcurd'hui, satis foi re h la prescription de 1 'article 8. 

M. Gu11,1,,\UME l'épond que la Belgique Cl'OÎl rivoir donné, pa1· la convention 
d11 11 aoùt l 87ti, toutes les g;minties désin1bles: clic considère rnèrnc la prise 
en charge ,\\'CC fixation du minimum il 1,600 grammes comme consf ituanl 
pour elle 1111c charge plus lourde que ne le serait l'exercice pour les autres 
contractants. Elle ne saurait donc aller plus loin aujourd'hui dans la voie des 
concessions. 

Une assez longue discussion s'engoge entre iU. le Président, MM. Ozenne 
et Amé <l'une part, et ~I. Guillaume de l'autre: sur les conséquences que pou1·­ 
rait avoir, pour l'industrie sucrière belge, le maintien du régime de l'abon­ 
nement, avec élévation à 1,600 grammes du minimum de la prise en charge. 

M. W,,Lrou lait remarquer que les inconvénients du régime de l'abon­ 
nement, auxquels lHM. les Délégués français font allusion, ont été signalés 
également ù l'alteution des négociateurs <le la convention de Bruxelles, et 
que la signalurc de ce! acte iutcrnational n'en a cependant pas élé empêchée. 

M. A111i répond que, du moment où les sig11ataires de la convention de 
Bruxelles se trouvent déliés de lems cugagcmcnts par le vole des ~:tats géné­ 
raux des Pays-Bas; ils doivent tenir compte des critiques formulées contre 
l'arrangcmenl du 11 août ·187~; afin d'éviter <le les provoquer rie nouveau. 

M. Gu1u,Am11-: s'étonne que MM. les Délégués français ne considèrent pas 
comme sullisantes les garanties offertes par J,1 Belgique. puisque ces garan­ 
ties ne sont autres '1'1e celles qu'elle accorduit , en 187;'i 1 par lu convention 
de Bruxelles, cl que cet nl'l'angcment. lui-mérne a été conclu à la suite d'une 
mission spéciale de M. Ozenne, qui crut sans doute pouvoir se contenter 
alors des concessions auxquelles consentit le Guuvcrnenienl, belge. 
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;u. Ozi-:~:-.F. lient i1 rappeler exactement dans quelles conditions s'accomplit. 
«'n 187~, son voyage i, Bruxelles cl i, la Haye. A la suite des conférences 
tenues i, Bruxelles el des ouvertures nouvelles adressées par la Bclgit)DC au 
Couvernement Irançais , il fut chur·gé d'aller examiner les chances de succès 
crue pouvait olîrir la repi-ise des ni•gocialions; mais il n'était pas négociateur·: 
sa mission officieuse cl Ioule de conciliation ne l'appelait ni ü examiner ni à 
critiquer les hases Lie la convention projetée, et i, la conclusion définitive 
de laquelle il n'a, d'ailleurs ~ pas participé. 

31. R,rnus~:~, revenant il la discussion de l'article 8 de son projet, déclare 
qu'il demande simplement il la Belgique d'accepter le principe de la sup­ 
pression de toute prime cl de loufe protection sur les sucres : l'engagement 
pris , il appartiendra au Gounrncment belge de foire connaître: les gnr.aolirc; 
qu'il entend accorder pour assurer Iupplieation ,le cc principe. 

M. Gv11.LAUllF. répond que l.1 Belgique ne fait nulle difficulté d'adhérer i, 
1111 principe qu'elle a cllc-mémc posé; mais qtw. comme garanlies. die ne 
peut rien accorder de plus <(tte cc cp1 'clic cl ses associés ont considéré 
comme suffisant en 187~; clic ne prendra donc aucune mesure « autre » que 
relies qu'elle avait promis d'adopter par la convention de Bruxelles. 1\1. le 
premier Dëlég11é belge ne peut que confirrncr . sur cc point , scsdéclarntions 
antérieures, 

JI. RAIIGSt~ rappelle que, si la Belgique vent prendre l'cngagcmrnt d'abolir 
Ioule protection, il nppartiendra à la conférence d'apprécier si les garanties 
offertes par cc pays sonl sufflsnnles. 

l\l. A11t'.: estime que la situation peut se résumer de la manière suivante : ln 
Belgique offre des équivalents que les Pays-Bns ne jugent pas suffisants: 
la France propose un système saccharimétriquo qui lui semble offrir Ioules 
les garanties nécessaires. mais qui n'a pas encore obtenu l'adhésion des 
autres puissances; enfin , les Pays-Bas suggèrent une combinaison rlans 
laquelle ils ont cherché à organiser une sorte d'exercice applicable dans leur 
pays, mais (JUÎ parait pécher par la base; car il n'y a pns d'exercice sérieux 
sans une prise en charge obligatoire. 

.i\l. RAnusH fait observer qu'en réalité il ne subsiste plus: entre lui cl 
M. Amé, qu'une seule divergence de principe, portant sur la prise en oharge : 
MM. les Délégués français la voudraient obligatoire; MM. les Délégués des 
Pays-Bas persistent. an contraire; à pensc1· qu'elle ne doit être employée 
qu'à litre d'indice et de moyen de contrôle. Sur tous les autres points 1 l'ac­ 
cord parait presque établi : en consentant à cc que la prise en charge avec 
minimum d'impôt soit imposée ù toutes les fabriques de sucre, en proposant 
d'appliquer aux raffineries le régime de la fabrication en entrepôt avec per­ 
ception des droits i1 la sortie et avec faculté pour les agents du fisc de visiter 
l'usine à toute heure: ~BI. les Délégués des Pays-Bas ont la conscience cle 
n'avoir rien négligé ponr faciliter une entente, Ils ont , d11 rcsle , la satisfnc- 
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lion d(' consfulor qu'un rnpprochement considérahle s'est opén~: dans le 
cours des dernières séances: entre les \'UCS de la France cl celles des Pays­ 
Bas: ils espèrent que ~DL les Dél~gués français ne refuseront pas de compléter 
l'accord, en faisant. de leur côtè, les concessions nécessaires il i'établisscruent 
d'une entente, facile: cc semhlc~-i• réaliser. 

M. ÛZE!\XE se plait à reconnaitre qu'en effet MM. les Délégués néerlandais ont; 
en dernier lieu.eèdé sur plusieurs points, mais I<• désaccord subsiste en ce qui 
concerne 1,, surveillance des rallincries , c'est-à-dire sur le point essentiel de 
la discussion. Ni surveillance continue; ni prise <'n charge, ne garantissent; 
dans le système hollandais ~ l'exact acquittement de l'impôt dû par ces usines. 
Il est vrai que les agents du lise au l'aient~~ toute heure, le droit d'y pénétrer; 
mais celte faculté, ulilc assurément, ne saurait, ü clic seule, valoir les garan­ 
ties multiples que le régime de l'exercice donnait au Trésor, c'est-à-dire ln 
surveillance à peu près coustantc des employés dans l'intérieur même de 
l'usine, la prise en charge obligatoire C'I. au hesoin . la confection d'un inven­ 
tairc. 

M. HA11USEiX: rappelant les considérations déji, présentées i, la conférence par 
M. Toc W» ter cl par lui-même, insiste sui· les incouv énicnls qu1i présenterait, 
du moins aux Pay!:>-Bns, l'établissement d'une prise en charge avec compte de 
droils , cc mode de procéder aurait pour résultat; clans son opinion: de désin­ 
téresser pr<'squc complétement Ir fisc el de lai:-s<•r1 par conséquent. 111oi11s <le 
chnnces d'atteindre les excédants. 

M. 1,t P1ü:st0nT ne croit p;1s t\ propos de renouveler la réponse déja faite à 
cet argumcnl, dans le cours de l'une des précédentes séances. li n'y aurait; en 
effet; d'intérêt t\ discuter celle quest ion que si la Pra nec et les Pays-Bas 
traitaient à deux; mais les négociations comprenant doux autres puissances , 
avec lesquelles l'entente n'est pas encore étublio, il semble préférahle, quant ù 
présent; de se bor ncr i, rédiger· le protocole don! la conférence avnit , dans sa 
dernière réunion; décidé la préparaljon; cl où doivent se trouver indiqués 
les desirata et les réserves (le chaque Jttal. 

IU. RAllUSEiX demande que, du moins, avant de procéder à la rédaction de ce 
protocole, on cherche à atténuer autant que possible les divergences qui 
peuvent subsister encore entre les divers Étals représentés 11 la conférence. 

M. A111t'.: désirerait, autant que M. Rahusen; l'établissement d'un accord 
complet el définitif; mais il se demande comment il serait possible d'mriver 
i, une entente dans la silualion actuelle. Les Pays-Bas ne veulent pas cil' 
l'exercice proprement dit; la France déclare, de son côté; qu'elle ne lappli­ 
<JUera pas i, ses raffineries, sans que les autres J~ials cosignataires aient, comme 
olle , ù en supporter les charges; les Pays-Bas cl la Franco demandent à la 
Belgique des garanlics nouvelles contre la fraude; mais la Belgique affirme 
avoir épuisé , dans la convenl iou de Bruxellcs , la mesure des concessions 
:H'('(•plahlrs cil• sa part . la FrilllCl'~ la Belgique el les Pays-Bas expriment le 
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désir <1 ue l'Angleterre surtaxe les sucres bruts arrivant chez elle de pays où 
ils sont notoirement primés, mais l'Angleterre oppose à celte invitation le 
principe absolu du libre échange Enfin, la France avait offert un système 
très-sérieux el très-complet, celui de la saccharimétrie, expérimenté chez elle 
depuis le mois d'octobre dernier; mais cc système rencontre des préventions; 
qui, pour le moment, ne permettent pas d'en faire la base d'une convention. 
Une entente n'est, dès lors , pas possible, et M. Amé croit le moment venu de 
préciser la situation dans un protocole de clôture. 

M. Le Feuvne fuit connaître que; dans l'opinion des Délégués anglais; 1~ 
Pays-Bas donnent; par la fixaüon de la richesse absolue du sucre el par 
l'établissement d'une surveillance sévère aux portes de l'usine; des garanties 
aussi sérieuses que celles qui résulteraient même de l'exercice. La Belgique 
fait également des sacrifices considérables par la réduction du droit à moitié 
cl par l'elevation à ,1 ;600 grammes du taux de la prise en charge: Les Délé­ 
gués a!1glais regrettent que le Gouvernement français n'accepte pas ces bases 
d'entente et retarde la conclusion d'un accord par ses préférences pour le SJ5- 
lème de la sacchurirnétrie. dont l'exactitude ne paraît nullement démontrée 
au Gouvernement britannique. 

~I. WALPOLE tient personnellement ù déclarer qu'à son avis le système 
d'exercice proposé par 1\Hl. tes Délégués des Pays-Bas est très-satisfaisant et 
meilleur même, au point de vue de la suppression des primes, (JUe celui que 
la France avait proposé l'année dernière. 

M. An1J'.: demande de nouveau quelles sont les concessions qu'offrirait 
l'Angleterre 1 en vue d'arriver à une en lente de nature à lier les raffineries 
étrangères rivale~ <des siennes J 

M. LE Fsuvnc répond que l'Angleterre: ayant supprimé le droit sur les 
sucres. n'a plus aucun sacrifice à faire. 

M. LE PntsIDENT ne partage pas cette opinion. Il reste, en effet, une conces­ 
sion essentielle, que les autres États représentés à la conférence ont le droit 
d'attendre de l'Angleterre et qui serait indispensable à l'établissement d'une 
entente ultérieure: c'est l'égalisation de la concurrence sur le marché anglais. 
à l'aide de surtaxes imposées aux sucres bruts ou raffinés provenant de pays 
tiers où ils jouissent d'une prime. 

M. \VALl'OLE fait observer que l'Angleterre n'a pas été invitée à établir des 
surtaxes en 1870, quand la France adopta le système de l'exercice, et il ne 
comprend pas que la situation soit changée à cet égard, parce que la France 
soutient la saccharimétric. 

IU. LE Pnésmesr répond que les surtaxes dont il s'agit, étant à la fois justes 
en elles-mêmes, puisqu'elles égalisent les conditions du travail de l'industrie 
sucrière dans les pays associés, el favorables uu développement de l'union 

2t 
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sucrière, puisqu'elles 'incitent à entrer dans cette association les Étals dont 
les sucres seraient frappés de surtaxes, il est tout nattrrelque leur étàblisse­ 
ment soit réclamé dans tous les cas, et quel que soit, d'ailleurs, le mode 
adopté 'par les États contractants· pour la perception de l'impôt. 

Itf. WALPOLE déclare qu'il ne pourrait souscrire, au nom de sun Gouver­ 
nement, à aucun engagem·ent de cette nature. 

~I. LE PRÉSIDENT fait remarquer qu'il n'est pas question de préparer un 
projet deeonvention , mais un simple protocole où seront consignës les desi­ 
derata des différents États représentés, sans ~u'il en résulte d'obligation pour 
aucune des parties. 

M. RAHUSEN appuie la proposition d'insérer dans le protocole le vœu de 
~IM. les Délégués français tendant à l'établissem~rit de surtaxes sur les 
sucres primésdes pays tiers, à Ieur entrée dans les Etats• de l'une des parties 
contractantes. 

L'examen de la proposition de ~UJ. les Délégués de la· Belgique est renvoyé 
à la prochaine réunion, qui aura lieu le vendredi 4 août , à neuf heures un 
quaèt dumatin. 

La.séance-est levée à midi un quart. 

Le H/inistre de l'Agriculture et du Commerce, 
: Présidê'lit' de' la Confétencè, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire, 

R'tNË' LA V6UUÉE. 
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ANNEXE A 

AU PROCÈS-VERBAL DE LA SEPTIÈME CONFÉRENCE. 
' 

(2 AOUT 1816.) 

PR.OPOSITION &EVISEE 

DE MM. LES DÉLÉGUÉS DES PA YS-BAS POUR SERVIR DE BASE 

A UN 

-~RR,\Niir.MF.NT INTF.RN ATIONAI. SIJR l.F. Rf:GIMF. DF.S SUCRES. 

également animés du · désir de régler d'un commun accord. les questions 
internationales relatives à la législation de l'impôt des sucres, et considé­ 
rant qu'il est d<> l'intérêt de chacun des États producteurs ou raffineurs de 
sucre de procéder à l'abolition complète <le toute protection accordée à la 
production des sucres indigènes, ainsi que de tout drawback à l'expor­ 
tation, ont , etc. 

ARTICLE PREftllER. 

Les Hautes Parties contractantes s'obligent ou à abolir l'impôt, ou à lever 
l'impôt à la consommation. 

ART. 2. 

Elles ont chacune le droit de fixer le taux de l'impôt pendant toute la 
durée de la convention. 

ART. 5. 

A1·li<'lu 4 du projel primitif. 
22 
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ART. ,f_ 

L'administration, dans chaque pays, établira une surveillance par voie 
saeeharimétrique , constatant le sucre absolu contenu dans les sucres entrant 
clans les raffineries et le sucre absolu contenu dans les produits sortant de 
la raffinerie~ selon un système qui sera annuellement révisé et modifié, si les 
progrès de la science rendent une telle modification nécessaire. Pour les 
calculs des rendements, on fera usage des tares, telles qn'elles sont fixées 
par l'article H3 de la convention du 8 novembre 1864. 

ART. 5. 

Pour découvrir les fraudes. l'administration peut. à toute heure. entrer 
dans les raffineries et fabriques de sucre. 

ART. fi. 

Aussitôt qu'une fraude sera prouvée, le raffineur ou fabricant payC'ra une 
amende de dix fois l'impôt soustrait au Trésor. 
En cas de récidive, celui qui aura commis ln fraude et ses complices, de 

même que le raffineur ou le fabricant, s'il a ordonné ou toléré la fraude, 
seront, en outre, punis d'un emprisonnement d'un mois a deux ans. 

ART. 7. 

Pour les fabriques de sucre: l'administration établira un compte débiteur 
qui fixera un minimum d'impôt Le reliquat sera payé à la sortie. 

AnT. 8 C) 

Comme l'article 9 du projet primitif. 

AR·r. 9. 

Les vergeoises payeront l'impôt selon leur richesse saechai-ine. 

AIIT. 10. 

Les sucres et les vergeoises importés d'un des pays 1 etc. (Ie reste comme à 
l'article 10 du projet primitif). 

AnT. H, :12, -13 et 14. 

Comme dans le projet primitif. 

---- ... - ... ---- -----~ ---·-~- - - 

(1} Voir ci-dessus, au procès-verbal de la septième eonférence (pagP 76), la rectificauon relative 
;'1 l'article 8. 
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ANNEXE B 

AU PROCtS-VERBAL DE LA SEPTJÈ~E CONFÉRENCE. 

(2 AOÛT 18ï6.) 

PROPOSITION 

DE MM. LES Dit Lf:G n f~S BELGES. 

Invités à faire connaître les équivalents que la Belgique peut offrir à l'éta­ 
blissement, en France, des droits sur les sucres aux degrés de rendement 
constatés par la saecharimétrie , les Délégués belges ont l'honneur de sou­ 
mettre aux délibérations de la conférence un avant-projet de convention qui, 
si aucun accord n'intervient pour signer à nouveau la convention de 187~: 
avec la réserve de l'amendement Insinger, pourra servir de base à la discus­ 
sion d'un arrangement acceptable par toutes les parties. 

Les Délégués belges ne se dissimulent pas qnc ce projet ne fait pas dispa­ 
raître les primes et les protections douanières aussi complétement <rue la 
convention du if août i 87~. Néanmoins, il améliore notablement la situa­ 
tion actuelle et se rapproche beaucoup plus du but à poursuivre que ln con­ 
vention de 1864, puisqu'il élève les rendements à la fabrication el au rafiinage: 
empêche les colorations frauduleuses, assure la corrélation des droits et des 
drawbacks en France, et enfin supprime les protections inscrites dans les tarifs 
de douane. 

Ces améliorations semblent de nature à recommander le projet ci-après :1 
l'attention de la conférence, dans l'éventualité indiquée ci-dessus. 

ARTICLE PRBIJER. 

Le rendement ou titrage des sncres I'), servant de base il l'établissement 
des droits, est déterminé: 

a Par la méthode saccharirnétrique décrite dans l'annexe n° i ; 

(1) On emploie indifféremment les mots 1·endem1mt ou lilt"age pour exprimer la quantité de 
sucre raffiné qu'on peut obtenir industriellement du sucre brui, et non la richesse saceharine ile 
ce sucre, 
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b. D'après le tableau ci-après : 

:itutut!ro 
del:. drle 
hollandaltt, - 

20 } 19 

18 l 
17 
rn j 
15 

14 
13 
12 
H 
10 

9 ~ 

~ ) 
A n-ilessous de 7 .. 

98 (classe supérieure). 

94 ( 1" classe). 

88 (2• classe). 

82 (5' classe). 

i2 W classe). 

Les nuances intermédiaires entre deux classes appartiennent i~ la classe 
inférieure. 
Le mode de perception b ne peut être appliqué que si le droit sur le sucre 

hrut , au rendement de 88 p. 0/o (2/l classe), ne dépasse pas fr. 22 ;;Q es les 
-100 kilogrammes, à partir du t cr septembre 1877. 
Le pays où ce mode de perception sera suivi s'engage à fixer les draw­ 

backs, pour les sucres bruts de betterave, d'après des types équivalents aux 
n= 201 i7, 12 et 8 de la série hollandaise. auxquels ne peuvent être infé­ 
rieurs les sucres de la nouvelle classe (rendement. 98 p. 0/o} et des trois classes 
suivantes. 
li s'engage, en outre, si l'utilité lui en est démontrée par des faits <le 

coloration Iraudulouse ou autres qu'il aura constatés 1 à contrôler ou à rem­ 
placer les types de nuance par la saccharimétrie , pour la vérification des 
sucres à l'importation et à l'exportation. 

ART. 2. 

Les droits sur les sucres bruts sont fixés proportionnellement aux rende­ 
ments mentionnés à l'article 1er et d'après le taux des droits établis sur le 
sucre raffiné mélis , sans pouvoir descendre 1 dans aucun cas: au-dessous de 
72 p. 0/o de ce dernier taux. 

Le droit sur le sucre candi peul être <le 7 p. 0/o plus élevé que le droit sur 
le sucre raffiné mélis. 
Les sucres bâtards ou vergeoises sont passibles des droils sur le sucre brut 

de même titrage ou classe, augmentés proportionnellement à leur richesse 
saccharine. Si les droits sont établis d'après l'alinéa b de l'article jcr1 les 
vergeoiscs , scion qu'elles appartiennent. i1 la classe supérieure, à la ,fre. à la 
2°: à la 3° ou à la 4° classe, sont respectivement passibles de droits calculés 
d'après les rendements !l9: 971 91-i ~H et 8G kilogrammes. 
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Les mélasses ordinaires cl les sirops de rafünage épuisés ne peuvent être 
frappés de droits d'importation dépassant le tiers du droit sur les sucres 
bruts d'un rendement de 88 p. 0/o, 

Les sucres dits rnélados sont soumis aux mêmes droits que les sucres 
bruts. 

AnT. 5. 

Les sucres importés d'un· des pays contractants dans un autre ne peuvent 
élre assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux droits qui 
sont ou seront établis sur les sucres similaires de production nationale. Les 
drawbacks accordés à l'exportation des sucres des pays contractants ne peu­ 
vent être que la représentation exacte des droits de douane ou d'accise 
grevant lesdits produits et calculés conformément aux articles 1 el 2. 

Aar. 4. 

Les sucres raffinés métis destinés à l'exportation devront être présentés à 
la vérification en pains ou en morceaux de forme rectangulaire, parfaitement 
épurés, durs et secs. Après la vérification des employés 1 les sucres en pains 
peuvent èlre concassés ou pilés sous la surveillance non interrompue du 
service. 

AnT. fJ. 

Il ne peut être accordé de drawback ou de décharge à l'exportation des 
mélasses et des sirops. 

ART. -6. 

Les lares légales, dans les pays où la perception ne s'effectuera pas sur· le 
poids net, sont fixées comme il suit: 

Emballages en bois (futailles, caisse, etc.). 
Canastres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

\ h Il t 
doubles . . . . . . . 

1 utres cm a ages , . . . . . 1 s1mp es. . . . . . . . 

15 p .• ,. 
8 p .• ,. 
4, p .• ,. 
2 p .• ,. 

Pour les sucres de betterave et les sucres importés dans des emballages 
autres que ceux qui sont en usage pour les sucres exotiques , les droits 
seront perçus au net. 

A1rr. 7. 

Le minimum de la prise en charge dans les fabriques de sucre abonnées est 
fixé à 1 ~:550 gl'ammes de sucre au rendement de 88 p. 0/o (2° 'classe) par hecto­ 
litre de jus el par degré du densimètre à la température du H, dl:'grés centi­ 
grades. Le drawback ou la tlt•churgc de droits à l'exportation du sucre pro- 
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venant d'une fabrique abonnée est proportionnel aux rendements mentionnés 
i\ l'article 1er. Les sucres bruts de betterave importés d'un des parties contrac­ 
tants clans un autre seront admis à l'exportation après raffinage. 

ART. 8. 

Il est bien entendu que les Hautes Parties contractantes se réservent la 
pleine et entière liberté de réduire ou d'abolir les droits sur les sucres. Les 
dispositions <JUÏ précèdent seraient applicables au pays où les droits momen­ 
tanément abolis viendraient à être rétablis. 

Si les stipulations ci-dessus sont adoptées par la conférence, les Délégués 
belges croient devoir lui proposer de s'ajourner an ! 5 octobre prochain et 
d'exprimer le vœu que le Gonvernemcnt français se concerte avec d'autres 
Étals, el notamment avec l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, afin 
<l'obtenir de leurs Gouvernements qu'ils envoient à la conférence du mois 
d'octobre des délégués chargés de discuter les conditions de l'accession de ces 
pays au projet de convention provisoirement adopté. 
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IIUITil~.\IE CONl"f:RENCE. 

Présidence de tvl. 'l'EISSEHE:S-C Dl1~ BOHT, 

)ll~l~Tl:f: r,t: 1.'A1;n11.u1.Trnt: F.T ur t:Oll\1.:1:Œ. 

J~taicnt présents: M,\I. les Délégués de la Belgique~ de la Fra11cc•, de la 
Grande-Bretagne <'l des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à neuf heures un qual'l. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu l't adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition présentée par ,\JM. les 
Dél<igucs de la Belgique. 

Sur l'invitation de 1\J. le Président, M. Gun.1.Aum: prend la parole pour 1•:,1""'" 

exposer les motifs de sa proposition. Il ne croit pas avoir besoin de rappeler M. cuf1~:.11111c. 

que le Gonvcruemenl hclgc est partisan de la suppression des primes et de 
la protection : la politique commerciale qu'il suit depuis nombre d'années en 
témoigne hautement. Il aurait désiré que cc principe général pût recevoir son 
application dans la question spéciale du régime des sucres. Ses premières 
lenlatives dans ce but remontent à 1862; clics ont abouti à la conclusion de 
la convention du 8 novembre 18li4, qui a élé incontestablement utile, mais 
qui, à raison de circonstances déjà rappelées dans les précédentes séances , 
n'a pas produit tous les bons résultats qu'on en pouvait attendre. 
Quoi qu'il en soit, celle convention est aujourd'hui expirée, et c'est pou1· la 

remplacer par un nouvel arrangement r1uc la conférence est actuellement 
réunir. Les Délégués belges avaient pensé que le meilleur moyen d'y réussir 
était <le prendre comme point <le départ des négociations la convention 
signée, l'année dernière, à Bruxelles; cet acte diplomatique leur parait, en 
effet: avoir réalisé deux progrès considérables , puisque, d'une part, il a con­ 
sacré par son article 4 l'abolition complète de Loule mesure de protection 1 cl 
qnc\ d'autre part, il a supprimé autant que possible les primes à l'exportation; 
par lïnlroduction du système de l'exercice en France et aux Pays-Bas et par 

25 
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l'adoption de mesures équivulenlcs en Ht•lgiquc. lis avaient espéré que celle 
opinion serait partagée pa1· l,1111·s t·ollëgucs et que la France en particulier: 
bien que déliée de ses engagements pal' le vote <les Étals généraux. des Pays­ 
Bas, ne refuserait pas de lmilcr de nouveau sui· u1~c hase que tous ses pouvoirs 
publics avaient antérieurement acceptée. 
La discussion a prouvé, des le début, '{UC telle n'était pas l'intention du 

Gouvememcnt français et que, se considérant comme dégagé moralement cl 
matériellement de SPS obligations, il entendait traiter it nouveau i sons tenir 
compte de la solution adoptée, l'année dernière. it Bruxelles. )1.\1. les Délé­ 
gués français ont notamment fait connaitre qu'ils n'arlmcttuiont pas le système 
des équivalents, pou1· le cas où l'exercice serait appliqué en F1·a11ce sans l'être 
ailleurs, mais que, ~i le 1·égime adopté en cc qui concerne la raffinerie fran­ 
çaise était la sacchariméu-ic, ils ne refuseraient pas de discuter les équivalents 
proposés. 

1\1. LE P11ts11H:NT demande i1 préciser le sens des déclurutions faites, il cc 
sujet, par les Délégués franeuis : ils n'ont jamais consenti à prendre comme 
hase de négociation le priucipe de l'équivalence entre des systèmes d'impôt 
diflércnts : ils se sont simplement réserve de discuter, le cas échéant, l'équiva­ 
lence cuire les divers moues de perception d'un même impôt accepté comme 
base commune d'entente par tous les ttats contractants: uinsi , ils n'auraient 
pas admis, pnr exemple, que le régi111e des types pùl servir déquivulcnt tl la 
tarification saecharimétrique ; mais, si la sacchurimétrie ou tout autre 
système avait été préféré par toutes les purtics , ils ne se seraient pas opposés 
tl cc qu'il existât une certaine variété dans le mode d'application du régime 
adopté. 

M. Gun,LAUfü:; se réservant de répondre ultéi-ieurcmcnt sur cc point; constate 
que les délibérations poursuivies dans les conditions qu'il vient de rappeler 
n'o11L pu jusqu'à présent aboutir à une entente définitive. ~UI. les Délégués 
des Pays-Bas ont présenté un projet de convention qu'ils unl cru propre 11 
atteindre le hu] poursuivi par la conférence: il a été l'objet d'une assez longue 
discussion; à laquelle les Délégués belges n'ont pris part que pour faire con­ 
naitre leur manière de voir sur· la question spéciale de la prise en charge dans 
le système du raffinage en entrepôt, mais cc projet ne parait pas avoir amené 
de rapprochement entre les parties. 
• Dans celte situation; fidèles aux principes de politique commerciale de 
leur Gouvernement, qui désire arriver à la suppression des primes, mais qui 
juge impossible de la réaliser complétemcnt en une seule fois, les Délégués 
belges ont cru devoir présenter le projet d'arrangement soumis en cc 
moment aux délibérations de la conférence. Celte proposition a un douhlo 
objet: la suppression absolue de la protection cl une très-notable réduction 
des primes. Elle n'est. d'ailleurs: dans la plupart de ses clauses, c1uc la re­ 
production à peu près littérale des offres faites par la Belgique aux confé­ 
rences de Bruxelles. li est vrai qu'en -l8ï:ï, ces offres avaient pour condition 
l'établissement de l'exercice en France cl tians les Pays-Ïlas , tandis qu'au­ 
jourd'hui elles ne correspondent plus: m ce qui concerne la Frunce , qu'à 
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la tarification saccharimétrique appliquée d'après les règles indiquées po.1· 
UM. les chimistes français. Or1 après l'examen du rapport qui leur a été dis­ 
ti-ibué 1 il semble qu'il est un point sur lequel ~DI. les Délégués ne peuvent 
différer d'opinion: c'est que si l'on doit avoir pleine confiance dans les estima­ 
tions de nDI. les chimistes français en cc qui concerne la richesse absolue des 
sucres 1 on ne saurait accorder une aussi grande autorité il leurs évaluu­ 
lions de rendement, puisqu'ils déclarent eux-mêmes employer, pour le 
calcul des cendres et du glucose, des coefficients empruntés au commerce 
et sans fondement scientifique. Il convient, dès Iors , de rechercher, d'après 
l'ensemble des renseignements que l'on possède: le chiffre qui parait se 
rapprocher le plus de la vérité. Dans cet ordre d'idées 1 l'un des principaux 
éléments dappréeiation est, d'une part, le relevé <les expériences faites ù 
Cologne en i 866, et, <l'autre part, l'appréciation de la légère augmentation 
qui s'est produite, depuis celle époque; dans le chiffre du rendement des 
sucres. En rapprochant des résultats constatés i\ Cologne ceux des expérience.') 
faites par !\HI. les chimistes français sur un grand nombre d'échantillons 
de différents types, on reconnaît qu'il y a concordance presque absolue, 
avec tendance à l'augmentation. lU. Guillaume croit pouvoir en couclure , 
sans se prononcer cependant définitivement sur la méthode à indiquer dans 
l'annexe du projet de convention, que le système de vérification sncchari­ 
métrique pratiqué par la France offre plus de garanties que les précédents 
régimes; surtout contre les fraudes de coloration 1 et il lui parait, dès lors , 
possible de maintenir, dans les parties essenticllcs , les conditions acceptées 
par la Belgique en l87~. Cependant, comme des doutes peuvent encore 
subsister sur la complète efficacité de la saccharimétrie ., surtout si on la 
compare à l'exercice 1 il se croit en droit de réduire, dans une certaine 
mesure, l'étendue des équivalents offerts par· la Belgique, et il propose: en 
conséquence; les deux modifications suivantes, dont l'une constitue, jusqu'à 
un certain point 1 1a compensation de l'autre: en premier lieu; le relève­ 
ment du rendement de la 3° classe de 81 à 821 et, en second lieu 1 la fixa­ 
tion du minimum de la prise en charge à ll>DÛ gra111mcs au lieu de 1,600. 
li a la eonvicl ion que ce changement si peu considérable ne saurait consti­ 
tuer un obstacle sérieux à l'acceptation de sa proposition. 

IU. Ozrxrœ demande à répondre. en quelques mols, aux observations 
présentées par M. Guillaume. li comprend les regrets que lui inspire I'im­ 
possibilité de foire revivre la convention du 11 aoùt ,187~; mais il doit faire 
remarquer que la responsabilité de l'abandon de la convention de Bmxelles 
ne saurait incomber à la France. Cc n'est pas elle, en effet, qui a refusé de 
ratifier cet acte diplomatique; et aujourd'hui, à supposer qu'elle voulut le 
foire revivre, il est probable qu'elle ne le P?Urrail pas; puisque les projets 
présentés par lHM. les Délégués des autres Etats signataires ne ressemblent 
en rien à l'arrangement de l'année dernière. D'après la proposition de 
MM. les Délégués des Pays-Bas, les ruflinerics néerlandaises, qui devaient, 
aux termes de la convention de Bruxelles, être soumises à l'exercice, en 
seraient aflranchies , et, de plus, chacune des parties contractantes aurait le 
droit d'abolir sans compensation l'impôt sur les sucres. MM. les Délégués 
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belges proposent aussi, do leur côté: celle dernière <lé1·ogation à la co nvcn­ 
tion de Bruxelles; de plus, tout en maintenant le principe <les équivalents, 
ils l'appliquent autrement qu'ils ne l'avaient fait jusqu'ici : ils réduisent, en 
effet, notablement leurs concessions 1 en se fondant sur ce que la sacchari­ 
métrie ne leur paraît pas offrir autant de garanties que l'exercice. 

M. DuJAR.DIN fait remarquer qne la comparaison s'établit; non pas entre la 
saccharimétrie et l'exercice, mais entre la saecharimétrie pure et simple et 
l'exercice combiné avec la saceharimétrie , qui, d'après la convention de 
Bruxelles 1 aurait dû être établie en France. Quant aux Pays-Bas, ils ne comp­ 
taient pas appliquer la saccharimétrie à l'entrée des sucres dans les raffine­ 
ries; mais l'exercice de ces établissements devrait être plus rigoureux qu'en 
France. 

M. OZENNE ne croit pas que la distinction faite par M. Dujardin puisse 
êlre admise; car le Gouvernement français a constamment soutenu qu'il 
considérait la saccharimétrie comme un mode de perception aussi sûr que 
l'exercice; il a, d'ailleurs, été au-devant des objections qui pouvaient être 
forrnulées , en offrant d'examiner s'il y avait lieu d'abaisser le chiffre des 
coefficients 2 et ü et de procéder annuellement à leur révision. Ce système a 
été cependant écarté; par le motif qu'il parait encore devoir laisser subsister 
les primes; mais il n'est pas une combinaison a laquelle le même reproche 
n'ait été adressé. La proposition de 1'I Guillaume n'échappe pas à cet 
inconvénient: puisque, de l'aveu de son auteur, elle ne supprimerait que 
partiellement les primes. Elle aurait, de plus, l'inconvénient de reposer 
sur l'équivalence, non pas des modes d'application d'un système identique, 
mais de systèmes différents, et de consacrer le maintien de l'appréciation à 
la nuance, simplement corrigée par la vérification saccharimétrique , au lieu 
de substituer un procédé nouveau à l'emploi du régime des types, aujourd'hui 
reconnu insuffisant. 

lU. Art1.f; s'associe à l'opinion exprimée par 1'1. Ozenne. IU. Guillaume a dit 
que, renonçant à supprimer absolument les primes, il se contentait de cher­ 
cher à les diminuer: or, les Délégués français croient que la saccharimétrie 
bien appliquée peut les faire absolument disparaître. On a reproché, il est 
vrai, à ce régime, de reposer sur l'empirisme de coefficients dont l'exactitude 
n'est pas scientifiquement démontrée; mais, comme M. Ozenne vient de le 
rappeler, M. le Président a offert d'examiner s'il y avait. lieu de les réduire 
et dans quelle proportion. !Ul\1. les Délégués belges n'ont-ils pas, d'ailleurs, 
constamment soutenu que, dans tout système, il se produirait des fissures? 
S'il en est ainsi, pourquoi exiger dans le système saeeharirnétrique l'exacti­ 
tude absolue des coefficients? En dehors de ce point spécial, aucun argument 
solide n'a été opposé au procédé de , ériflcation saccharimétrique proposé 
par la France. 

iU. Amé constate, d'ailleurs, que la responsabilité de la France n'est nulle­ 
ment engagée par l'annulation de la convention de Bruxelles elle pourrait 
l'être, si l~s Pays-Bas avaient consenti à revenir sur leur décision el i1 faire 
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revivre cet acte internalional, mais ils proposent aujourd'hui un arrangement 
tout différent de celui de Bruxelles : on ne saurait, dès lors, reprocher· ù la 
France de repousst•t· cc qu'on ne lui offre pas. 

~I. Ih1n:sE:-ï, déclare qu'il est complétement d'accord avec ~J. Amé : il 
admet la responsabilité des Pays-Bas, et il reconnait à la Fl'ancc le droit de 
demander la substitution d'une combinaison nouvelle à celle qui avait été 
élaborée à Bruxelles: il croit, du reste, superflu d'insister sur· cc côté rétro­ 
spectif de la question. 

Arrivant à l'examen de la proposition de ~DI. les Délégués belges, 
M. Hahusen n'hésite pas à la déclarer insullisante. Elle a: en effet, à ses 31eux: 
le grave défaut de ne pas prendre pour objectif la suppression absolue des 
primes, mais simplement une nouvelle réduction 'de leur taux: or, ~I. le 
premier Délégué des Pays-Bas croit que, dans l'état actuel de l'industrie 
sucrière , en présence du chiffre minime des primes dont elle jouit encore, 
toute proposition, quelle qu'en soit lu hase: doit pnrl ir de cc principe que le 
but à atteindre est la disparition complète de toute prime et de toute protec­ 
tion: un arrangement conçu dans un autre esprit n'aurait pas de chance 
d'être admis par les Chambres ni par les Gouvernements des puissances 
intéressées. Il semble, dans tous les cas, qu'on n'arriverait à aucun résultat 
satisfaisant en maintenant le régime des types, comme le propose M. Guil­ 
laume : ce svslème. encore utile lors de la conclusion de la convention de ., , 
18(>11 n'a plus de raison d'être aujourd'hui comme base d'impôt, en présence 
des procédés de coloration employés par l'industrie. M. Hahusen signale: en 
outre, les inconvénients que le système des types a eus pour le commerce et 
pour la production des sucres exotiques: en renversant complétement le 
principe d'après lequel le prix de la marchandise est réglé par sa valeur 
réelle : ainsi, les numéros l 1 se payent moins cher que les numéros m. 
L'arrangement présenté par ~11\1. les Délégués belges ne serait pas seulement 
inerücacc, il serait, de plus, dangcrcm. .. ; car en permettant d'opter entre la 
saccharimétrie et l'application des types d'après les expériences de Cologne, 
avec réduction du droit à 22 fr. ~O cent. les 100 kilogrammes, il laisserait à 
chaque pays la faculté de modifier les conditions de la concurrence, en choi­ 
sissant de ces deux systèmes celui qui lui conviendrait le mieux. 

:M. Ilahusen pense; dès lors, que son Gouvernement, à défaut d'une con­ 
vention abolissant complélcmcnt les primes, aimera mieux laisser l'état tic 
choses actuel se prolonger quelque Lemps encore que d'adhérer à un arran­ 
gement provisoire qui poserait, pour ainsi dire, en principe le maintien 
partiel des primes . 

M. Gu1LLAUJIE répond que le but qu'il poursuit n'est pa~ le maintien des 
primes; mais leur diminution. Il ajoute qu'en s'inspirant de principes absolus, 
en voulant tout ou rien, comme paraît le conseiller ::\1. Ilahuscn, on risque 
de n'aboutir qu'a un résultat négatif. L'expérience acquise ne laisse, ù cet 
égard, aucun doute. En 1873) dans des circonstances analogues à la situation 
actuelle, les Délégués réunis à Paris essayèrent de supprimer complélement 
les primes : ils durent y renoncer et se borner à 1·écliger un protocole, dont 
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les conclusions, si elles avaient été adoptées et transformées en convention; 
n'auraient sans doute pas manqué de produire de bons résultats. Il fut 
écarlé, cependant, par le Gou\'crnemcnl anglais, qui tenait à la suppression 
absolue des primes cl à l'élahlisscment de l'exercice. Qu'en est-il advenu" 
Trois au nées se sont écoulées sans résultat; plusieurs peuvent s'écouler 
encore avant qu'une entente s'établisse; si; au lieu de demeurer dans un 
ordre d'idées pratiques, on persiste à préférer la proclamation de principes 
abstraits. 

M. \VAJ,POLE appuie les observations de l\l. Rahusen. Il ne s'explique pas 
que :M. Guillaullle ail inséré, à la suite de sa proposition, un paragraphe aux 
termes duquel les autres puissances seraient invitées à purticipor aux travaux 
ultérieurs de la confércnce , avant que les États aujourd'hui représentés 
fussent parvenus â se mettre d'accord sur les bases du futur arrangement. 
Un tel mode de procéder fui paraît manr1ucr de cc caractère pratique que 
recherche avec raison 11. le premier Délégué de la Belgique. 

M. \Valpolc se demandc , <l'autre part, quels motifs peuvent déterminer 
M. Guillaume à se rapprocher du système sacchai-imétrique adopté en 
France. Cc système avait élé proposé dès ·t87:5; mais. uprès examen 1 ln 
Belgique avait préféré la snccharimélr ie optique par différences. 01·1 ces deux 
procédés donnent des résultats tout il faiL dissemblables: si l'on se roporte , 
en effet: au l:.1blN111 inséré il la page :54 du rapport de ~l. Aimé Girard: et 
que l'on opère , par exemple; sur le sucre titrant 921 on reconnait que la 
quantité de cendres h déduire peut s'élever jusqu'à 5.·10; en multipliant cc 
chiffre par le coefficient ,1,; on arrive û une déduction de 12.40 pour certains 
sucres de ce dcg1·é~ cc qui réduirait le rendement à 79.(i01 tandis que, pour 
d'autres titrant également 921 mais ne contenant que 1.20 de cendres, le ren­ 
dement dépasserait 87. Il y aura il donc 1 par le procédé sacehm-irnèh-ique 
français 1 un écart de 8 p. 0/o comme rendement entre des sucres ayant le 
même drgré de richesse absolue 1 tandis que; d'après le système de sacchari­ 
métrie par différences, tous les sucres titrant 92 degrés auraient un rende­ 
ment uniforme de 81. M. ,Valpole n'entend pas examiner, en ce moment, 
lequel de ces deux systèmes est le meilleur: il se borne à demander pourquoi 
M. Guillaume croit devoir non-seulement se rallier aujourd'hui au procédé 
saccharimétrique français, mais encore en proposer l'adoption à toutes les 
nations sucrières. 

M. Wal pole ne pense pas: pour sa part, que la conférence puisse donner 
à cc système l'appui de sa recommandation auprès d~ l'Europe, alors que, 
de l'aveu même de ~DI. les chimistes français 1 les coefficients dont ils se 
servent. ne sonl fixés que d'après l'usage comrnercial , sans aucune certitude 
scientifique. ~Hl. les Délégués français proposcnt , il est vrai; la réunion 
annuelle d'une commision internationale qui serait chargée de réviser et de 
modifier le chiffre de ces cocllicicnts , de manière à les tenir en harmonie 
avec les progrès de la science , mais n'est-ce pas la une pure satisfaction de 
mols? Comment opérera-t-on celle révision <les coefficients d'après les progrès 
de la science, puisque la science ne conclut pas sur celle question? Sera-cc 
l'usage conuncrcial qu'il faudra modifier, 011 se contcnlcra-t-on d'en cnregis- 
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trer les changements? En présence de ces inccrtitudes , on peut bien admettre 
que 1\1. Ozenne a raison de reprocher il ~DJ. les Délégués belges l'insullisauce 
des indications fournies pa1· la nuance; mais: du moment où )Hl. les 
Délégués belges se rapprochent du système français) on se croit aussi en 
droit de retourner celte critique et de la diriger contre la saccharimétrie 
française. 

M. Am~ fait remarquer que l'objection tirée pa1· 31. \Valpolc des écarts de 
rendement qui se produiraient, d'après la méthode sacchur-imétrique 
employée en France, entre des sucres ayant la même richesse absolue, 
repose uniquement sur un cas exceptionnel: en effet, il résulte du tableau 
inséré à la page :H du rapport de M. Aimé Girard~ que, sur 100 échantillons 
de sucre titrant 92, -1.04 seulement contenait la <JmHllilé de cendres citée 
pa1· M. Walpole (3.10) cl qui sert de base i, toute sou argumentation. Si, au 
lieu <le raisonne!' d'après un chiffre extrême, on prend la moyenne des 
sucres titrant 92 d'après le même tahleau , on trouve que la quantité des 
cendres qu'ils renferment est de 2.Hi; cl que leu!' rendement atteint 85.46, 
tandis qu'il serait de 84 d'après la méthode belge; on voit , dès lors, it quelle 
faible différence se réduit , en Iait , l'écart signalé pai· ni. le premier Délégué 
anglais. 

M. \VALPou: déclare qu'a son avis on ne doit pas tenir compte <les 
moyennes dans un système qui repose sur des constatations scientifiques. 
Un écart de 8 p. 0/0 dans l'appréciation du rendement, alors même qu'il 
s'agirait d'un cas excoptionnel , lui semble impossible; d'après les expériences 
de Cologne, on ne peut admettre qu'une divergence de 5 p. _0/o environ. 
Dans tous les cas, une méthode qui aboutit à des résultats aussi contestés 
lui paraît. ne pouvoir èlre recommandée à l'adoption de l'Europe. 

lU. A~1f: répond que lout impôl comporte une moyenne, cl qu'on ne saurait 
artiver à aucune appréciation utile si 1 au lieu de s'en tenir i1 la génél'alilé 
des cas, on raisonne sur des exceptions. M. Walpole , il est vrai, déclare 
impossible l'existence d'un écart de 8 p. 0/o entre les rendements de deux 
sucres ayant le même degré de richesse uhsoluc , mais on n'aperçoit pas sui· 
quelles preuves repose celte négation, tout à fait contredite par les usages 
du commerce. ~1. Walpole 'semble poursuivre l'absolu. Il n'est pas certain 
qu'il le rencontre dans le système de l'exercice des raflineries , en dehors 
duquel il paraît disposé à ne rien udmcllre ~ mais qui n'a encore élé expéri­ 
menté nulle part d'une manière satisfaisante. 

l'\I. ÜzE~,u constate que l'argument présenté par ~J. Walpole contre le 
système saccharimétriquc employé en France n'a qu'une valeur purement 
théorique. Pour qu'il Iùt concluant, il faudrait que l'écart de rendement. de 
8 p. 0/o signalé par M. le premier Délégué anglais portât sur des sucres fabri­ 
qués dans les mêmes conditions et contenant la même quanlilé de sels: or, 
celte identité absolue ne se rencontre jamais dans la réalité. 

lH. Gu11,T.AUME 1 répondant aux diverses eritiques dont sa proposition a été 
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l'objet, croit devoir, tout d'abord 1 protester contre l'opinion qui a été expri­ 
mée et d'après laquelle le régime des types ne serait plus d'aucune utilité. Il 
pense 1 au contraire 1 qu'aujourd'hui encore la nuance est, au moins pour les 
sucres de canne 1 un indice très-sérieux de la richesse réelle. Il ne peut 1 du 
reste, il cet égard, que se référer aux chiffres qu'il a eu l'occasion de citer 
dans le cours des premières conférences. et desquels il ressort que les décla­ 
rations des raffineurs belges faites d'après ln nuance concordent presque 
absolument, en cc qui concerne les sucres exotiques , avec la réalité. Il ne 
faut pas 1 d'ailleurs, perdre de vue que la proposition qu'il présente à la con­ 
férence renferme un urticle aux termes duquel on devrait recourir à la 
saccharimétric, si l'insuffisance des vérifications faites :1 l'aide des types se 
trouvait constatée. 
Quant à la différence des résultats atteints par les divers procédés sacchu­ 

rimélriques et aux écarts de rendement que iU. \Valpolc signale entre des 
sucres ayant le même degré de richesse absolue 1 d'après la méthode française 
de saccharimétrie , M. Guillaume se l'explique parfaitement. Doux systèmes 
dissemblables, mais tous deux bons en eux-mêmes, peuvent, en effet, 
ne pas nhoutir à des constatations identiques. (1 est évident, par exemple, 
qu'on mode d'évaluation dans lequel on fait entrer les cendres en ligne de 
compte donnera I pom des cas purticuliers , des résultats différents de ceux 
que l'on obtiendrait pn!' un système basé uniquement sur la richesse absolue, 
alors même que la lllO)'enne générale serait égale de part et d'uutre. La seule 
conclusion qu'on en puisse tirer es! que; comme l'a fuit remarquer M. Arné. 
on doit raisonner sur les données moyennes, el non s111· des chiffres excep­ 
tionnels. 

.M. ,valpole déclare; il est Haî; ne pouvoir admettre l'écart de rendement 
de 8 p. 0/0 constaté pa1· JUM. les chimistes français entre des sucres ayant Je 
même degré de richesse saccharimétrique , cependant, il faut reconnaitre 
que des écarts analogues sont acceptés par les raffineurs 1 puisqu'ils emploient 
le coefficient ri pour la mu ltiplicntion du poids des cendres , et que l'écart 
constaté dans le puiils des cendres de divers sucres an degré H2 s'élève 
jusqu'à 1 1

/2 d'après les expériences de MM. les chimistes français; I'indush-ie 
arriverait donc: dans ce cas: tl une diflérence de 7 '/s p. 0/o, c'est-a-dire au 
nième résultat que la science. Or, il est difficile de penser que, si ce mode de 
cuicui était faux 1 il frît conservé pai· les raffineurs, pour lesquels iJ aurait 
infailliblement les plus fâcheuses conséquences financières. 

l\I. Guillaume tient; du reste, à déclarer que ce n'est pas précisément la 
méthode saccharimétrique française qu'il conseille d'adopter. Le système de 
l'annexe n° 1, auquel se réfère le passage de sa proposition relative à la 
vérification saccharirnétrique , n'est ni le procédé français ni aucun autre 
déterminé dès à présent, mais un procédé qui resterait à définir, après 
examen des <li vers systèmes en usog('. Peut-être sera il-ce le système belge, 
peut-être le système de M. Aimé Girard; mais il identifie si peu celte dernière 
méthode avec son projet qu'il n Cl'U devoir; au cours de la discussion, élever 
des objections contre le chiffre des cocllicienls employés en· France. 

M. RA11usrn déclare ne trouver , dans les explications que vient de donner 
M. Guillaur1H'., aucun motif de se rallier i, ln proposition de MM. les Délé- 
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gués belges. Du moment, en effet, où la méthode saccharimétrique qu'ils. 
proposent n'est pas l'un des systèmes dès à présent expérimentés et éprouvés, 
mais un système inconnu 'qu'il faudrait définir ultérieurement, leur projet 
d'arrangement. ne serait quel'incertitude érigée en principe. 

On remarque, d'autre part, de la disproportion dans l'échelle suivie par 
M. Guillaume pour le remaniement des classes de types: tandis qu'il pro­ 
pose de relever de ;S degrés le maximun de la quatrième classe, il n'admet, 
pour la seconde, aucun relèvement. Celte inégalité présente d'autant plus 
d'inconvénients que les sucres livrés au raffinage appartiennent, pour la 
grande majorité, à la deuxième classe. 

M. GurLLAUlllE répond, en ce qui concerne le choix du procédé sacchari­ 
métrique à employer, qu'il lui avait paru préférable de laisser cette question 
en suspens jusqu'au moment où sa proposition aurait été prise en considé­ 
ration. Il pense, du reste, que le système présenté par M. Aimé Girard 
serait, sous réserve de quelques modifications: celui qui offrirait le plus de 
garanties, puisque ses résultats concordent, en général, avec ceux des expé­ 
riences de Cologne. 

Quant à la faiblesse du rendement de la deuxième classe, elle peut ètre 
réelle, mais elle a peu d'importance, en raison du chiffre très-modéré tic 
l'impôt établi en Belgique; on accepterait du reste, si le Gouvernement 
néerlandais adoptait le système belge, de porter à 90 degrés le rendement 
de la deuxième classe. 

M. ToE WATF.R signale, dans l'article 21 le paragraphe relatif aux vergeoises, 
qui lui paraît conçu de manière non-seulement à augmenter le drawback 
dont jouit ce produit, mais encore à établir, en même· temps, une surtaxe 
sur toutes les vergeoises importées en Belgique, puisque, au lieu d'être assi­ 
milées purement et simplement aux sucres bruts, elles devraient être taxées 
d'après leur richesse absolue en sucre cristallisable , ce qui constituerait un 
écart de 1 à 14 p. 0/0• 

J\J. GmLLAUi\m répond qu'en proposant cette modification clu régime anté­ 
rieur, il a entendu simplement faire une application équitable du principe 
de la proportionnalité des charges imposées à chaque variété de sucre 
d'après sa richesse réelle. li ne lui a pas paru juste d'assimiler une vergeoise à 
un sucre brut, alors qu'au mème degré elle vaut toujours plus. La conven­ 
tion du 8 novembre 1864 avait admis, il est vrai 1 celle assimilation; mais 
on ne saurait nier qu'elle n'ait ainsi établi une sorte de prime à rebours. 
On ne peut, en effet, attribuer à un sucre brut contenant 90 p. 0/~ de sucre 
cristallisable la même valeur qu'à une vergeoise qui en renferme une égal~ 
quantité, puisque la vergeoise, étant comestible, sera consommée avec la 
totalité de la matière saccharine qu'elle possède, tandis que le sucre brut 
aura besoin d'être raffiné avant d'être livré à la consommation et ne donnera 
plus, au raffinage, que 80 p. 0/o environ de matière saccharine. 

fd. WAJ,t>OLE considère comme impossible de distinguer la différence qui 
existe entre un sucre brut cl une vergeoise de même degré. 
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M. Le Fr.uVRE fait remarquer que le sucre brut pl'Ovenant dt• la canne Pst. 
comestible comme la vergeoise. 

M. Gu1uAt:JU: persiste à penser r1ne ln différence entre les vergeoises el les 
sucres bruts est possible à déterminer; mais il croit inutile de prolonger, en 
cc moment; la discussion sur cette question secondaire. 

M. Al1f: croit discerner, dans les explications qui viennent d'être échangées 
entre I\IM. les Délégués belges et néerhmdais , les éléments d'un rapproche­ 
ment. D'un côté , ~BI. les Délégués des Pays-Bas reconnaissent que le sys­ 
tème sacchnrimdtriquc français présenterait des avantages, sous réserve de 
modifications it introduire dans le chiffre des coefficients. MM. les Délégués 
de la Belgique, d'autre part, ne repoussent pas le syslème français et accep­ 
tent aussi pour leur puys l'emploi des procédés saccharimétriques, dans le cas 
où <c des faits de coloration frauduleuse leur seraient démontrés. » Or1 l'exis­ 
Ience de fraudes de cc genre étant conslante , la fü,Jgiqne ne pourrait-elle 
pas s'entendre. avec la France et les Pays-Bas, sur la base de la saecharimé­ 
trie l' 

M. GmLI,AU)IE répond fJUC cette proposition avait déjà été faite à la 
Belgique, aux conférences de Bruxelles, mais qu'elle ne put étre agréée: 011 

reconnut, en effet, que~ la vérification saccharimétriquc devant s'appliquer 
en France à la prise en charge et en Belgique à la décharge, ell« ngirnit en 
sens opposé: ainsi <pic cela a déjà été expliqné : on admit qu'étant données 
les mœurs de la Belgique, son organisation administrative et la constitution 
de son industrie, son système d'abonnement était beaucoup plus efficace qne 
tonl antre el rendrait: -d'nilleurs , au moins inutile _l'emploi de la sacchari­ 
métrie. Les .mémos conclusioris paraissent devoir être maintenues aujour­ 
d'hui. 

)1. u; Pni::swE:vr croit inutile de renouveler une discussion épuisée; il ne 
peut: cependant, ,que persister it considérer le système sacchat-imélriquo 
comme capable de fournir un mode de perception aussi simple que sûr. Si 
l'on pouvait foire abstraction de la question des cocfficients , il ne paraît pas 
douteux que la perception de l'impôt au degré, pour le sucre comme pour 
l'alcool, ne fùl acceptée par tons les Etats représentés à la Conférence. Aucun 
de MM. les Délégués n'a, en effct , contesté la parfaite exactitude du dosage 
polarimétrique. La dilliculté commence seulement quand il s'agit de fixer les 
coefficients, mais il semble qnc: sur ce point même. l'expérience fournit de 
précieux éléments d'appréciation. Est-il vrai , en effet, qu'on retrouve tou­ 
jours dans les mélasses de raffinerie une certaine quantité du sucre cristal­ 
lisable qui était contenu dans le sucre brut soumis au raffinage? On ne le 
conteste pas : donc l'opération du raffinage ne peut transformer en sucre 
cristallisé tout le saccharose que l'observation polarimétrique constate dans 
les sucres bruts, el il y a lieu 1 dès lors, de recourir aux coefficients pour cal­ 
culer celle perle: c'est-à-dire la proportion de sucre cristallisable entrainée 
dam; la nrélasse, soit. pnr le glucose, soit par les sels minéraux contenus dans 
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Je sucre brut, Est-il vrai , d'autre part , que l'examen de la composition <les 
mélasses provenant du raflinage des sucres de betterave a permis de constater 
qu'il existe une relation constante de 1 à 4 entre le poids des résidus salins 
et la quantité de sucre cristullisable entrainée? Sur ce point encore, l'affirma­ 
live est certaine. li n'y a clone rien d'arbitraire, rien de hasardé dans le calcul 
<lu coefficient. Cc calcul repose sur un fait d'observation qui est indéniable. 
li eût, d'ailleurs, été facile de donner une base précise et solide ù tout arran­ 
gcmcnt ayant pour point de départ la saccharimétrie. On aurait pu1 comme 
l'avaient indiqué les Délégués français 1 se servir provisoirëmcnt des coelli­ 
eients usités dans le commerce, puis en contrôler l'cxnclitude à l'aide d'cxpé­ 
riences officielles faites en g1·and dans une raflinerie louée à cet effet; enfin, 
les soumettre à une révision annuelle, de manière à les maintenir en har­ 
monie avec les progrès de l'industrie du raffinage. 

On a objecté, il est vrui , que, la science adoptant sur cc point les cor-Hi­ 
cieuts <lu connuerce , le comité de révision annuelle pourrait avoir pour rôle, 
non pas de tenir compte des découvertes de la science, mais simplement 
d'enregistrer les changements dont il plairait au commerce de prendre l'ini­ 
tialive. Celle opinion repose sur une appréciation inexacte des ressources que 
la saccharimétrie offre à l'administration pour la constatation des perfection­ 
nements industriels. Pat· l'analyse périodique des mélasses, on peul suivre 
pas à pas les effets de ces perfectionnements. Le jour où lu quantité de 
saccharose entraînée dans les mélasses diminuerait, le jour où p:ll' l'emploi de 
procédés spéciaux on arriverait à détruire le glucose1 les analyses officielles 
l'apprendraient, el l'attention du comité de révision annuelle serait, J)a1· là 
même, appelée sur la nécessité de modifier le chiffre des coefficients. Une 
telle méthode eût été simple, correcte, et, sans entraver l'industrie.elle aurait 
donné contre la prime des garanties suffisantes. 

En résumé, on cssa)'('ra vainement d'échapper à cc dilemme: ou la saccha­ 
rirnélrie est exacte, cl alors on a tout avantage à la prendre comme base d'un 
accord intcrnational , ou elle est défectueuse, cl alors il n'est pas permis de 
l'employer comme rouage de l'exercice des rallineries, comme moyen de fixer 
la richesse des sucres bruis pris en charge, des vergeoises el des sirops 
acceptés en déchurge.si bien qu'en condamnant la saccharimélvie, on s'enlève, 
par cela même, tout moyen d'organiser d'une manière sérieuse et efficace 
l'exercice cl le raffinage en entrepôt. 

Diverses observations sont échangées sur cc point entre !HM. le Président, 
Ozenne cl Guillaume. 

La conférence ayant. achevé la discussion des questions soumises il son Ré<0lù1ion 

examen) M. le Président propose <le confier à i\IM. Ozenne el Amé le soin de 1/:~~ré~=~cc 
préparer un projet de protocole dans lequel seront résumées les délibérations pro~.J~'r ü 10 

de M.M. les Délégués, et qui devra être communiqué aux puissances signatair·es J·u~,•,s~~~;•;~ole 
l • j J 86 ' E' • d Ù de clôture. <le a convention cc ·1 l.1 cl aux autres tuls europeerrs p1·0 ucleurs c sucre, 

pour servir· de poinl de départ à des négociations ultérieures. 

Cette proposition ayant été accueillie 1 il est convenu, sur la demande de 
26 
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M. Guillaume, que chacun <les États signataires de la convèution <le {8(;4 sera, 
par le fait même d<~ la communication du protocole, prié de faire connaitre 
au Gouvernement français son avis sur la proposition d'inviter d'autres puis­ 
sancesà se faire représenter aux prochaines conférences. 

La conférence s'ajourne au lundi 7 août, à neuf heures un quart , pour 
l'examen du projet de protocole. 

La séance est lev~e à midi. 

Le itlinistre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de let Conférence, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Sécrétoire, 

REN~~ LAVOLLÉE. 
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NEUVIÈME CONFÉRENCE. 

Lundr. 7 aoüt 1876 

P1·ésidencc de M TEISSERENC DE BORT, 

111\hfllf Il' I A!,l:Ul/11llH t'l Ill 10\l~lfl\cf 

Jhaient présents: MM. les Déléguüs de la Belgique, de la France 1 de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à neuf heures un quart. 

Le procès-verbal <le la précédente réunion est lu et adopté. 

Il est donné lecture du projet <le protocole de clôture que MM. Ozenne el 1.,•,11m 
t'l ,! 1,c11 .•. swu 

Amé avaient été. à la dernière séance charaés de préparer. et dont une copie ,1., P"'Jc1 ,, •• 
• ' t1 prolrn. olc 

est annexée au présent procès-verbal. 1 ,1c C ohllt" 

Les paragraphes I, Il et, Jll sont adoptés sans observations. §§ 1, 11, 111. 

Au paragraphe IV, .M. \VALPOLE demande deux rectifications: il désire, ~ "· 
d'une part, qu'il soit constaté par le protocole que 1 dans son opinion, fa 
question des surtaxes à imposer aux sucres primés provenant de pays tiers 
ne rentrait pas dans le programme de la conférence. et, d'autre part, qu'il 
ne soit fait aucune allusion au vote éventuel du Parlement anglais sur celte 
matière. 

Cette double demande étant admise, la fin du paragraphe IV est modifiée 
comme il suit: 

« ... Les Délégués anglais n'ont pas contesté qu'il ne pût sembler juste 
" de tenir compte de tous les moyens qui ont pour but la suppression des 
)) primes; mais) à leur avis) l'examen des dispositions restrictives à l'imper­ 
>> talion des sucres primés provenant des pays avec lesquels on n'aurait pas 
>> traité n'aurait pas dû entrer dans le programme de la conférence. Ils ont 
>) ajouté que des dispositions de cette nature n'auraient aucune chance d'être 
n acceptées pat· le Gouvernement <le la Reine. 1, 
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5 ,,_ Le paragn.1phc V, légèrement modifié par MM. Ozenne et Amé, est adopté 
sans discussion. li est ainsi conçu, dans sa rédaction définitive: 

« Des divergences aussi tranchées ne permettant pas de faire revivre la 
» convention de 1875~ on o. recherché s'il serait possible de se rapprocher 
» sur le terrain Je la saccharimétrie. L'application de ce système en Fronce 
>> a donné lieu à un travail très-complet adressé au i\Jinïstrc de J' Agriculture 
>) cl du Commerce pur des chimistes dont la haute compétence ne pouvait 
n être mise en doute. Ce travail a été distribué à tous les memhrcs de la con­ 
>> Iérence, qui en ont apprécié le mérite el l'impartialité; néanmoins) les Corn­ 
>> missaires anglais ont élevé contre Le système de la saccùarimétrie des 
>> objections fondées it la fois sur les difficultés inhérentes au prélèvement 
,i des échantillons et sur l'incertitude des coefficients applicables au glucose 
n et aux sels. » 

~ \'1. Le paragraphe VI est mis en discussion. 

i.\1. Gu11,LAU~IE demande qu'il soit fait mention de l'opinion qu'il la suite des 
explications fournies par MM. les chimistes français, les Délégués belges ont 
exprimée s111· le chiffre du coefficient adopté en France pour lu déduction du 
glucose. 

Celle addition étant acceptée, il est décidé que la phrase finale du para­ 
graphe VI sera complétée ainsi qu'il suit: 

<< ••••• Les Délégués hollandais ont t:igalemcnl manifesté des appréhensions 
i, sur les résultats des pratiques sacchnrimétr iques, et les Délégués belges se 
» sont bornés à exprimer quelques doutes snr la quotité dn coefficient alf érent 
>i au glucose. La conférence s'est ainsi trouvée conduite à juger que les 
,i esprits n'étaient pns préparés à un accord commun sur celte base. » 

M. WALPOLE émet l'avis qu'il y a <les inconvénients à insérer ce paragraphe 
dans le protocole. MM. les Délégués anglais ne pensent pas1 en effet, que l'on 
doive reproduire, sous la signature des membres de la conférence, les con­ 
clusions formulées' par MM. les chimistes français) sans contradiction possible 
de la part des savants étrangers; ils considèrent que les chimistes ont été 
admis à titre eousultalif pour fournir des éclaircissements 1 mais non pom 
exprimer des opinions, comme l'ont fait les Délégués; s'ils avaient pu prévoir 
qu'il en fût autrement, ils se seraient sans doute opposés à l'introduction de 
.t\l~J. les chimistes au sein de la conférence. 

)1. LE PntsmJfüT fait observer que les Délégués ne s'associent pas, par· Ja 
signature d'un protocole, aux opinions qui s'y Irouvcnl relatées: la confé­ 
rence ne s·e11gagerait donc pas en consignant) dans le document par lequel 
Plk tcrmiuernit ses travaux, les conclusions des chimistes qu'elle ,a entendus. 
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M. RAHUSEN pariage entièrement cet axis. Il verrait même des inconvénients 
i1 cc tpie l'on supprimât celle partie du protocole, qui ronfermo , en nième 
temps que l'un des principaux élémenls d'appréciation de la question, l'énoncé 
d'une doctrine scientifique sui· laquelle il est. utile d'appeler l'attention du 
monde savant. li ne serail , d'ailleurs, pas équitable de fail'C disparaitre l'un 
des arguments les plus solides que la France puisse invoquer i1 l'appui du 
système qu'elle préfère. 

M. Gu1LL.HJm:. tout en partageant le sentiment de ~Hl. les Délégués fran­ 
çais et néerlandais , propose, par voie de transaction, de supprimer la 
seconde phrase du paragruphe , qui rapporte l'opinion de MM. les chirnisles 
français sur une question plus administrative que scientifique, et de maintenir 
le reste du paragraphe. 

Cette solution étant acceptée pnr MM. les DC>hig11és anglais. lu conférence 
décide la suppression de la phrase suivante : 

cc Répondant aux diverses inte1·pellations dont ils ont été l' oojet, ces 
>> iJ/e.ssieurs ont unanimement afffrmé que les procédés saccliorimétriques , 
>> tels qu:on les pratique dans les établissemeïus de Tsulministration. [rançaise, 
» donnaient entière sécurité pour la régulière application de l'irnpôt. . . n 

Le paragraphe Vil étant mis en délibération, M. llAnusE~ demande qu'il § v11. 

soit amendé sur trois points. 
En premier lieu, le motif qui a déterminé à réserver à la Belgique un 

traitement spécial, clans la proposition qu'il a soumise à la conférence, lui 
paraît indiqué en termes trop absolus: ~Dl. les Délégués des Pays-Bas n'ont 
pas admis, en effet, malgré les assertions contrairos de MM. les Délégués 
belges, que l'application dn système de l'impôt à la consommation fùt impos­ 
sible en Belgiqne , ils ont simplement reconnu qu'elle pouvait présenter des 
difficultés spéciales pour ce pays. lis n'ont pas, d'autre part: demandé 
formellement à la Belgique des garanlics nouvelles contre la protection et le 
drawback, mais le simple engagement de les supprimer. Ils désireraient que 
la rédaction du paragraphe fùt modifiée dans celte mesure. Ainsi 1 au lieu 
de celte phrase : « Les Délé~ué-s néei-landais ; reconnaissant q11e l'impôt à 
,, la consommation ne pourrait y être élabli ~ se bornaient à réclamer à cet, 
» Étal des garanties nouvelles contre toute protection ù l'intérieur et tout 
» bénéfice sur le drawback »; ils proposeraient la suivante: cc les Délégués 
» néerlandais , reconnaissant qne l'impôt à !a consommation pourrait y pré­ 
,, senier des difficultés sérieuse», ont cru devoir se borner à demander à cet 
» État l'engagement d'abolir toute protection à l'intérieur Pt tout bénéfice 
,, sur le drawback. » 

Cette modification est acceplee sans débat. 

M. RrnusEN ju~e nécessaire 1 d'autre part, l'inscrlion d'une phrase indi­ 
quant que l'abolition de l'impôt par les Pays-Bas n'aurait pas été considérée 
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par la France comme un équivalent de ln suppression de toute prime et de 
toute proleclion. Bien que celle idée soit exprimée dans un paragraphe pré­ 
cédent où il est fait allusion à la convention de Bruxelles, il semblerait 
nécessaire de la renouveler encore à celle place: puisqu'il y est question 
d'un projet nouveau. 

M. LE PRÉSIDE~T n'est pas opposé en principe à l'addition demandée; mais 
il lui semblerait plus conforme à la réalité de rappeler c1ue la France a 
entendu reprendre son entière liberté d'action, pour le cas où les Pays-Bas, 
après avoir signé une convention qui soumettait ses raffineries à l'exereice , 
viendraient à .supptimer l'impôt. 

li. llAHVSE~ déclarant se rallier à celle idée , fa rédaction suivante est 
urloptée : 

•< ••• D'autre part, si le système de l'impôt à la consommation, tel qu'il a 
» été présenté en dernier lieu, laissait une espérance d'accord, les Délégués 
)) [rimçai« entendaient réserve» li leur Gouvenlement toute .sa liberté d'action, 
>> pom· le cas où les Pays-Bas aboliraient l'impôt ... » 

M. UA11usEN émet, en troisième lieu, l'avis qu'il convient d'atténuer ce 
<1ue peul avoir <le trop péremptoire la rédaction de la dernière phrase du 
paragraphe; qui est ainsi conçue: cc Enfin, les Délégués belges ne pourraient 
,; pas; de leur côté; accepter davantage la combinaison de leurs collègues 
u des Pays-Bas. ,, Il croit se rappeler que sa proposition n'a pas été, de la 
part de M~I. les Délëgués belges, l'objet d'une opposition aussi absolue. 
1\I. Guillaume déclarait, au contraire, l'accepter; si la France l'acceptait. 

M. Gu1LLAUME s'associe à celte observation el propose la rédaction suivante, 
qui est admise: 

« ... Enfin, les Délégués belges ne pourraient, de leur côté, accepter 
n que conditionnellement la combinaison de leurs collègues des Pays-Bas ... » 

La fin de ce paragraphe se liant d'une manière intime au paragraphe VJJI, 
M. Gun,uu:in: croit devoir immédiatement proposer une nouvelle rédaction 
de celle dernière clause, qui lui parait comporter quelques modifications de 
détail. 

cc Écartant pour la Belgique l'exercice des raffineries et mèmc celui des 
» fabriques, ils auraient admis pour la Ilollande , tout en ne dissimulant pas 
,, qu'il leur poraissai! incomplet, le système qu'o,i proposait en son nom., si 
» la France l'avait trouvé suffisamment efficace. Mais ils repoussaient 
>> péremptoirement pour leur pays l'cngngemcnt qu'on voulait lui imposer, 
» s'il devait l'obliger i1 fortifier par des dispositions complémentaires les 
» garant.ics auxquelles il avait souscrit dans ln convention de t8nj_,, 



( 10a ) 

Celte rédaction est adoptée. 

Revenant au paragraphe \111 du projet de protocole, ,\1. AMi croit utile 
l'insertion du membre de phrase suivant: afin do foire ressortir les différences 
qui existent entre le système proposé par ,\HI. les Délégués des Puys-Bas et 
l'exercice : 

!< ••••• D'autre part, si le système U(.' l'impôt à la consommation, tel que 
n les Commissaires hollandais l'ont modifié en dernier lieu. se rapproche de 
,, l'exercice, il n'en présente pas toutes les garauties ..... ,, 

Celte modification est adoptée. 

M. WAT.POLE critique la rédaction de la partie du paragraphe Vll , dans 
laquelle il est dit que c< la situation présentait. celte diflicullé que la Grande­ 
'' Bretagne ne semblait pas disposée a prendre les mesures nécessaires 
» pour repousser de ses marchés les sucres bruts qui arrivent. des pays où 
» i I existe des primes. » Il juge cette phrase inacceptable. Elle lui parait, 
en effet) ne tendre à rien moins qu'à rejeter sur le Gouvernement anglais 
la responsabilité d'un défaut. d'entente qui tient à d'autres causes. La France 
aurait dù , au surplus , avertir l'Angleterre que la question des surtaxes serait 
mise en discussion: il est probable <fUE\ dans cc cas, l'Angleterre n'aurait pas 
envoyé de Déleguès , car ses principes économiques ne lui permettent pas 
de transiger sur celle question. M. \Valpole ne comprend pas, d'ailleurs , 
qu'on attrihuc aujourd'hui tant d'importance à l'accueil fait par l'Angleterre 
à la proposition d'établir des surtaxes, alors qu'aucune demande ne lui eût 
sans doute été adressée à ce sujet, si l'entente avait pu s'établir entre les trois 
autres États. 

M. u: PnÉSIDEJST répond qu'il était tout naturel que la question des sur­ 
taxes lût agitée, et que l'Angleterre devait s'attendre à être interrogée sur la 
solution qu'elle entendait lui donner. Demandant aux trois puissances 
signataires de la convention de supprimer la marge que cette convention 
laissait à leurs exportateurs de sucre, elle pouvait prévoir que ces 
puissances exigcl'aient, en relour 1 de ne pas avoir à lutter sur le marché 
anglais avec des sucres jouissant d'une prime inconlcslaLlc; autrement) 
l'égalité dans la concm-rence poursuivie par la conférence aurait été rompue 
à leur détriment. 

Quant au regret exprimé par M. le premier Délégué anglais de ce que son 
Gouvernement n'a pas été prévenu que celte question serait soulevée, M. le 
Président rappelle qu'en accueillant l'idée de /a réunion aetuelle , les États 
convoqués ont émis le vœu qu'aucun programme ne Iût tracé à l'avance cl 
que chacune des délégations restât libre de proposer les solutions qu'elle 
préférait. 

MM. Gun.1,AUME 1 ÜZENl\'E el A31é s'associent aux. observations de M. le Pré­ 
si.lent. Ils iusistcnl 1 d'ailleurs , sur cc point <1ue la rédnctiou du paragraphe 

2ï 
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en délibération n'a pas pour effet, ainsi que le croit M. Walpole, de com­ 
promeure le Gouvcrueruent anglais, ni <le le représenter comme responsable 
de l'impossibilité où se trouvent les Délégués d'avriver, quant a présent, à 
une entente définitive. 

M. RA nus EN, bien que ne s'expliquant pas les appréhensions manifestées 
par M. Walpole: offre cependant, pour les dissiper, de modifier de la manière 
suivante le lexie du paragraphe en délibération; << La situation présentait 
» celte difficulté que les Délégués de la Grande-Bretagne ne se croyaient pas 
» autorisés à conseiller à leur Gouvernement l'adoption des mesures uéces 
» saires pour repousser de ses marchés les sucres bruts qui arrivent des pays 
» où il existe des primes. >> 

Après avoir échangé plusieurs observations avec !HM. Amé, Ozenne, 
Guillaume et Hahusen, M. \Valpole déclare n'être pas satisfait <le celte 
nouvelle rédaction et ne pouvoir pas signer le protocole sans en avoir référé 
à son' Gotn'ernement, ou tout au moins sans avoir examiné à nouveau et de 
pins près le paragraphe en discussion. 

La conférence remet, en conséquence, au lendemain mardi, 8 août , à 
neuf heures, la suite de la discussion du projet de protocole, 

La séance est levée à midi el demi. 

Le /JJinistre de l'Ag1·iculture et dt1, Commerce, 

Président de la Conférence, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

lhi'it LAVOLLr1E. 
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ANNEXE 

AU PROCf:S-V1nrnAL DE LA NEUVII~fü~ CONFtmENCE. 

LUNDI, 7 AOUT 187U. 

PROJET 

DE PROTOCOLE DR CLOTUHK 

Les Commissaires soussignés, Délégués par IC's Gouvernements de la Bel­ 
gique, de la France, de l& Grande-Bretagne el des Pays-Bas: se sont réunis 
:i Paris: le 17 juillet i 876, sous la présidence de M. Teisserenc de Bort , 
l\-linistre de l'agriculture et du commerce, afin d'étudier les hases d'une nou­ 
velle convention sur le régime des sucres. 

La première question examinée Jans la conférence a été celle de savoir si 
l'on pouvait, comme le demandaient les Délégués de l'Angleterre et de la 
Belgique, foire revivre la convention du H août ,t87ü, en réservant à chacun 
des Étals cosignataires la faculté de supprimer l'impôt des sucres. 

A cet égard, les Délégués de la Hollande ont déclaré que l'exercice des rafli­ 
neries, à moins d'être tempéré par des dispositions spéciales, soulèverait pro­ 
bablement dans leur pays l'opposition qu'il avait déjà rencontrée en 187:t Ils 
ont exposé, en outre, que les compensations ofîertes pur la Belgique n 'avaient 
point paru suffisantes, que tel était l'un des motifs du vote de la seconde 
Chambre des Étals généraux, et qu'il faudrait s'attendre à un nouvel échec si 
la Belgique n'accordait pas des garanties complémentaires contre les béné­ 
fices de rendement que ses fabricants de sucre sont supposés obtenir par la 
législation actuelle. Les Délégués français, de leur coté, tout en se montrant 
disposés à accepter l'obligation de l'exercice, si l'on ne s'entendait pas sur des 
bases plus conformes à la liberté de l'industrie, n'ont pu admettre que cette 
obligation fût imposée, sans compensation d'aucune sorte) aux seules raffine­ 
ries de leurs nationaux. 

La suppression même de l'impôt ne leur a point paru un juste équivalent 
d1•~ charges de l'exercice. lis ont, d'ailleurs, appuyé !es observations de la 
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Hollande relativement à la législation belge, et ils ont demandé quelles étaient 
les mesures que l'Augleterrc pourrait èf re disposée il prendre au sujet des 
sucres bruts primés il l'exportation par les Etals qui resteraient en dehors <le 
la confédération sucrière. principalement pa1· l'Autriche-Hongrie. Les Délé­ 
gués de la Belgique ont alors expliqué que leur Gouvcrnc111cnl avait fait, 
dans l'acte du I t août l8ï::i, de trop larges concessions pour pouvoir )' rien 
ajouter. Dans leur pensée, ces concessions présentaient, pou1· la suppression 
des bénéfices de rendement. tics sûretés au moins aussi complètes c1uc l'exer­ 
cice 1c plus r·igoureux. Les Délégués auglais, a leur· tour, n'ont pas contesté 
qu'il ne pût sembler juste <l'opposer des dispositions restrictives à l'impor­ 
tation des sucres primés provenant des pays avec lesquels on n'aurait pas 
traité. Mais ils onl ajouté que des dispositions de celle nature n'avaient aucune 
chance d'être acceptées par Je Gouvernement de la Heine, el qu'en tout cas 
elles seraient repoussées pa1· le Parlement. 

Des divergences aussi tranchées ne permettant pas <le faire revivre la con­ 
vention de iSi:j ~ on a recherché s'il serait possible de se rapprocher sur le 
terrain de la sacchorimétric. A ce sujet, un travail très-complet a été adressé 
au Ministre de l"agricultnre el du commerce par des chimistes dont la haute 
compétence ne pouvait étre niée. Cc travail a été distribué à tous les membres 
de la conférence; cependant, les Commissaires anglais ont élevé contre cc 
système des objections fondées à la fois sur les difficultés inhérentes au pré­ 
lèvement des échantillons et sur l'incertitude des coefficients applicables au 
glucose et aux sels. 
Pour s'éclairer a cc sujet, la conférence a fuit appeler dans son sein les 

auteurs du travail dont il !:.'agit; 1'1~1. Aimé Girard et de Luynes. professeurs 
au l:onsenaloire des arts et métiers; ~J. Hiche , professeur à l'École de phar­ 
macie cl directeur <lu Comité des expertises au Ministère du commerce; 
M. Bardy, directeur du laboratoire central <les contributions indirectes. 
Hépondant aux diverses interpellations dont ils ont été l'objet; ces .Messieurs 
ont unanimement affirmé que les procédés saccharirnétriques , tels qu'on les 
pratique dans les établissements de l'administration française i donnaient 
d'entières sécurités pou1· la régulièr·e application de l'impôt. A leur avis, le 
prélèvement des échantillons, indispensable dans tous les systèmes dimpot , 
ne présente aucune difficulté particulière à la saccharimétrie , parce que les 
sels qu'on parviendrait à ajouter an sucre en déjouant la surveillance du ser-­ 
vice n'échapperaient pas aux investigations des laboratoires. Ils ont spontané­ 
ment admis qu'on n'était pas encore bien fixé sur le chiffre des coefficients 
nécessaires pour le glucose et pour les cendres. Mais~ dans leur pensée, les 
écarts à prévoir, sensibles peut-èlre pour la science, qui ne se cou tente pas 
d'à-peu-près 1 étaient sans importance réelle pour la perception d'un impôt. 
Malgré ces éclaircissements, les Délégués anglais ont maintenu leurs objec­ 
tions, au moins pour les coefficients. Les Délégués hollandais ont également 
manifesté <les appréhensions sur les résultats des pratiques saccharirnétri­ 
qucs, et la conférence s'est trouvée conduite à juger c1ue les esprits n'étaient 
pas préparés à un accord commun sur cette base. 
En ce moment, les Commissaires des Pays-Bas ont proposé un projet trans­ 

actionnel. D'après ce projet: chacune dos parties contractantes se serait 
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obligée à supprimer l'impôt tics sucres ou à le percevoir i1 la consommatiou, 
suivant un mode combiné de manière à écarter les objections que l'exercice 
proprement <lit avait suscitées dans les Pays-Bas. Ihie exception était faite 
pou1· la Belgique. Les Délégués néerlandais, reconnaissant que l'impôt à la 
cousonuualiou ne pourrait y èlre établi, se bornaient à réclamer de cet Élal 
des garunlies nouvelles contre Ioule protection à l'intérieur et tout bénéfice 
sur Je drawback. Mais, pour les Délégués français, la proposition <le la Hol­ 
lande n'offrait pas un terrain sur lequel l'accord pût s'éluhlir. En effet, d'une 
part, la situation financière de la France ne permet pas de prévoir la possibi­ 
lité de supprimer l'impôt sui· les suer-es; d'autre part, si le système de l'impôt 
à la consommation, tel qu'il a été présenté en dernier lieu, laissait une espé­ 
rance d'entente. les Délégués français ne pouvaient se dissimuler que la situa­ 
tion présentait celle difficulté que la Grande-Bretagne ne semblait pas dis­ 
posée à prendre des mesures nécessaires pour repousser de ses marchés les 
sucres bruts qui arrivent de pays où il existe des primes. Enfin, les Délégués 
belzes ne pouvaient uas de leur· coté accepter davaulaac la combinaison <le ë> ri , z, 
leurs collègues des Pays-Bas. 
Bepoussant , d'ailleurs , pour leur pay~, l'exercice <les raffineries et même 

celui des fabriques simples, ils n'auraient pas jugé convenable de chercher à 
le rendre rigoureux chez leurs cocontractants. lis auraient donc admis pour 
la Hollande le système qu'on proposait en son nom, tout en ne dissimulant 
pas qu'il leur paraissait défectueux. Mais ils continuaient à repousser péremp­ 
toircment pour la Belgique l'eugagemenL qu'on voulait lui imposer de forti­ 
fier par des dispositions complémentaires les garanties auxquelles elle avait 
souscrit dans la convention de 1875. 

Dans l'élal1 les Délégués belges ont présenté, à leur tour, 1111 projet d'arran­ 
genienl basé sui· le double élément de la saccharimétrio et des types. En con­ 
sacranl pour chacun des pays cosignataires la faculté de supprimer l'impôt 
des sucres, cc p1·ojet stipulait qu'on devrait, Jü où les droits seraient main­ 
tenus .. classer les sucres d'après la méthode saccharimétrique usitée en France, 
si les droits étaient de plus de t2 fr. aO par quintal métrique, ou d'après cinq 
ty pcs de nuances pris dans la série hollandaise, aux. rendements de Ï't; 82, 
88, 94 el 98 p. 0/u: si lë1 quotité des droits était fixée à 22 fr. ~0 ou au-dessous. 
Ln proposition belge; complétée par différentes dispositions empruntées en 
partie aux conventions de 1864 et 187a~ a soulevé de très-vives critiques de 
la part des Délégués anglais, dont l'exercice demeurait toujours l'objectif à 
l'égard des raflineiies françaises. Les Commissaires hollandais ont aussi 
repoussé la combinaison belge, (fui, à leurs yeu.x, avait l'inconvénient radical 
de laisser encore la porte ouverte à des bénéfices de rendement. plus ou moins 
élevés. Enfin les Délégués français ne voyaient pas: dans les obligations accep­ 
tées p.:ir la Belgique: l'équivalent <le cc qu'aurait concédé la France; et ils n'y 
trouvaient aucune précaution contre la concurrence inégale des sucres bruts 
primés dont il a déjà élé parlé. 

Parvenus à ce point <le leurs travaux, les Commissaires soussignés ont una­ 
nimement résolu de se séparer pour rendre compte de la situation à leurs 
Gouvernements respectifs, et pour les prier d'examiner s'il ne conviendrait 
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pas, comme l'ont demandé dès le principe l~s Délégués de la Hollande, d'ap­ 
peler à des conférences ultérieures divers Etats restés étrangers à la eonven­ 
tion de 1864, notamment l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, l'Italie.pour tâcher 
d'écarter ainsi certaines inégalités qui ont pesé sur les dernières délibéra­ 
tions, el de préparer des concessions réciproques que rendraient peut-être 
plus faciles la perspective d'un marché inter-national fort agrandi. 

Fait à Paris, le août i87<i. 
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DIXIÈ.\IE CONFÉHENCE. 

lthmli . Il aoüt t8 '7 6. 

Présidence de M. TEISSBHENG Dl.D BOHT, 

llli\"[S'l'II!; 111-: l.',\(,RICël.TIJHf: •:r IJU t:Ollllf:nt:1:. 

lhaient présents : MM. les Délégués de la Belgique 1 de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à neuf heures. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est ln et adopté. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion du projet de protocole de 
clôture mis, la vei lie, en délibération. 

Sur le paragraphe VII, M. WALPOLE déclare qu'il se décide à accepter la 
rédsction proposée; mais il désire en atténuer la portée par l'insertion d'un 
membre de phrase indiquant que, dans [opinion des Délégués anglais, l'atti­ 
tude qu'ils ont cru devoir prendre; en ce qui concerne l'établissement éven­ 
tuel des surtaxes, ne peut avoir en pour effet de mettre obstacle i1 la réalisa­ 
tion d'un accord, puisque selon enx . les questions de cc genre ne rentrent 
pas dans le cadre des travaux de la conférence. Il demande, en conséquence, 
l'addition suivante: u ..• Mais les Délégués anglais estimaient que le défaut 
>) d'entente ne saurait se produire sur le terrain des surtaxes: attendu que, 
>> dans leur pensée, celte question aurait dû, comme ils l'avaient déjà dit, 
n rester en dehors des délibérations de la conférence ... » 

IJ,~rll'-:,Îon 
du 

proj"I 
,li· prutnrule cli: 

t·lùtnrc. 
§ VII. 
(Suit,•.) 

Celte modification étant admise, le paragraphe Vil se trouve adopté dans 
son entier et rédigé comme il suit: 

<c En ce moment: les Commissaires des Pays-Bas ont proposé un projet 
n transactionnel. D'après ce projet, chacune des parties contractantes se 
" serait obligée à supprimer l'impôt des sucres ou à le percevoir à la consoni- 
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,i uuuion, suivant un mod« combiné de manière ti écarter les objections que 
" l'exercice propremen! dit avait suscitées dans les Pays-/Jas. Une exception 
>) était faite pour la /Jel9ique : les Oéléyué.s néerlandais, reconnaissant que 
>) l'impôt ti la consommation pourrai; y présenter des difficultés sérieuses> 
>i ont cru devoir se borner û demander â cet /!,'tat l'engagement d'abolir toute 
» protection. à lïntérieur et tout bénéfice sur le drawbacÂ·. 1JJais> pou1· les 
» Oélégués [nmçais, la proposition de la Hollande n'o/Frail pas un terrain. 
» sur lequel l'acc01·d pût s'établir. Bn e//<1/J d'une part, la situation financière 
>) de la France 1w permet pas de préooir la possibilité de supprimer l'impôt 
>) sur les sucres; d'autre part> si fr, système de l'impôt à la consommation, 
» tel qu'il a été présenté en dernier lieu par les fJélégués hollandais, laissait 
» une espérance d'accord, en se rapprocluuu de l'exercice, il n'en présentait 
» pas toutes les qaranties, d'un autre côté, les Délégués [rtmçais entendaient 
» ré.w·i;e1· ci leur (louxernemen: toute sa liberté d'action pour le cas où les 
» Ptojs-Bo» aboliraient l'impot> et ils ne pouvaient se dissimuler que la situa­ 
>, lion présentait celle difficulté que fa Grande-Bretagne ne semblait pas dis­ 
•i posée à prendre les mesures nécessaires pour repousse1' de ses marchés les 
,, sucres bruts qui arrivent de pays où il existe de» primes; mais les Déléyués 
,, cmylais estimaient crue le dé{ au t d'entente ne saurait se produire sur le te1·­ 
,, rah, des surtœxes, attendu que, dans leur pensée> cette ouestiou aurait dû, 
,, connue ils l'avaient d1jà dit, rester en dehors des délibérntio11s de la confë­ 
" rence Enfin, les Délégués belqe« ne poucaient, de leur cdté, accepter que 
,, conditionnellement la combinaison de leurs colleque« des Ptujs-Bu». » 

.§ "" Le paragraphe Vlll, provisoirement adopté dans la précédente ~éancc, n'est 
pas remis en déliberation cl esl , dès lors, insere dans le protocole à titre 
définitif. 

\ rx. Il est donné lecture du parag1·aphc IX. La première phrase est adoptée sans 
début. 

A l'occasion de la deuxième phrase, M. Gu1L1AUm fait remarquer que la 
méthode saccharimeu ique visée d,m~ sa proposition n'était specialement ni 
la méthode suivie en France ni aucune autre, mais une méthode qu'il restait 
il définir, à discuter : il demande, en conséquence 1 que ces mols: (c ••• 

et d'après la méthode sacduirimétrique usitée en France » soient remplacés 
par ceux-ci : « . . au moyen de la saecluirimétrie. » 

Celte rcctiûcation <'&l admise. 

La conférence dccidc également, sur la propositiou de M. HAHU&hi\1 qu'il 
la suite de l'iudicnlion du chiffre de l'impôt au-dessus duquel la succhurimé­ 
trie devient applicable, aux mols. « 22 fr. üO cent par quintal métrique> )) 
on ajoutera ceux-ci : (c d(' sucre à 88 p. 0/o de rendement. n 

La troisième phrase du paragraphe étant mise en discussion, M. Gu1LLAUm 
1·11 demande la suppression il ne voit pas, <·n dTcl, pourquoi l'un dirait ffllc 
la proposition bl·lgc a été. de la part de ~IM Il'~ Délégués a11Mlai~1 l'objet de 
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très-vives critiques, alors qu'il n'a gardé aucun souvenir d'objections expri­ 
mées sous cette forme par I\IM. les Commissaires britanniques. 

. M. \VAi.POLE explique que son opposition an projet présenté par la 
Belgique a tenu uniquement a un malentendu, aujourd'hui dissipé. Les 
Délégués anglais avaient compris, en effet, qu'en se référant, dans sa pro- . 
position, à la méthode saccharirnétrique décrite dans J'annexe n° i, M. Guil­ 
laume reproduisait, en se l'appropriant, le système français de saccharimé­ 
trie qui avait déjà été repoussé par eux, et. ils avaient condamné comme 
illogique cette manière d'agir; mais, du moment où il n'était question, dans 
la pensée de ~I. Guillaume, que d'un procédé à définir ultérieurement, les 
objeclious de l\l. Walpole perdent leur fondement, et il semble préférable de 
n'en pas faire mention. 

M. RAuUSEJS pense qu'au contraire il conviendrait de garder trace de l'opi­ 
nion très-nettement exprimée par AIM. les Délégués anglais contre le projet 
de MM. Guillaume et Dujnrdin : il serait injuste, en effet, de paraitre laisser 
peser uniquement sur les Pays-Bas et sur la France la responsabilité du 
rejet de cette· proposition, qui a été, en fait, repoussée par toute les puis­ 
sauces. 

M. ,v ALPOJ.E fait observer que, pour sa part, il a rejeté la proposition 
belge puce qu'elle lui paraissait reproduire le système saocharimétrique 
français, dans lequel il n'a pas de confiance, et non par cela seul qu'elle 
reposait sur la sucoharimétrie en elle-même. Bien qu'il ne soit pas disposé 
il se rallier à la saccharimétrie, il ne la repousserait cependant pas le jour 
où il serait assuré de l'existence d'un procédé offrant les garanties dési­ 
rables: cc qu'il rejette, en un mot, c'est la saccharimétrie sous sa forme 
actuelle, 

M. u: PRtSJDEN'f ~ tout eu prenant acte, pour l'avenir, de l'opinion expri­ 
mée par l\l. ,valpole, constate que, dans le présent, l'opposition de .M!U. les 
Délégués anglais à tous les systèmes saecharimétriques proposés, soit pur là 
France, soit par la Belgique~ devait être consignée dans le protocole. 

M. Gun,LAUi\lE propose de modifier la phrase de manière à indiquer l'exis­ 
tence du malentendu qui a déterminé la conduite <le 1\1. Walpole. 

Cette solnlion étant acceptée après un assez long échange d'observations 
entre M. le Président, MM. Amé et Hahusen , d'une parl., et MM. Guillaume 
et \\.al pole, de l'autre, M. Ozenne présente et la conférence approuve la 
rédaction suivante: 

c, La proposition belge, complétée par diflërentes dispositions empruntées 
>> en partie aux conventions de 18 6 4 et de 187 5, a donné lieu à diverses 
>> o~jections. Les Oélégués anglais n'ont pas cru pouvoir l'appuyer, parce 
1> que, dans leur pensée 1 elle reposait sm· un système de saccharimétrie 
n qu'ils «ouieiu dcijà écarté: Pour les /Jéléyués hollandais) etc. 11 
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Les deux dernières phrases du parag1·aphc IX ne donnent lieu a aucun 
débat. 

5 x. Sur le pnragraphc XI M. RA11usE:-. fait remarc1m•1· que la conférence a le 
choix entre deux manières de procéder: ou bien considérer sa tâche comme 
terminée cl se borner à provoquer la réunion ultérieure d'autres conférences, 
auxquelles les puissances non signataires de la convention de 1864 seraient 
représentées; ou bien s'ajourner à date fixe pour poursui ne ses travaux 7 en 
signalant Aux Gouvernements respectifs I'avuntage qu'il y aurait à appeler des 
Etats non représentés aux conférences actuelles à participer aux délibéra­ 
tions ultérieures, mais en annonçant l'intention de reprendre: dans tous les 
cas. soit. à quatre: soit en pins grand nombre, l'œuvre commencée dans la 
présente réunion. ' 

.\ooino~m. Cette dernière solution étant préférée par la conférence, le paragraphe 
suivant: rédigé par i\f. Ozenne: est ajouté au protocole: 

« Il es! entendu qu' e1& tout cas, el sauf apprcoation de leurs Uouoernements 
» respectifs, les Délégués des ouatre pui.çsance,ç représentées d011s la présente 
>> conférenee se réuniront de nouveau ci Paris, au plus tard le ;5 décembre 
>) prochain. ,, 

\1). t,llhU 
1J.~ I' t•u·..,,•mMc 
,lu projrl 

de prulo• ol••• 

11"-pnm,r .,,. 
)1 Utc1111,·. 

La conférence décide ensuite qu'elle se réunira demain tj aôut, a une 
heure, pour signer le protocole de clôture, dont elle vient d'adopter successi­ 
vement les différents paragraphes . 

Q •• c,1111n 1.,,.,.c 1\1. GuILLAU:ME désire, avant que la conférence se sépare, demander au 
li 1;,

1;;:r111111c Gouvernement français quel traitement transitoire il entend appliquer 
o111 ~~• •• ~;;!,~.~"' pendant la durée des négociations aux sucres provenant du territoire de l'un 

• ,,.

1

1:·,::'::i:i::::·,,~ de Sl'S anciens coassociés. Sans doute, en fait, les puissances signataires de 
""'"·;,'.'c1i;c, la convention de i8li4 se trouvent: par suite de l'expiration de cet acte 
i, .•• ,c international, avoir recouvré leur entière liberté rl'aclion; mais elles n'en 

restent pas moins , dans nne certaine mesure. moralement liées les unes vis­ 
ü-vis des autres, puisqu'elles continuent à rechercher de concert les moyens 
cle substituer un nouvel arrangement à l'ancien. Dans celte situation, ne 
conviendrait-il pas d'établir un régime spécial, en vertu duquel elles main­ 
tiendraient, jusqu'à complète entente, à leurs industries sucrières respectives. 
Je traitement de faveur dont la convention de 1861, leur assurait le bénéfice? 
Une combinaison de ce genre avait été adoptée en .f 87;, et avait permis 
cle prolonger les effets de la convention de 186-1•: alors arrivée à son 
terme 1 jusqu'à l'époque à laquelle la nouvelle convention de Bruxelles 
aurait dû être ratifiée : la France ne serait-elle pas disposée à persister 
dans ces errements l't à exempter ,le• surtaxes les sucres de ses anciens 
associés? 

M. OzENNE répond que, pour sa part, il se rendra volontiers l'interprète de 
cc vœu auprès du Gouvernemunt français , mais il fait rerrrnrquur que, la 
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convention de -181.H étant aujourd'hui définitivement expirée sans avoir été 
remplacée, le Gouvernement français serait sans titre iégal pour faire jouir 
les sucres belges ou autres d'un traitement <le faveur; il ne le pourrait qu'au­ 
tant qu'une loi spéciale l'y autoriserait. 

A la suite de diverses observations échangées a ce sujet entre IU. Guillaume 
et lU. Ozenue , l'incident est clos. 

lU. Gm1LAUME, se rendant l'interprète des sentiments de tous ses collègues, ·c161ure 

ff . M 1 "1. . d l'A . 1 d C l' . d l du t,a,aux o re a . e u imstre e gr1cu ture et n ommerce express10n e eurs d_e 

remercimcnts pour l'honneur qu'il leur a fait en acceptant la présidence de 1" ccnfèrenee. 
la conférence, et pour la bienveillante impartialité avec laquelle il a dirigé les 
discussions. 

M. TEISSERF.NC DE Boar remercie M.M. les Délégués de l'avoir nus a même 
de participer aux laborieuses et intéressantes délibérations de Ja conférence, 
et il leur témoigne combien il s'est.senti honoré de présider à leurs travaux. 

Avant de se séparer, Jes Délégués des quatre puissances adressent au secré­ 
taire tous leurs rernerciments pour le soin et l'exactitude dont il a fait prcuYe 
dans la rédaction des procès-verbaux. 

La séance est levee à midi. 

Le Alinistre de l'Agrîc11lture et du Commerce~ 
Président de la Conf'é'rence, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, · 

lhN~: LAVOLLIŒ. 
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ONZIÈME CONFÉHENCE. 

;nercre,11, fi août t8'7G. 

Présider'.tce de M, 'rEIS.SERENC DE BORT. 

lllNISTRt: or, 1,'AGfilCUl.'flillf: 1•:·r hlJ f.OMllF.IH:t:. 

Si~nnlure 
du 

protocole dp 
clôture. 

Ittaient présents: ~IM. les Délégués de la IJelgiqm~, de la France, de la 
Grande-Bretagne et tles Pays-Bas. 

La séance est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

Le projet de protocole adopté dans la dernière séance, et dont une copie 
est annexée an présent procès-verbal, est collationné et signé par tous les 
Délégués .. 

Une copie de ce document, certifiée conforme par le Secrétaire de la 
conférence, est remise à M~I. les Délégués de la Belgique, de la Grande-Bre- 
tagne et des Pays-Bas. · 

La séance est levée à deux heures. 

Le Ministre de l' A gricult-ure et du Commerce) 
Président de la Confénnce, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

RENÉ LAVOLLÉK 
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ANNEXE 
AU l'ROCÈ8-VERBAL OE LA ONZIJ~~Œ CONF~~RENCIL 

MERCHEPI, U AOIJT 1~rn. 

PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Les Commissaires soussignés. Délégués pur les Gouvernements de la Bel­ 
gique. de la France, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas, se sont réunis 
à Paris, le 17 juillet 18i(i, sous la présidence de l\l. Teisserenc de Bort, 
Ministrr de l'AgriculLure et du Commerce; afin d'étudier les bases d'une 
nouvelle convention sur le régime des sucres. 

La première question examinée dans la conférence a été celle de savoir si 
l'on pouvait 1 comme le demandaient les Délégués <le l'Angleterre et de la 
Belgique, faire revivre lu convention du i i août 187o~ en réservant à chacun 
des Élats cosignataires lu faculté de supprimer l'impôt des sucres. 

A cet égard 1 les Délégués de la Hollande ont déclaré que l'exercice des 
rallineries, à moins d'être tempéré par des dispositions spéciales, soulèverait 
probablement clans leur pays l'opposition qu'il avait déjà rencontrée en 187~. 
Ils ont exposé, en outre, que les compensations offertes pal' la Belgique 
n'avaient pas paru sullisanles , que tel était l'un des motifs <lu vote de la 
seconde chambre des Etats généraux, et qu'il faudrait s'attendre à un nouvel 
échec si la Belgique n'accordait pas des garanties complémentaires contre les 
bénéfices de rendement que ses fabricants de sucre sont supposés obtenir pa1· 
la législation actuelle. Les Délégués français, de leur côté, tout en se mon­ 
trant disposés à accepter l'obligation de l'exercice: si l'on ne s'entendait pas 
sur <les bases plus conformes à la liberté de l'industrie, n'ont pu admettre 
que celle obligation fùt imposée, sans compensation d'aucune sorte, aux 
seules raffineries de leurs nationaux. 

La suppression même de l'impôt. ne leur a point paru un juste équivalent 
des charges de l'exercice. lis ont, d'ailleurs, appuyé les observations <le ln 
Hollande relativement à la législation belge, et ils ont demandé quelles étaient 
les mesures que l'Angleterre pourrait être _disposée à prendre au sujet-des 
sucres bruts primés il l'exportation par les Etats qui resteraient en dehors de 
la confédération sucrière, p1·incipalcn!ent par l'Autriche-Hongrie. Les Délé- 
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gués de la Belgique ont alors expliqué que leur Gouvernement avait fait, 
dans l'acte du 11 ac_>ùl l 87t>, <le trop larges concessions pour pou voir y rien 
ajouter. Dans leur pensée, ces concessions présentaient , pour la suppression 
des bénéfices de rendement, des sûretés au moins aussi complètes que I'exer­ 
cice le plus rigoureux. Les Délégués a11glais i it leur tour, n'ont pas contesté 
qu'il ne pût sembler juste de lenir compte de tous les moye11s qui ont pour 
but la suppression des primes, mais, à leur avis, l'examen des dispositions 
restrictives qu'il pourrnit y avoir lieu <le prendre a l'importation des sucres 
primés provenant <les pays avec lesquels on n'aurait pas traité 1 n'aurait pas 
dû entrer dans Je programme de ln conférence. Ils ont ajouté que des dispo­ 
sitions de cette nature n'auraient aucune chance d'ètre acceptées par le Gou­ 
vcrnement de la Reine. 

Des divergences aussi tranchées ne permettant pas de faire revivre la con­ 
vention de f ~7;>: on a recherché s'il serait possible de se rapprocher sur le 
terrain de la snceharimdtric. L'application de cc système en France a donné 
lieu à un travai] Ir-ès-complet adressé au ~Jinis!J·e de l'AgricuJture et du Com­ 
merce par des chimistes dont In haute compétence ne pouvait être mise en 
doute. Cc travail a été distribuè à tous les membres de la conférence, qui eu 
ont apprécié le mérite et limpartialité , néanmoins, les Commissaires anglais 
ont élevé contre le système de la succhnrimétrie des objections fondées à la 
fois sur les dillicullés inhérentes au prélèvement OC'S échantillons et sui· l'in­ 
certitude des coefficients applicables au glucose et aux sels. 

Pour s'éclairer à cc sujet , la conférence u fait appeler dans son sein les 
auteurs du travail qui lui avait été soumis: MM. Aimé Girai·cl et de Luynes. 
professeurs au Conservatoire des arts et métiers; M. Hiche , professeur à 
l'école de pharmacie cl directeur du comité des expertises au Ministè1·e du 
Commerce; ~l. Bardy, directeur du laboratoire central des contributions 
indirectes. A leur avis ~ le prélèvement des échantillons, indispensable dans 
tous les systèmes d'impôt, ne présente aucune di Iliculté particulière à la 
saccharimétrie. parce que les sels qu'on parviendrait à ajouter au sucre en 
déjouant la surveillance du service n'échapperaient pas aux. investigations 
des lahoraloires. lis ont spontanément admis qu'on n'était pas encore bien 
fixé sur le chiffre des coefficients nécessaires pour les glucoses et pour les 
cendres. Mais: dans leur pensée: les écarts à prévoir; sensibles peut-être pour 
la science; qui ne se contente pas d1• peu près, étaient sans importance réelle 
pour la perception d'un impôt. ~lalgré ces éclaircissements, les Délégués 
anglais ont maintenu leurs objections. Les Délégués hollandais ont également 
manifesté des appréhensions sur les résultats des pratiques saccharimé­ 
triques, et les Délégués belges se sont bornés à exprimer quelques doutes 
sur la quotité du coefficient afférent au glucose. La conférence s'est ainsi 
trouvée conduite à juger que les esprits n'étaient pas préparés a un accord 
commun sur cette base. 
En cc moment, les Commissaires des Pays-Bas ont proposé un projet 

lransaclionnel. D'après cc projet; chacune des parties contractantes se serait 
obligée à supprimer l'impôt des sucres ou i1 le percevoir à la consommation, 
suivant un mode combiné de manière i1 écavter les objections que l'exercice 
proprement dit avnit suscitées dans les Pays-Bas. Iluc exception était faite 
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pour la Belgique: les IJélégués néerlandais . rcconnuissuut que l'impôt à la 
consommation pourrait y présenter des difficultés sérieuses, ont cru devoir se 
borner i, demander ù cet Etal l'rngagcmenl d'abolir toute protection a l'inté­ 
rieur et tout bénéfice sur le drawback. ~lais: pC>n1· les Délégués français, l:i 
proposition de la Hollande n'offrait pas un terrain sur lequel l'accord pût 
s'établir. En effet, d'une pari: la situation financière de la France ne permet 
pas de prévoir ln possibilité de supprimer l'impôt sur les sucres; d'autre 
pari: si le système de l'impôt i1 la consommation, tel qu'il a été présenté en 
dernier lien par lc>s Délégués hollandais, laissait une espérance d'accord I en 
se rapprochant clC' l'exercice, il n'en présentait pas toutes les garanties; d'un 
autre côté, les Délégnés français entendaient réserver à leur Go11H~r-ncmcnt 
toute sa liberté d'action pom· le cas où les Pays-Bas aboliraient l'impôt, cl 
ils ne pouvaient se dissimuler r1uc ln situation présentait celle difficulté que 
la Grande-Bretagne ne semblait pas disposée ii prendre les mesures néces­ 
saires pour repousser de ses marchés les sucres bruts qui arrivent de pays où 
il existe des primes; mais les Délégués anglais estimaient q11c le défaut d'en­ 
tente ne saurait se produire sur le terrain des surtaxes. attendu que. dans 
leur pensée, cette question aurait dû , comme ils l'avaient déjà dit, rester eu 
dehors des délibérations de la conf ércnce. Enfin. les Délégués belges 11c po11- 
vaieu l, de lem côté, accepter que conditionnellement la combinaison de leurs 
collègues cles Pays-Bas. 
Éca1·tant ponr la Belgique l'exercice des raffineries et même celui des fabri­ 

quei;, ils auraient admis pour la Hollande, tout en ne dissimulant pas qu'il 
lem· paraissait incomplet, le système qu'on proposait en son nom, si la 
France l'avait trouvé suflisamrnent efficace. Mais ils repoussaient péremp­ 
toirement pour leur pays l'engagement qu'on voulait lui imposer, s'il devait 
l'obliger à fortifier par des dispositions complémentaires les garanties aux­ 
quelles il avait souscrit dans la convention de 187:j. 

Dans l'état, les Délégués belges ont présenté: à leur tour, un projet d'ar­ 
rangement hase sur le double élément tic la saccharimétrie et des types. En 
consacrant pom chacun des pays cosignataires la faculté de supprimer 
l'impôt des sucres: cc projet stipulait qu'on devrait, l:1 où des droits seraient 
maintenus. classer les sucres a11 rno)"en de la succhariméu-ie, si les droits 
étaient de plus de 22 fr. ~O ccnl. par quintal métrjque de sucre à 88 p. 0/o 
de rendement: ou d'après cinq IJp(•s de nuances, pris dans la série hollan­ 
daisc, aux rendements de 7'2; 82: 88: !H (•! 96 p. 0/o: si hi quotité des droits 
élait fixée il '22 fr. :50 cent. 011 au-dessous. La proposition belge~ complétée 
par différentes dispositions empruntées en partie aux conventions de 18(>4 et 
1875 .. a donné lieu à diverses objections. Les Dé:égués anglais n'ont pas cru 
pouvoir l'appuyer, parce que~ dans leur pensée, clic reposait sur un système 
de saecharimélrie quils avaient déjà écarté. Pour les Délégués hollandais, la 
combinaison belge avait l'inconvénient radical de laisser encore la porte 
ouverte a des bénéfices de rendement plus ou moins élevés. Enfin les Délé­ 
gués français ne voyaient pas clans les obligations acceptées par la Belgique 
l'équivalent de ce rp1'aurail concédé la France. cl ils n'y trouvaient aucune 
précaution contre la co11c111Tc11cc inégale des sucres bruts primés dont il a 
déjà été parlé. 
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Parvenus à cc point de leurs travaux, les Commissaires soussignés ont 
unanimement résolu de se séparer pour rendre compte de la situation à leurs 
Gouvernements respectifs, et pour les prier d'examiner s'il ne conviendrait 
pus, comme l'ont demandé dès le principe les Délégués de la Hollande, d'ap­ 
peler à des conférences ultérieures divers Étals restés étrangers à la couven­ 
tion de 1864, notamment l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, l'Italie.pour lâcher 
d'écarter ainsi certaines inégalités qui ont pesé sur les dernières délibéra­ 
lions, et. de préparer des concessions réciproques, que rendrait peut-être plus 
faciles la perspective d'un marché international fort agrandi. 

JI u été entendu qu'en tout cas, et sauf approbation de leurs Gouverne­ 
ments respectifs, les Délégués des quatre puissances représentées dans la 
présenle conférence se réuniraient de nouveau à Paris: au plus lard le ü dé­ 
cembre prochain. 

Fait à Paris, le 9 août ·187fi. 

Signè: GUILLAUME. 
DUJARDIN. 
TEISSERENC DE BORT. 
OZENNE. 
AMÉ. 
\VALPOLE. 
LE FRUVRK 
RAHUSEN. 
TOE WATER. 
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RAPPORT 
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SUI\ LF.8 

PllOCl~Dl~S SACCIIAHl:UETIUQUES ET U~ UENOE~IENT DES SUCllES HIUJTS 

COMMISSION COMPOSÉE 

DE MM. BAHDY: V. DE LUYNES, A. GlllAHD ET A. HICHE. 

RAPPORTEUR: M- AIMÉ GIRARD- 

~Jo;,/SIEUR LE l\'JJNISTRE1 

Votre Excellence nous a chargés 1 MM. Ch. Hardy, directeur du labora­ 
loire central dos contributions indirectes, V. de Luynes, professeur au 
Consc1·,·atoire des arls el. métiers, directeur du laboratoire central des 
douanes, A. Biche, professeur à l'Éeole de pharmacie, commissaire-export 
du Gouvernement, et moi, de lui présenter l'exposé des travaux accomplis 
dans ces dernières années relativement à l'analyse des sucres commerciaux 
et à leur rendement au raffinage. 

Mes collègues m'ont confié le soin de coordonner les opinions qui nous 
sont communes à ce sujet, et c'est l'ensemble de ces opinions que j'ai l'hon­ 
neur de vous soumettre aujourd'hui. 

L'ancien système des types étant actuellement condamné par tous les 
hommes compétents, le système de l'exercice des raffineries se trouvant 
écarté par suite de circonstances que nous n'avons pas à examiner, il ne reste 
plus, pour la perception de l'impôt sur les sucres, que les méthodes reposant 
sur l'analyse scientifique des produits commerciaux, et généralement dési­ 
gnées sous le nom de méthodes saccharimétriques. 

Afin de faciliter l'étude de ces méthodes, nous avons divisé ce rapport en 
trois parties: dans la première, se trouvent relatées les recherches d'ordre 
purement scientifique; dans la seconde, nous abordons, avec la réserve et la 

!>1 
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prudence que commande un sujet si délicat, l'examen des rendements ~ dans 
la troisième, enfin, nous résumons les résultats obtenus depuis une année 
dans les laboratoires officiels de l'État. 

L'élude que nous venons de foire à nouveau de la question nous a con­ 
vaincus que la saceharimétrie offre à l'Administration un moyen sûr et facile 
à la fois d'analyser les produits commerciaux, et que si 1 dans la question du 
rendement, il existe encore un point incertain, on peut cependant, en s'ap­ 
puyant sur les usages du commerce, trouver, même sur ce point, une solution 
équitable. 

Nous pensons, en outre, que le législateur doit, en cette circonstance, laisser 
la porte ouverte aux modifications dont la pratique viendrait plus tard justi­ 
fier l'utilité. 

Nous serions heureux, Monsieur le Ministre~ mes collègues et moi, si l'ex­ 
posé que contient ce rapport vous faisait partager nolre conviction au sujet 
des services que rendent nécessairement, en matière de perception d'impôt, 
les méthodes scientifiques dont l'industrie fait, de son côté, un si grand 
profit. 

J'ai l'honneur d'être: Monsieur le Ministre, avec un profond respect, 

de Votre Excellence 

le très-dévoué serviteur, 

ArnÉ GIRARD, 
l'rofc~scur de chimie industrielle ~u Conservatoire des Arls et Me1ic1·s. 
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1. 

UJtTEIUJl!\ATION DE LA IUCHESSE DES SUCHES COMMERCIAUX: 

SACCIIAIHlll"l'KIE. 

CO)IPOSJTJON DES SUl:HES BBUTS. 

Les sucres bruts que fournissent au commerce le traitement de la canne ù 
sucre et celui de la betterave ont entre eux, et quelle que soit leur origine: 
de grandes analogies de composition. Mais entre ces sucres aussi, sous le rap­ 
port de celle composition ruérne, l'expérience permet de constater des diffé­ 
rences sé •. ieuses et dont il est important de tenir compte. 
L'élément principal de ces sucres bruts 1 celui que la consommation re­ 

cherche générnlt'mcnt i, l'exclusion de tout autre: est le sucre proprement dit 
ou saccharose. C'est un corps d'une blancheur parfaite, dont la cristallisation 
HSt régulière cl qui, m1 point de \'UC qui nous occupe en cc moment.se carac­ 
térise surtout par quatre propriétés essentielles : la première, d'ordre phy­ 
sique, consistant en un pouvoir rotatoire dextrogyre égal il 67° 18'; les trois 
autres d'ordre chimique 1 et consistant en ceci que le saccharose ou sucre pro­ 
prement dit ne réduit pas les solutions alcalines de cuivre, ne se transforme 
pas sensiblement sous l'influence des alcalis, enfin perd aisément, au contact 
des acides cl de certains ferments, les trois propriétés précédentes. 

Le saccharose se rencontre dans les sucres de betterave, comme aussi dans 
les sucres de canne, sous deux formes: d'abord à l'état cristallisé.constituant 
toujours la partie principale du produit brut; ensuite sous forme liquide, 
mélangé avec d'autres substances, dans ce sirop épais: visqueux: dont les cris­ 
taux de sucre? brut soul plus ou moins imprégnés , el qu'on désigne sous le 
nom de mélasse. 

C'est chose? très-importante que de rechercher en quel étal le sucre se pré­ 
sente dans cc sirop mélassique, que de préciser s'il y ligure à l'étal libre ou à 
l'état combiné; les faits connus permettent d'aflirrner qu'il s'y trouve dans 
l'une et l'autre condition. 
L'existence du sucre cristaliisable, <loué de toutes ses propriétés normales, 

dans les mélasses, ne saurait être mise un instant en doute. M. Dubrunfaut , 
i1 qui la question des sucres doit tant de lumières, en a donné une démonstra­ 
tion éclatante en créant l'industrie de l'osmose, industrie qui permet de 
séparer des mélasses, épuisées par l'élimination d'une partie des sels qu'elles 
ccnliennent , une proportion notable de sucre qui , sans ce traitement, y fût 
restée immobilisée. 

C'est chose généralement admise aussi que, dans les mélasses, et pur consé­ 
quent dans les sucres bruis, le saccharose se rencontre, mais en faibles pro- 
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portions, ù l'état. de combinaison: soit avec les bases alcalines ou terreuses 
constituant. alors des sucrates gommeux nuisibles au travail <lu sucrier et du 
raffineur, soit. avec certains sels, notamment les chlorures: auxquels il s'unit 
pour former des composés qui I dans certains eus, paraissent définis. 

A côté du saccharose se présente, dans les sucres bruts, une autre matière 
sucrée à laquelle on donne génér·alement le nom de glucose (1)1 sui· la véri­ 
table nature de laquelle la science n'est pas encore complétemcnt fixée, mais 
i1 laquelle l'expérience assigne des propriétés nettement définies: qui permet­ 
lent de la différencier du saccharose sans aucune hésitation. 

Le glucose~ en effl:'l~ ou mieux le sucre réducteur que contiennent les sucres 
bruts, et ,1ue l'on uvait jusque dans ces derniers temps considéré comme du 
sucre inverti , se caractérise par les propriétés suivantes : il réduit rapide­ 
ment) dès la température de 80 degrés , ou mieux à l'ébullition 1 les solutions 
alcalines d'oxyde de cuivre , cr sépare de ces solutions une quantité de pro­ 
toxyde de cuivre. J'ouge è1 insoluble 1 proportionnelle ù la quantité de glu­ 
cose qui intervient dans la rl'acl ion; il se détruit facilement sous l'influence 
des alcalis et se transformc , clans cc cas, d'abord en une série d'acides inco­ 
lores dont 011 doit la découverte à M. Péligot i ensuite en composés ulmiques 
et colorés ; i I résiste il l'action des acides étend us; et en 6n ~ ainsi que l'on 1 
démontré M. Dubrunfuut 1 ~Hl Aimé Gin11·rl et Laborde , cl 31. ~tunlz; il 
n'exerce, du moins en l'étal sous lequel le contiennent les produits commcr­ 
ciaux 1 aucune action sensible sur la lumière polarisée. 

:\ ces deux matières sucrées viennent s'ajouter dans les s~1crcs Lruts , ainsi 
que tians les mélasses qui en provieuncnt , des substances organiques neutres, 
les unes ternaires. les autres azotées, colloïdes incristullisahles , dont le rôle 
n'est pas encore nettement défini, des sels formés par la combinaison d'un 
certain nombre d'acides organi(1ucs1 peclic1uc,gluciquc~ malique) etc.çavec des 
hases rninérales , dont les principales sont la potasse, la soude, l'ammoniaque 
cl la chaux, el enfin. des sels minéraux. isolés, indépendants, dont les princi­ 
paux sont les chlorures de potassium et de sodium, les azotates de potasse 
et de sourie, etc. 
Tous les sucres commerciaux renferment en outre une certaine proportion 

d'eau. 
En résumé, daus un sucre hrut , cl quelle que soit son origine, on peut 

s'attendre à trouver les cornposunls ci-dessous : 

Saccharose libre: partie à l'étal cristallisé, partie à l'étal de sirop. 
Saccharates alcalins et gommeux, 
Glucose ou sucre ré-lucteur, 
Matières 01·ganiques ncn Ires 1 
Sels à acides organiques , 
Sels à acides minéraux 1 
Eau hygroscopique. 

(') l,,1 dénomination rlc glucusc, quoique laissant beaucoup 11 désirer, sera néanmoins adoptée 
par 11011:-, corn 1111· correspondant aux usages eummerciaux cl administratifs. 
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Cependant, et malgré l'annlogic que leur composition présoute . les sucres 
bruts offrent entre eux, suivant leur m·iginc, des différences auxquelles il 
importe de donner une grnnde attention. Parmi ces différences, l'une des pins 
importantes consiste c11 cc que les ~ucrcs fournis par la betterave accusent 
toujours au papier de tournesol, qu'ils hleuissenl. une réaction alcaline duc a 
la présence d'une certaine proportion d'alcali, potasse ou soude, soit libre, 
soit carbonaté: soit combiné au sucre pour donner naissance aux sucrates 
gommeux. dont nous parlions tout à l'heure , tandis que les sucres de canne 
obtenus en pays chauds, sous l'influence de fermentations faciles, renferment 
tou jours i'1 l'état libre à côté des matières organiques neutres siznalées précé- . , n o 
dernment, une certaine quantité d'acides 01·ganiques1 el manifestent par suite 
au papier de tournesol, qu'ils rougissent, une réaction acide. 

Peu marqués pour les produits supérieurs 1 l'un et l'autre de ces caractères 
vont en s'accusant davanlage au fur· et ü mesure que l'on s'adresse à des pro­ 
duits plus bas. 

Une autre différence encore, et des plus importantes a signaler. est celle 
<1uc présentent les sucres de canne cl ceux de betterave dans les proportions 
relatives de glucose cl de composés minéraux qu'ils contiennent. 

Les sucres de betterave, en effet: obtenus en général dans un milieu alcalin, 
ne renferment C(UC de très-faibles quantités de ulucosc ou sucre réducteur· ~ ' 
les sucres de canne, au contraire, obtenus dans un milieu génl'ralcrncnl acide, 
neutre lout au plus 1 en renfcnnent des quantités considérables. D'autre 
pal'I, les sucres de betterave se montrent toujours chargés en composés miné­ 
raux , lundis que les sucres de canne n'en contiennent habituellement que (le 
faibles quantités. 
On peut, du reste; se faire une idée approchée de ces proportions relatives 

en considérant que d'habitude: dans les sucres de hetteravu, la proportion de 
glucose est inférieure ü 0. l p. 0/o cl la proportion des composés minéraux 
variable de i à 5 p. 0/o ~ tandis que, dans les sucres de canne. la proportion 
de glucose varie dei à 3 p. 0/01 poul', dans quelques bas produits, s'élever 
'jusqu'à 6, 8 et ·10 p. 0/o, et que la proportion des composés minéraux, au 
contraire, y dépasse rarement 1.20 p. 0/o• L'étude des tableaux qui terminent 
cc rapport, et dans lesquels MM. Bardy, <le Luynes el Ridrn onl résumé les 
résultats obtenus dans les luboraloires de l'Administration des contributions 
inrlircctcs , des douanes cl <111 Minislèl'e de l'Agric11lt11re cl du Commerce, 
fournit , pal' des exemples nombreux: 1m compte exact de ces différences. 
Tels soul les éléments, telles sont aussi les conditions d'état dont le chimiste 

doit se préoccuper lorsqu'il se propose de détermine!' par laualysc la compo­ 
sition des sucres couimerciaux. Son attention doit d'ailleurs se porter sur les 
unes et les autres il un double point de vue; non-seulernent , en effet , il doit 
rechercher quelle est la richesse en produit utile des sucres bruts examinés, 
mais encore il lui fout se préoccuper de l'influence que les matières étran­ 
gères peuvent exercer sur· le rendement de ces sucres bruis an raffinage, et 
il lui faut, dans cc but, 11011 pas se borner seulement aux faits scientifiques 1 
mais encore faire nppel aux données de la pratique industrielle. 
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PHOCltDÉS SACCIIARIMÉTRIQU~~S. 

Une première fois déjù: en 1875, l'étude comparative des principaux p1·0- 
cédés sacchnriniéu-iques a été faite en Fr'·ancc. 

A la suite de l'enquête ouverte en l 872 devant le Conseil supérieur du 
commerce, de l'ag1·iculllll'e et de l'industrie, sur· le l'égirnc des sucres élabli 
pa1· la loi du 7 mai 18~4, et pour répondre aux décisions prises par les Uélé­ 
guüs aux conférences tenues à Londres comme conséquence <le celle enquête, 
le Comité consultatif des Al'tS et Munufoclu1·es fut chargé pat· M. le Ministre 
de l'Agriculture cl du Commerce d'examiner si, u pour corriger l'imperfection 
du système des types: la science pouvait fournir des procédés plus rapides 
et plus pratiques ffUe les divers moyens de saccharinrètrie adoptés par une 
partie du commerce européen. >) MM. de Luynes et Aimé Girard, professeurs 
au Conscn atoire des Arts et Mélicrs, rcçurent alors du Comité la mission 
d'étudier la question nu pointde vue scientifique, et présentèrent ù celui-ci, le 
J9 murs 1875, 1111 rappol'I à la suite duquel le comité, sur· la proposition de 
)1. Lechat olier, adopta celle conclusion que u pour corriger les imperfections 
<lu système des types, il n'était pas en mesure de signulcr des procédés pins 
pratiques et plus rapides que les moyens sacchurimétriqucs en usagl'. n C'est à 
ce rapport que nous nous référerons en premier lieu, mais en faisant observer 
tout de suite que. depuis celle présentation au Comité consultatif des Arts et 
Mnnufucll1n•s, des faits non veaux se sont produits, des observations nouvelles 
ont été faites (quelques-uns par les au leurs mômes de cc rapport) qui onl dû 
nécessairement en modifier certaines pnr-ties . faits cl observations quelque­ 
fois d'une grande importance et donl il faut dorénavant tenir compte. 

Des procédés nombreux ont été successivement proposés pour l'analyse 
des sucres, mais parmi ces procédés, un petit nombre seulement se présen­ 
tcnt avec une valeur pratique digne réellement d'un examen approfondi. 

Parmi ces procédés; il convient de retenir: 

l ° Ceux qui reposent sur le lavage des sucres hruts au moyen de liqueurs 
acéto-alcooliques et sucrées; lavage dont la première idée est duc à Payen , et 
sur l'emploi duquel M. le docteur Scheihlcr d'abord, M. le docteur Gunning 
ensuite, ont fondé des procédés qui, sans répondre corn piétement au but 
proposé, sont cependant dignes de la plus g1·ande attention; 

2° Un procédé rapide proposé en 18M par notre illustre maitre M. Dumas 
el qui, basé aussi sut· le lnvn15c des sucres, mais faisant ensuite appel aux éva­ 
luations aréométriques, donne, dans un grand nombre de cas, mais non pas 
dans tous, des résultats satisfaisants; 

5° Le procédé adopté aujourd'hui par 113 commerce des sucres dans 
])l'esquc toutes les contrées, et surtout en France, procédé reposant sur 
l'emploi simultané de l'incinération, proposée dès -18~1 par M. Dubrunfaut 
et pat· M. Péligol ., cl de la saccharimétrio optique; proposée par Biot à la 
même époque; 
fi.c, Enfin; la métliodo proposée en 18[} 1 rrnr· le Gouvernement françuis , 
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adoptée à celle époque p:w l'Assemhlée nationale: mais n'ayant jamais été 
mise en pratique, que l'on désigne habituellement sous le nom de méthode 
par différence, el qui, basée sui· le titrage saccharhuétrique seul,a été proposée 
il nouveau en 1873 par MM. les Délégués de la Belgique aux Conférences 
internationales. 

PHOCÉDÊS UASl~S SUR I.E LAVAGE DES Sllf.RES. 

Paycn le premier, en ·184~, a conseillé, pou,· l'analyse <les sucres bruis, un 
procédé reposant sur l'élimination pur le lavage du sirop mélassique dont ces 
sucres bruts sont mouillés. Cc procédé consistait ü soumettre un poids donné 
du sucre (10 gnunmcs) d'abord i, l'action de l'alcool absolu destiné à enlever 
les 2 ou 5 p. 0/o d'eau que les sucres bruts contiennent toujours, à traiter le 
produit ainsi lavé pur une solution alcoolique saturée de sucre et additionnée 
d'acide acétique: de manière i1 dissoudre le sirop mélassique sans loucher nu 
sucre cristallisé, à laver ensuite le sucre de nouveau avec de l'alcool à 96 ou 
98 degrés, et enfin à pcse1· le résidu séché. 

M. le docteur Scheihlcr, reprenant ce procédé sans en revendiquer I'inven­ 
tion('), a cherché à le rendre plus rapide et plus sûr, d'une part, en construi­ 
sant des appareils spéciaux pour les opérations du lavage, du séchage, etc., 
<l'une autre: en multipliant les liquides de lavage, de manière à en grudue1· 
l'action; et en faisant inlurvenir le polarimètre comme moyen d'évaluation 
de la richesse saccharine. Le sens général <les opérations, comme aussi la 
théorie du procédé, est d'ailleurs identique au procédé-de Payen. 

Voici: en effet, de quelle façon les opérations sont conduites : 

Le sucre brut est d'abord soumis à un essai saccharimétrique dans les cou­ 
ditions ordinaires. 

Cela fait, une autre portion du même sucre est introduite dans un tuho 
taré, pesée et traitée successivement par : 

·I• Alcool absolu pour dessécher; 
2° Alcool à 96°, saturé de sucre; 
5° Alcool à 92°, saturé de sucre; 

{ Alcool /1 84° = 1 litre. 
4° tiqueur Payen. . . , Aride acétique à 80° = 50 cent. cubes. 

( Sucre à saturation. 

Le traitement est ensuite repris en sens inverse, et le résidu contenu dans 
le tube est lavé successivement par : 

(1) Le mémoire de M. le docteur Scheibler débute en effet par ces mots: t1 Le procédé en ques­ 
tion n'est pas nouveau quant :111 fond, car il a drjil été publié, quoique d'une façon imparfaite, pn1· 
Pnyen, en l'année 1846. • 
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r,0 Alcool à 92°, saturé de sucre; 
6° Alcool à 96°, saturé ile sucre; 
7° Alcool absolu. 

L'analyse se termine par une dessication dans un courant d'air chaud. 

Le résidu pesé est considéré comme renfermant tout le sucre pur cristal­ 
lisé contenu dans le sucre brui; mais cc résidu pouvant encore retenir des 
sels ou d'autres matières insolubles dans l'alcool: l'auteur le soumet à un 
second essai saccharimétrique , connaissant le dernier titre saccharimétrique 
el le poids du résidu 1 on peul calculer, au moJen d'une simple propor­ 
tion, la richesse en sucre de celui-ci, et en retranchant ce dernier nombre du 
titre saccharimétrique <lu sucre brut, la différence donne la quantité de 
sucre entrainée dans les mélasses. 

Eu11P1.E: Un sucre hrut donne 9L3;j p. 0/o du résidu marquant 9!) degrés 
au saccharimètre, cent parties de cc sucre brui renfermeront un poids de 
sucre pur égal n 

!Il _:;5 x !J!) = H0.45, 
100 

de telle sorte c1uc si le litre sacchnrimétrique primitif du sucre brut était 
93.71>, la différence 95.7;5 -90.45= 5.52 représentera le poids de sucre passé 
dans les mélasses, et le rendement. en sucre cristallisé sera 

95. 75 -- 5.32 = 90.42. 

Ce procédé a été appliqué par MM. de Luynes el Aimé Girard à l'essai d'un 
certain nombre de sucres de provenances cl de richesses très-différentes, en 
se conformant rigoureusement aux. prescriptions de l'auteur, tant en ce qui 
regarde la disposition des appareils que l'ordre et le temps assignés à chaque 

• • J opera lion. 

Les résultats obtenus sont inscrits dans le tableau suivant: 
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Hl~SULTAT DES ANALYSES PAH LI!: J>l{OC.:~~DÉ SCHEl8LER. 

NATURE DES St:CRl-:S 

CI.ASS~S ll'A1•11i:s u; SîSTt:llt: lJt:s Hl'f:,. 

l'IIE!,Ut:k 

,,u, 
..• ,~ •.•... 

1 

, ,1 ••• , •••••••. 

Pilll,S D&U~!l:llE 

TUH 

c~:~1>10:s 

••• 

sucae 

cl.aa1 

1t1 uatlaua. 

srcRE 
unT,u,uN 
~tl'DU 

"'"' ~,ucr..:bnu ... 

SUCRES DE BETTEnA \'E. 

10-1:5. Douane 1111 Nord. 
10-14. N• 150, Belge. Mar$eillc 50 sacs . 
10-14. Sucre belge. Entrepôt . 
A.11-tlcssous de 7. - (lOO sacs saisis l la douane antérieu- 
rernent au 11 novembre ltsï~ (A). 

ï-!>. l\J. fié1·e1, à Sin. 
ï-!1. M. Vallès, a Biastres. M. Lel,a111ly (li). 
Au-dessus de ï. - Douanes, ~00 sacs saisis avaru le 11 no- 

vembre 18ï2. 
i-!). l\J. Tétart, à Gonesse (C) . 
Au-dessous Je 7. 1\1. Dufour, il Aunay. M. Lebaudy (D) . 
7-0. M. Herbert, à Fresnoy-le-Grand. 

Havane. 

1 l!i-1!>. llnvane. Bordeaux 

l l O à 1-1. llaranc.- llor<fea1n; . 
l!i à Hl. Havane. Bordeaux. 
1:;.15_ Havane. Bordeaux. En1repô1 
Au-1lesso11s ile ï. Havane. Bordeaux 

Brésil 
~ ~ : ~- ~or~e~ux: E~lr~p6.l : 

· / Bahia. Au-dessous Je ï (E) . 
\ Au-dessous Je 7 (fl 

Au-dessous de i. Maurice n• 1 (G). 
Au-dessous dei. Maurice n• 2 (11) 
Au-dessous de i. Manille, n•· 1 (J). 
Au-dessous de 7. lllanille, n• 2. 
Au-dessous Je i. Mat.Iras, n• 1 . 
Au-dessous dei. Madras n° 2 
i à O. Wes1-lnclia, n• 1 
Au-,lessous Je ï. West-Imlia, n• 2. 
Au-dessous dei. Ja1rnery (K). 
Au-dessous de 7. Java (1.) . 

1 
!IG.O 
04.2:, 
04.0 

j !J4.0 
; !H.-i 
1 !JJ.(1 
1 

1 
, 00.5 
1 
. RV.O 
1 IS!!.0 

SUCJŒS DE CANNE . 

. l \JO.O 
!J7 .0 
m:1.0 
!IO.!; 
!14.25 

) 

Au-dessus de 20. Entrcpût. G11adcloupc. 
Poudre blanche . 

G uadelou pc - . . 
I;, a 19. Entrepét. Guadeloupe. . . . . 1 
Au-dcs~ous Je , . Guadeloupe. Eutrepôt , . . 

' 

\ 

·J5â 10 Poudreblanchc.Martiniquc.Entrepôl. 1 
Martinique. 1:5 à 10. Martini11ne. Entrepôt . . , • . 1 

1 
1 O à 14. Mar1ini11uc. Entrepôt . . . . . : 

100.0 
!14.0 

IIG.O 
97.5 
0:5.75 
92.0 
01.5 

80.5 
S0.~5 
80.0 
84.0 

70.0 
84.0 
ï0.5 
SI .o 

, 80.0 

1 
l 
1 

• 1 
' 

86.5 
80.0 
78.0 
77.!i 

!13.07 
!10.02 
!J0.04 

!/1.!18 

ïlS.,!1 
83.!Jil 

85.65 
ïU. HJ 
81.311 
i0.2(; 

IJ\). 01 

IS7 .;;.f 

lli.ï4 
01.-'.55 
05.G5 
8~.13 
8~ .4:! 
-- -" 1 /::,_;,:,.._ 

1 
75.88 
81 .52 
ilU:! 
80.20 
G0.:50 
5!1.51 
GS.67 
78.37 
64. l!i 
i0.35 
71.7î 

!10 2 
!19.5 
os.e 

05.5 
9!1.0 

!17 .0 

97.5 
!17 .0 
95.1 
~•7 .0 

1 
us.ss 100.0 
9--Lil 100.0 
!)(i.02 100.0 
os.se mu 
O~.!I 90.0 

100.0 
!111.0 
!li .0 
90.3 
99.0 
O!I.O 
08.5 
98.0 
0~.5 
!JG.o 
05.0 
!11.0 

ee.c 
w.o 
!/7.0 
98.0 
08.0 
!)7.0 
U4.0 
\15,0 

1 

0.6; 1 
0.54 
0.!10 

0.00 
2.:S4 

1. ':?(; 

1.26 
1.125 
~.505 
1. 71 

o. 1~r, 
0.00 
0.18 
O. 18 
0.0 

0.135 
0.54 
1.71 
0.18 
0.36 
o.o:; 
0.0 
0.675 
1. 215 
1.81 
1.08 
S.15 
2.07 

! 
i.i.05 02.05 
4.:>I 80.74 
4.88 ::10.12 

1,.74 
H.O 
t0.53 

7.0 
15.1 
10.6 
2.11 

o.o;; 
2.!i!.I 

1.02 
4.6 
o.s 

2.90 
2.61 

4.7 
6.iï 
0.8:5 
8.10 
0.75 
0.46 
û.41 

2.25 8.10 
0.0!1 2:;.28 
0.04~ 12.70 
0.!l 9.70 
L20 H.78 
2A:S 11.87 
1.755 . ïJ,7 

87.26 

81.-ii 

83.!i 
i3.00 
77.:50 
iG.88 

98.07 
!IL-i1 
00.98 
01.90 
01>.05 

0!>.01 
111.30 
82.10 
97.05 
90.43 
94.6!) 
80.80 
82.73 
ï0.42 
71.84 
77.~5 
G0.54 
tt .» 
(;ï.31 
57.72 
67.30 
iU.80 
02.22 
GO. to 
no. 13 

55 
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Pour que les résultats fournis pa1· le procédé Seheihler pussent être con­ 
sidérés comme donnant le rendement en sucre cristallisé, même en laissant 
de côté l'influence que peut exercer, au cours du raffinagl', le sirop enlevé par 
l'alcool, el que le manufacturier rencontre cependant à la fonte, il faudrait 
que Je résidu représentât du sucre presque pu1·, ou mélangé seulement 
avec une petite proportion de matières salines insolubles dans l'alcool; il fon­ 
drait surtout qu'il ne renfermât plus, en quantité sensible, les impuretés 
organiques dont il était souillé à l'état de sirop. En d'autres termes, il faudrait 
que la somme du titre saccharimétrique observé après le lavage et du poids 
de cendres trouvé dans le résidu de cc lavage fùt égale à i001 ou, du moins, 
très-voisine de ce nombre. 

On voit qu'il en est ainsi pour un certain nombre de sucres analysés, mais 
que, pour les numéros B, C,F, G, J, l'écart est déjà sensible. et qu'il s'accentue 
davantage pour les sucres désignés par les lettres A 1 D, E~ G, H. P, K: L,uinsi 
que le montre le tableau ci-dessous. 

SOMME 1 
NATURE DES SUCRES DU 12" ·rnRE OIHÉHE~CF. J 

polarimétrique 
1 
1 

CLASSÉS n1,Hnts Le SYSTÈME llf:S TYPES. tl dt.t ~ 100. 

1 
ctndrt, dtJ r&!,ldu, 

1 
1 

SUCRES DE BETTl~RAVE . 
A. Au-dessous de i . 

. . 1 
!lfi .4!1 iJ.51 

B. 7 à!) .. !11:1.20 1. 74 

C. 7 ù 9 

: 1 

08.i':? 1.88 

D. Au-dessous de 7. !17.GO 2.;54 

SUCRES DE CANNE. 
1 

E. Au-dessous de 7 {Bahia) .. . . 0-i.ïl :o.% 
1 F. (Havane) . 07.8\ 2.18 . . . . 1 

G .• (Maurice). . . . . U0.08 3.01 

II. (Maurice). .. (14.15 5,8;; 

J. (Manille) . . . . . .. 98.05 1.05 

K. (Jarmery) . . .. 96.4S 3.57 

L. (Java) . .. 90.75 3.':?5 ! 
1 

Dès à présent donc, cl de cc seul fait, la méthode ne peut pas être consi­ 
dérée comme sûrement applicable à tous les types que l'on rencontre dans le 
commerce, et les résultats en sont défectueux, surtout lorsqu'on se place e11 

face des bas produits de la canne. 
Pour s'éclairer pins cornplétement sur la valeur de ce procédé, M.M. de 

Luynes et Aimé Girard ont déterminé les cendres des mêmes sucres avant et 
après le traitement par lavage. Ils ont obtenu les résultats suivants : 
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IUTllllE Dl! 8UC1\E. 

CENDRES I CENDRES 
annt I oprt.t 

U: TRAITl::llEl'iT u,; îRAJTElU:NT 

Scheibler. · Scheibler, 

SUCRES DE m:TTERA VE. 

10-1 ~- Douanes du Nord. . . • 
10-14. n• 150, Belge. Marseille. 50 sacs. 
10-14. Sucre bel(l'e. Entrepôt . 
Au-dessous de 7. - 600 sacs saisis à la douane avant le 11 novembre 1872 
7-fJ. M. fiévct à Sin 
7-9. M. Valles, à Biastres. 
Au-dessous de 7. - Douanes. 400 sacs saisis avant le 11 novembre l 872. 
0-0. M. Tétart, à Gonesse. 
Au-dessous de 7. M. Dufour, à Aunay. 
7-'J. M. Herbert, à Fresnoy-le-Grand. 

SUCRES DE CANNE. 

Havanu. 

[ 15-10. Havane. Bordeaux. • 
\ 1 O à 14. Havane. Bordeaux. 
' 15-1\l. Ilavane, Bordeaux . 

( 
lo-15. Bordeaux. Entrepôt . 
Au-dessous tic ; . . . . . 

. \ Au-dessous de 2~- Poudre blanche. Entrepôt. 
{,uadcloupe.} Hi à 10. Entrepôt. • . . 

\ Au-dessous de 7. Entrepôt 

! 15 à 1 !J. Poudre blanche. Entrepôt. 
Martinique, 11> à I O. Entrepôt • . . . . . . 

1 0 à 14. Entrepôt 

Brésil. 
) 

7 à !J. Bordeaux. Entrepôt 
7 à 9 ••.•..•.. 
au-deseous de 7. Bahia. 
Au-dessous de 7 . . . 

Au-dessous tle 7. Maurice n° 1. 
Au-dessous de 7. Maurice n" 2. 
Au-dessous de 7 . .llfanille, n• 1 . 
Au-dessous de 7. Manille n• '!. 
,\u-clessous de 7. l\ladras, n• 1. 
Au-dessous de 7. l\Jadras n° 2. 
7 à 9. West-India, n• 1. 
Au-dessous do 7. West-India, n• 2. 
Au-dessous rie 7. Jag!jery. 

\ An-dessous tle i. Java. 

1.45 0.63 
1. 71 0.54 
1.98 0.90 
1.80 0.99 
2.47 2.:54 
2.65 1.26 
2.52 1. 26 
3.15 1. 1':l5 
4.27 2.565 
3.(HI 1.71 

0.27 0.U5 
0.45 0.090 
0.11> 0 18 
0.45 0.18 
0 _(/ 0.0 
0.18 0.135 
o.es O.!H 
:L~5 1.ïl 
0,56 0.18· 
0.45 0.56 
0.09 0.65 
1. 71 0.00 
1.08 0.675 
1.53 1.215 
1. 08 1.81 
2.07 1.08 
3.78 5.15 
5.87 2.07 - -~ 2.25 TJ.iJ•.J- 

1.505 0.00 
1.575 0.045 
1.557 0 9 
1.08 1.26 
2.88 2.45 
2,07 1.08 

Ainsi, des essais qui précédent résulte ce fait, que le sucre épuisé par le 
lavage reste encore mélangé avec une proportion de matières minérales quel­ 
quefois considérable. surtout pour les sortes inférieures, matières minérales 
dont on ne saurait négliger absolument le rôle, au point de vue du rende­ 
ment au rafTinagc. 
Ce n'est pas tout 1 cl dans ces essais on a vu égulemcnL les sucres conserver, 

dam certaines circoustauces , 1111c coloration foncée indiquant qu'ils étaient 
51, 
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restés, malgré le lavage , imprégnés de quantités notables d'impuretés 01·ga­ 
niques susceptibles. plus encore que tes matières minérales, d'exercer sur le 
rendement en cristallisé une influence fâcheuse>. 

D'importantes études out été faites sur cc sujet, en Allemagne, par 
M. Bobendeber et ~J. Kohlrauch C), et de ces études il est résulté qu'en 
effet une portion des impuretés organiques et minérales restait attachée au 
sucre lavé. 

Si l'on consulte attentivement les tableaux d'analyses publiés par ces 
chimistes, on voit que cette proportion peut s'élever de H, à 70 p. 0/o du 
poids total des impuretés. 

C'est surtout pour les sortes inférieures que la proportion est considé­ 
l'able. M. le docteur Scheihler ne s'en préoccupe pas outre mesure; pour lui, 
en effet, c, tout sucre brut contient nécessairement la quantité maxima de 
mélasse correspondant à la proportion et à la nature des substances étran­ 
gères qu'il renferme ;» et, par conséquent, la détermination des ces sub­ 
stances étrangères n'offre aucun intérêt, du moment où la mélasse préexistant 
dans le sucre en a été éliminée. 

L'opinion que nous venons de rappeler ne saurait être admise. et c'est 
chose certaine: comme nous espérons l'établir dans la deuxième partie de ce 
rapport ~ que les sucres bruts, du fait des impuretés qu'ils contiennent, 
subissent des altérations notables, non-seulement par les opérations du raffi- 
nage 1 mais encore par la simple conservation. \ 

C'est donc chose nécessaire que de tenir compte des impuretés auxquelles 
le sucre reste mélangé. Frappé des écarts que divers observateurs ont signalés 
entre ces calculs de rendement et les rendements réels , écarts qui 1 d'après 
lui, peuvent s'élever a 4 et D p. 0/0, 1\1. Scheibler a. depuis, insisté sur ce 
point que la méthode de lavage ne devait être regardée que comme indi­ 
quant un rendement théorique maximum: 1< Il va sans dire, ajoule-t-îl, 
qu'en pratique le rallineur .ne pourra atteindre ce chiffre, etc. ('). )> La 
méthode Scheibler ne saurait, par conséquent: être admise que grâce à 
l'emploi d'un coefficient, coefficient qui, dans ce cas, serait impossible a 
déterminer, puisque la méthode exclut précisérnent le dosage des matières 
modificatrices du sucre: pour ne se préoccuper qne du dosage de la matière 
modifiable. 

Au point de vue pratiquo , il n'est pas sans importance non plus d'insister 
sur la longueur et la complication des opérations, sur les inoxactitudes 
enfin que doit amener forcément le lavage des sucres chargés d'humidité, 
(JUC l'alcool ne parvient que diflicilement à mouiller et sur lesquels il préci­ 
pite d'ailleurs, ainsi que l'a fait rcmarque1· M. Feltz , une portion du sucre 
dissous dans celle humidité même 

La méthode de M Seheibler a été modifiée récemment par M le docteur 
Gunning, professeur de chimie à !'Athénée illustre d'Amsterdam 1 qui , dans 
un rapport présenté en -1875 à S.E. M. le Minislre des Finances des Pays-Bas, 
a exposé, avec tout le développement que la question comporte, ses idées 
sur la saccharimétrie. 

(1) Zcilschrirt für BühcnwC"kcr Industrie, 187'2. 
('1) Journci des [abricatüs de sucre, 2U août 1812. 
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Les modifications apportées pur ~I. le docteur Gu1111ing il lu méthode 
Puyen-Scheiblcr portent principalement sur le fond cl, pour certains détails 
seulement, sui· la forme. 

Nous nous attacherons d'abord ù montrer en <fUOÎ ces deux méthodes 
diffèrent Plll' le fond. M. Scheibler prend le litre polurimétrique du sucre 
brut, le débnrrasse , par le lavage, des impuretés qu'il contient , cl considère 
le résidu <le cc lavage comme représentant 1 pat· son poids, le rendement 
théorique auquel doit aboutir l'opéra lion du raffinage. Par précaution, et 
afin <le tenir compte des impuretés dont le lavage laisse ces sucres imprégnés, 
il soumet le résidu à un deuxième titrage polariméu-iquc , cl, h l'aide de celle 
deuxième opération comparée il lu première. il modifie le chiffre de ren­ 
dement que le lavage lui a fourni; c'est , on le \'OÏi; un essai de rallinage 
théorique en petit. 

M. le docteur Gunning se place i1 un point de vue beaucoup plus simple: 
il prend le poids de sucre qu'exige l'essai polarimétriquc, le lave au moyen 
des liqueurs précédemment indiquées, puis, sans peser le résidu qu'a laissé 
entre ses mains le lavage de la pesée primitive, il en déteruiine la richesse 
an polarimèlre , et c'est le chiffre de richesse ainsi constaté qui , pour lui, 
représente le rendement I héorique au raffinage. 

C'est sur le principe même invoqué pnr M. le docteur Scheihler que 
s'appuie, on le voit , M. le docteur Gunning. Pour lui comme pour cc 
suvant, les substances modificatrices du sucre cristaflisnble ont, dans le 
brut ~ épuisé leur action: cc qui revient i1 cl ire qu'un sucre brut ne peut: 
à partit· du moment où il sort (le la sucrerie, se modifier spontanément. 
Parlant de ce principe: noire savant confrère enlève au brui, autant que 
possible: par le lavage , les matières autres que le crislallisé , prend le litre 
polarimétrique du résidu cl considère cc titre: qui n'est. autre <m somme 
que le poids du sucre préexistant à l'état cristallisé dans le hrut , comme 
représentant le rendement théorique au raHinage. Cc rendemcnt , d'après 
M. le docteur Gunning1 est d'ailleurs différent du rendement prul ique , mais 
n'en diffère, suivant lui 1 que pa1· les imperfections du 1n·océdé de 
raflinagc. 

Cette méthode est extrèmcrneut séduisante. il font le reconnaitre. cl son 
adoption conduirait certainement il de hons résultats , si le principe sur 
lequel clic 1·cposc (;lait exact. Mais 1 ainsi que nous l'avons indiqué déjà a 
propos clu procédé ScfH.·iblc1· 1 il n'en est rien. Le sucre brut , et surtout le 
sucre extrait de la canne 1 s'altère spontanément: non-seulement en maga­ 
sin 1 en houcauls 1 en ballotins 1 etc., mais encore pendant les opérations 
même du raflinagc , eL l'on voit alors , ainsi que nous le démontrerons dans 
la deuxième partie de cc rapport, les proportions de crislullisable diminuer 1 
les proportions dincrislallisable augmenter, au cohlrnire, par la force même 
des choses et sans qu'il soit nécessaire de considérer les imperfections du 
raflinage. 

La méthode de M. le docteur Gun11in~- comme d'ailleurs il l'indique lui­ 
mème , ne saurait donc donner une idée exacte du rendement pratique que 
si les résultats en étaient afferlés d'un coellicicnt. Mais, dans cc eus, de 
même que dans la méthode Scheihler, les éléments nécessaires il la fixation 
<le cc coefficient funl défaut , puisqu'ici encore c'est la substance modifiable 
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qui seule est dosée, f!l (Jue la proportion des substances modificatrices ne se 
trouve pas fixée pat· l'analyse. 

Nous n'insisterons pas davantage sur celle méthode; malg1·é sa simplicité. 
malgré l'habileté expérimentale dont son savant auteur u fait p1·euvc dans 
les dispositions diverses du mode opératoire qu'il emploie, el à moins de 
lui imposer des modifications essentielles , clic ne nous puruit pas répondre 
mieux <JUC la méthode Scheibler au but qu'il convient de poursuivre dans 
l'analyse des sucres , c'est-à-dire à l'évaluation aussi probable que possible 
du rendement au raffinage des sucres bruts 1 tant de betterave que de 
canne. 

Cc but, il est possible, croyons-nous ~ de l'atteindre par une prudente 
combinaison des méthodes scientifiques et des usages eommerciaux , (•l c'est 
dans les procédés actuellement suivis par l'Administration française et par 
le commerce de presque tous les pays sucriers que l'on rencontrera surtout, 
croyons-nous: cette combinaison. 

PROCÉDÉ DE M. DU~iAS. 

Mais avant d'aborder cette étude; il con-vient d'insister sur un procédé 
dù à M. Dumas, reposant, comme ceux que nous venons d'examiner: sur 
la purification des sucres bruis par le lavage~ mais faisant ensuite appel. pour 
l'évaluation des matières étrangères enlevées par cc lavage mûrne , aux 
méthodes uréomét+iques. 

Cc procédé, nous le ferons remar<1uer tout de suite 1 n'a jamais été proposé 
par son auteur comme procède précis; il ne constitue en réalité qu'un 
moyen d'essai approxirnntif permettant d'estimer avec une grande rapidité 
la richesse d'un sucre en sucre cristallisé. 

Le sucre bien mélangé est mis en contact avec la solution acéto-alcoolique 
de Payen. Il y reste insoluble; les impuretés, au contraire, s'y dissolvent el 
eu augmcntcnL la densité proportionnellement à la quantité que Je brut en 
contient. Oc telle sorte que, en comparant la densité initiale de la liqueur et 
la densité que le lavage lui a communiquée, on parvient i, une évaluation 
assez approchée de la proportion de matières autres que le sucre cris­ 
tallisé. 

Voici quelle est la marche sommaire des opérations: dans t décilitre de 
liqueur Paycn marquant 71 degrés à l'alcoomètre de Gay-Lussac, on 
immerge ~m grammes de sucre brut à essayer; on laisse en contact 1 en 
agitant de temps en temps 1 jusqu'à cc que le sucre se montre bien pénétré 
du liquide dans Ioule la masse l on filtre 1 cl dans la liqueur filtrée, on plonge 
ü nouveau l'aréomètre. 
Si le sucre était pur, il na rien abandonné ù la liqueur· let celle-ci marque 

7 4 d~grés après comme avant le lavage; mais si le sucre est impur 1 la den­ 
sité de la liqueur se trouve augmentée, cl les rnesurcs , d'ailleurs, ont été 
calculées de telle façon que chaque degré perdu par l'alcoomètre corresponde 
à un degré de diminution dans la richesse du sucre. On peut inscrire iOO 
sur l'alcoornèl re au degré 741 et la lecture donne alors immédiatement le titre 
sncchat-imétrique approché du sucre brut. MM. de Luynes et. Aimé Girard 
ont fait connaître, dans leur rapport au comité consultatif des Arls et Manu- 
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fuctures , les résultats q11c leur avait fournis l'upplication de cc procédé i, 
l'analyse des sucres soumis par eux en mème temps aux autres procédés. 
Ces résultats sont résumés dans le tableau suivant, e11 face de chacun d'eux 
on a placé le litre Ioui-ni par l'observation polarimétriqne directe des mêmes 
sucres. 

TABLEAU DES ntSULTATS FOURNIS PAR LI..: PHOCÉ0É DE M. DU}IAS. 

NA.TURI!: DES SUClŒS 

CLASS~'.5 11'A1>J1tS LE SYS"iÈllE llf.S T\'Pf.S. 

HICIIESSE 

u; "IITIIAGt: 

saccharunétrique 

1 

direct. 

l 
l 

U: l'llOCÊl>t: il 

IUCIIE:iSt: 
d·aprr, 

d• 

M. 0111113s. 

SUCRES DE UETTERA \1E. 

10 à 1:5. Douane du No1·ù • • . . 
10-14. N• 150. Delr,e. Marseille. rio sacs 
18-14. Sucre belge, Entrepôt, . . . . 
Au-dessous de 7. - 1300 sacs saisis avant le 11 novcmhre t!lï2. 
ï-0. ru. Fiéret, à Sin . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
7-0. M. vallès, à Biastres . . . . . . • . . . • . . . . . 
Au-dessous de 7. - Douane, :!00 sacs saisis avant le 11 novembre l8i:!. 

17-!J. M. Tétart, it Gonesse . . • . . 
1 Au-dessous de 7. 111. Dufour, à Aunay 
7-\1. M. Herbert, à Frcsnoy-le-Grarul. 

SUCHES DE CANNE. 

~

, 15-10. Havane. Bordeaux 
10 à 14. Havane llordeaux, 

Havane. . Hi-19. Havane. Bordeaux . 
15-15. Bordeaux. Entrepôt , 
Au-dessous de 7 . Bordeaux. 

l
. Au-~cssus .ùc :!O. Poudre blanche. Entrepôt. 

Guadeloupe. 15 a 1\l. Entrepôt ...••.•.•.. 
Au-dessous de 7. Entrepôt . . . . 

l Hi â 10. Poudre blanche. Entrepôt 
Martinique. 15 à Hl. Entrepôt . • . . . . • 

10 à 14 Entrepôt ..• , • 
7 à 9. Bordeaux, Entrepôt. 
7 à o . 

Brésil. .. 
Bahia. Au-dessous de 7 
Au-dessous de 7 . 

1 
Au-dessous de 7. Maurie~, n• 1 . 
Au-dessous de 7. Maurice, n• 2. 
Au-dessous ùe ï. Manille, n• 1 
Au-dessous de 7. Manille, n' 2 
Au-dessous de 7. Mail ras, n' 1 
Au-dessous de 7. Madras, n• 2 
7 à !J West-Imlia, 11• 1 . . . 
An-dessous rle 7. Wcst-lndia, n• "2. 
Au-dessous rle 7. Ja1rnery . 
Au-dessous de 7. Java ••. , . 

ou.e \1-i.5 
94. 25 91.0 
94,0 91 .0 
0-1.0 !H .5 
V/.4 85.5 
01.1) 90.2 

!Jo.5 b8.5 
l!!J.O Wi.5 
ss.e l!!i.5 

IS!J.:i 8:,.5 

!10.0 08.0 
!J7.0 95.0 
08.0 95.!J 
!HU, 94.3 
!/4. t5 !!4.6 

100.0 UO.o 
04.0 9-1.2 
!SILO !JO.Il 
07.5 ez.s 
95.75 95.30 
!12,0 90.!J 
91.5 !JI. 7 
80,5 i;- Y. I ,D 

80.:!5 82.5 
80.0 84.0 

84.0 su.o 
7!J.0 81.0 
1\4.0 8;5.!l 
ru.s 80.5 
81.8 ro.s 
1\0.0 8:!.0 

8(i.5 84.5 
80.IJ i5.5 
i8.0 ï5.0 
ï7.!, 7!!.i, 
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Si l'on étudie 1<• tahlenu qui précède, on ne tarde pns ù reconnaître que, 
pour les sucres de sorte supérieure, les résultats fournis pa1· les procédés de 
M. Dumas sont il peu près identiques à ceux que donne le titrage sacchari­ 
métrique direct. 

Mais lorsqu'on s'adresse à dos sucres bas, il n'en est plus de même, et l'on 
observe entre ces deux classes de résultats des différences sérieuses, qui 
s'élèvent habituellement à ·l ou 2 p. 0/o, quelquefois même (mais dans des cas 
d'infériorité exceptionnelle) à ;; et 6 p 0/o. L'origine de ces différences se 
retrouve ici encore dans la difficulté avec laquelle ces sucres bas el mélassiques 
se laissent mouiller par lu liqueur acéto-alcoolique de Paycn. Aussi celte 
méthode, supérieure dans beaucoup de cas à loulcs les méthodes proposées 
jusqu'ici, même à la mét hodc saccharimétrique, sur laquelle elle a l'avan­ 
tagc de la simplicité el de la rapidité, ne saurait-clic devenir d'un emploi 
géné1·al. D'ailleurs, cl comme les méthodes de M. le docteur Scheibler cl de 
1\1. le docteur Gunning, clic ne saurait servir qu'à l'évaluation de la richesse, 
et c'est seulement pat· l'adoption d'un coefficient qu'elle pourrait devenir 
applicable à la détcnnination du rendement des sucres bruts au raffinage. 

PROCÉDÉ SACCflABIMÉTRIQUE PROPHE~IENT DIT OU "ÉLASSl~IÉTHIQUE. 

Le procédé succharimétriquc auquel le commerce des sucres de betterave 
a recours depuis de longues années déjà, que le commerce des sucres de 
canne n adopté à une époque plus récente, sur lequel l'Arlminislration fran­ 
çaise a fixé son choix cl qu'elle pratique avec succès depuis une année, diffère 
essentiellement de ceux que nous verrons d'examiner, non-seulement par 
les moyens d'analyse auxquels il a recours, mais encore par ses principes 
mêmes. 

Dans tous ces procédés, en effet, l'évaluation du rendement dépend <le la 
détermination d'un facteur unique, c'est-à-dire du dosage <lu sucre qui, dans 
le brut, préexiste à l'élut cristullisé; cl reste indépendant du poids cl de la 
nature des matières autres quo ce sucre cristallisé. 

Dans le système adopté pai- le commerce et par l'Administration fran­ 
çaise, au contraire, l'évaluation de ce rendement dépend du dosage du sucre 
cristallisabie que le brut con lient, aussi bien à l'état de sirop qu'à l'état cristal­ 
lisé) dans le dosage des impuretés qui s'y trouvent mélangées, et dans l'appré­ 
ciation, à l'aide de coefficients: de l'influence que ces impuretés peuvent 
exercer au rallinage. 

Le dosage du sucre cristallisahle, celui du sucre réducteur ou glucose1 

ont lieu directement et sans qu'il soit nécessaire de placer à coté des résul­ 
tats matériels aucune interprétation particulière; mais il n'en est pas de 
même du dosage des impuretés autres que le glucose. Ces matières, eu effet, 
ainsi que nous l'avons indiqué dans le préambule de ce rapport, sont de 
deux sortes: les unes 01·ga11iqucs, les autres minérales. Parmi les premières, 
quelques-unes sont à l'étal de Iibcrté ; d'autres, le plus grand nombre, sont 
combinées il des hases po111· constituer· des sels. Les unes et les autres doivent 
exercer sur le rendement au raffinage une influence déterminée et qui, pur 
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conséquent I rend nécessaire un dosage aussi approché que possible de ces 
matières. Or, la science jusqu'ici ne possède pas de moyen rapide et sûr qui 
lui permette de doser séparément ces cieux sortes de matières; mais l'expé­ 
rience lui a appris depuis longtemps déjà ( ce que les essais de chaque jour 
viennent confirmer) que, dans les sucres bruts <le fabrication normale, les 
impuretés organiques (autres que le glucose bien entendu) et les impuretés 
générales se présentent toujours dans un rapport à peu près constant, si bien 
que les impuretés minérales, dont le dosage est facile, peuvent être considé­ 
rées comme les témoins proportionnels des impuretés totales, et que du 
poids constaté de celles-là il est permis de conclure à la proportion de 
celles-ci. 

C'est en s'appuyant sur ces principes que la pratique commerciale a été 
conduite à adopter définitivement la méthode dont nous nous occupons en 
ce moment et qui consiste à doser successivement : 

1° Le sucre cristallisablc au moyen du polarimètre; 
2° Le sucre réducteur an moyen de la liqueur cupro-alcaliue , 
5° Les matières minérales par l'incinération sulfurique; 
1" L'eau par la dessiccation, 

et à estimer le rendement au raffinage en affectant aux cendres le coef­ 
flcient à, au glucose le coefficient 2, et en déduisant le produit de ces deux. 
corrections du degré de richesse ou cristallisable fourni par le polarimètre]"), 

Nous examinerons successivement en détail tous ces points. 

1 ° Essai saecluirimétrique. 

Le dosage direct de tout le sucre cristallisable (et non pas seulement du 
sucre cristallisé) contenu dans le brut, s'exécute au moyen d'appareils aux­ 
quels on donne le nom de saccharimètres ou polarimètres. Il en est de plu­ 
sieurs sortes, désignés sons les noms de ceux qui les ont inventés ou 
construits 1 et l'on connaît surtout les saccharimètres de Soleil-Duhosc, de 
Vencke, de \Vild, de Jellet , de Laurent, de Prasmowski , etc. 

Nous n'aborderons pas la description de tous ces instruments. Plusieurs 
d'entre eux, en effet, ne diffèrent de ceux qui sont le plus habituellement 
usités que par des modifications légères et sans grande importance; seul, le 
polarimètre de \Vild, dont l'emploi est peu répandu; repose sur un principe 
différent. C'est uniquement sur le saccharimètre Soleil-Dubosc et le polari­ 
mètre Laurent, les seuls dont on fasse couramment usage en France, que 
nous insisterons 
Jusque l'année dernière, le commerce des sucres s'était servi exclusive­ 

ment, surtout dans notre pays, du saccharimètre Soleil-Dubosc. Cet appareil 
se rencontre aujourd'hui encore dans un grand nombre de sucreries et de 

(1) Nou:, discuterons dans la deuxième partie de cc rapport la valeur de ces coefllelents. 
5~ 
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raffineries, et c'est à lui, par conséquent, qu'il convient d'abord de donner 
notre attention. 

Le fonctionnement de cet appareil repose sur la rotation qu'une solution 
de sucrc(saccharosc) fait éprouver au plan de polarisation de la lumière; des 
organes spéciaux adaptés au saccharirnètre permettent. de mesurer exacte­ 
ment la valeur de cette rotation. 

L'expérience a prouvé qu'en dissolvant dans l'eau un poids <le sucre pur; 
qu'il est facile de fixer par la détermination exacte du pouvoir rotatoire du 
saccharose, étendant la solution au volume de 100cc et introduisant. une 
partie de celte liqueur dans un tube <le 0,20c <le longueur, on détermine 
une rotation du plan de polarisation égale à celle que produit une lame de 
r1uarlz, perpendiculaire à l'axe 1 d'un millimètre d'épaisseur. 

Une règle graduée en centièmes se meut de iOO divisions (de O a 100), 
lorsqu'on place sur le trajet de la lumière polarisé soit la dissolution du 
sucre pur, soit la lame de quartz d'un millimètre. 

En dissolvant. sous le même volume el sous le même poids un sucre brut 
composé de sucre pur et de matières n'agissant pas sur la lumière polarisée, 
l'action observée au saccharimètro est proportionnelle à la quantité de sucre 
pur contenue dans le sucre brut, <le telle sorte que la rotation produite se 
Iruduit sur la division rectiligne par un nombre de centièmes indiquant par 
une seule lecture la richesse du sucre soumis il l'essai. 

Le snccharimètre est disposé de telle sorte que la position initiale du plan 
de polarisation étant bien déterminée, on puisse y revenir exactement après 
avoir interposé la solution du sucre il essayer. 

Deux lames de quartz , inverses, se teignent de couleurs complémentaires 
. quand elles son! traversées par la lumière polo risée, et donnent dans l'instru­ 
ment deux. images colorées d'une manière complémentaire, formant chacune 
la moitié du disque commun que l'observateur voit en mettant l'œil à 
I'instrument. Pour une seule position du plan <le polarisation, la coloration 
des deux demi-disques est la même et le disque paraît uniformément coloré. 
Si l'on interpose la solution sucrée, le plan de polarisation est dévié et l'éga­ 
lité des teintes est détruite. Un orgauc spécial, le compensateur que l'obser­ 
valeur peut mouvoir à la main, permet de ramener le plan de polarisa­ 
tion à su position première, c'est-à-dire tic rétablir l'égalité des teintes des 
deux demi-disques, et c'est pendant cc mouvement qne la règle graduée en 
centièmes se déplace <l'un nombre de divisions qui indique immédiatement, 
par une seule lecture, la richesse du sucre analysé. 

Le saccharimètre, lorsqu'il est bien réglé; donne, entre des mains suffisam­ 
ment exercées, des résullals exacts à 1

/2 p. 0/o près; mais, en général, cet instru­ 
ment est mal réglé; on l'emploie sons le vérifier; cc qui explique la différence 
des résultais obtenus sur des sucres identiques qui ont été analysés par des 
essayeurs du commerce ou dans des sucreries, et par nous dans nos labora­ 
toires, avec des appareils bien installés cl bien réglés. Mais en réglant conve­ 
nablement l'instrument pardes moyens que chacun peut avoir à sa disposi­ 
lion, notamment en vérifiant que les cent divisions de l'échelle correspondent 
bien au déplacement du plan de polarisation produit par une lame de quartz, 
perpendiculaire i, l'axe; del millimètre d'épaisseur, 011 arrive il des détcnui- 
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nations exactes et toujours comparables entre elles: ainsi que des expériences 
contradictoires faites pa1· divers essayeurs du commerce et par nous l'ont 
prouvé. 
L'emploi du saccharimètre à teintes présente deux inconvénients. 

1° L'observation se fait en établissant dans l'instrument à vide l'égalité des 
teintes des deux demi-disques et en la rétablissant après l'interposition de la 
liqueur sucrée; or, l'appréeiution des teintes ne peut pas être faite par tous les 
observateurs d'une manière comparable : elle dépend de la sensibilité et 
d'une aptitude spéciale de l'œil. De plus, clic est fatiganle, et, pour un même 
observateur, elle diffère suivant son état de fatigue plus ou moins grand. 

2° Les bruts sont généralement colorés.et il est impossible quelquefois de 
les décolorer complètement par les procédés ordinaires, dans lesquels on est 
obligé <l'éviter l'emploi de tout agent pouvant altérer le sucre. La liqueur 
sucrée d'essai présente alors une coloration jaune rougeâtre qui altère les 
teintes des deux demi-disques, et peul même quelquefois les éteindre en 
partie. 

ne là des erreurs qui, dans certains cas: rendent l'essai lout à fait incer­ 
tain el même impossible. 

Aujourd'hui, dans les laboratoires de l' Administration, comme aussi dans 
un grand nombre de laboratoires particuliers: on a substitué avec le plus 
grand succès un instrument nouveau, le polarimètre à pénombre: à celui que 
nous venons d'étudier. 
L'inventeur du polarimètre à pénombre est un physicien anglais, M. Jellct , 

mais les dispositions que ce savant avait données à l'appareil primitif ont été 
successivement modifiées par ni. Cornu, par !H. Dubosc, et surtout par ~I. Lau­ 
rent, qui l'ont amené à la forme essentiellement pratique qu'il possède aujour­ 
d'hui. 

Dans le polarimètre à pénombre, les deux demi-disques di0ëremment 
colorés du saccharimètro , sont remplacés par deux disques inégalement 
éclairés, de telle sorte que c'est par l'appréciation de l'égalité de deux 
ombres, et non plus par l'identité de deux colorations, <1ue Je phénomène se 
manifeste. La position du plan de polarisation primitive est fixée par la teinte 
également obscure des deux demi-disques; en interposant la liqueur sucrée, 
celte égalité est détruite , l'un des deux demi-disques devient très-lumineux 
et l'autre devient noir. On fait alors mouvoir les pièces fixées à la division 
centésimale, de manière à rétablir l'égalité d'obscurité initiale. Le nombre de 
centièmes dont la division a marché donne lu richesse du sucre. On emploie 
comme source de lumière la flamme d'une lampe à alcool ou d'un bec de gaz 
coloré en jaune par le sel marin fondu. 

Cet instrument est d'une sensibilité remarquable, et les indications qu'il 
fournit: en même temps qu'elles sont d'une exactitude inconnue jusqu'ici, 
s'obtiennent sans aucune fatigue pour l'œil, mème pour les personnes les 
moins exercées. 

La difficulté résultant de l'appréciation des couleurs se trouve donc écartée 
avec le polarimètre à pénombre. li en est de même du deuxième inconvénient 
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que nous avons tout à l'heure signalé dans l'emploi du saccharimètre, incon­ 
vénient dû à la coloration rougeâtre <les solutions fournies par les sucres infé­ 
rieurs. M. Laurent, en effet, entre autres perfectionnements apportés par lui 
à la construction du polarimètre. a eu l'idée heureuse d'adapter à l'appareil 
qu'il construit un dispositif mobile permettant de faire varier les plans de 
polarisation dans les deux moitiés du faisceau produit par· le polariseur, de 
l'angle qui convient le mieux pour conserver le maximum de lumière suivant 
la teinte du liquide sucré soumis à l'observation. Grâce à cette disposition, 
grâce aussi à la sensibilité de l'instrument, sensibilité qui permet d'observer, 
s'il est nécessaire, à travers un tube de dix centimètres seulement, la colora­ 
tion des liquides sucrés, lorsqu'elle se produit, ne saurait plus apporter 
aucune gêne aux observations. 

C'est à cause de ces qualités, c'est parce qu'il permet d'obtenir sans aucune 
difficulté des déterminations à la fois exactes et précises, que le polarimètre 
de M. Laurent a été, préférablement à tout autre. adopté par l'Administra­ 
tion française. 

Cependant la pratique du polarimètre a fait reconnaître un défaut résul­ 
tant du mode de construction adopté jusqu'ici pour les tubes dans lesquels 
esL enfermé le liquide sucré. Ces tubes, en effet, sont terminés par des galets 
en verre serrés entre la tranche du tube de laiton et une rondelle de cuivre. 
Dans ces conditions, on voit quelquefois le verre serré outre mesure présenter 
des phénomènes de trempe qui déterminent une déviation sensible du plan 
de polarisation. Pour remédier à cet inconvénient, MM. Riche et Bardy ont 
eu récemment l'idée de faire construire pm· 1\1. Laurent des tubes dans les­ 
quels les galets en glace ne peuvent jamais, et quoi qu'il arrive 1 être soumis 
à un serrage exagéré. MM. Hiche et Bardy ont obtenu ce résultat en déter­ 
minant le contact des galets et de la tranche du tube au moyen de disques en 
caoutchouc ou mieux de ressorts à boudin maintenus simplement par la bon­ 
nette des tubes. Les tubes ainsi construits ne présentent aucun des inconvé­ 
nients signalés plus haut et donnent le même titre, soit que l'on serre avec 
une grande force, soit qûe l'on Loume le tube sur lui-même de façon à lui 
faire occuper diverses positions. 

Rien de plus simple d'ailleurs que la pratique du polarimètre. 
La prise d'essai du sucre brut, prise d'essai sur laquelle nous reviendrons 

dans un instant, est pesée, jetée dans un ballon jaugé de 100 cent. cubes, 
recouverte d'une petite quantité d'eau, additionnée d'une matière épurante 
quelconque (acétate de plomb, habituellement), et le volume est complété 
à 100. Le liquide est alors filtré, on en remplit un tube de 20 centimètres de 
longueur, et l'on compte au polarimètre la notation directe indiquant en cen­ 
tièmes la richesse du produit. 
Jusqu'à ces derniers temps, le poids adopté pour la prise d'essai au saccha­ 

rimètre avait été fixé à 16 gr. 5ij centig., ce qui revient à dire que 16 gr. 
5a ccntig. de sucre produisent la même déviation du plan de la lumière pola­ 
risée qu'une plaque de quartz de 1 millimètre d'épaisseur. Même encore 
aujourd'hui ce chiffre est resté en usage dans un certain nombre de labora­ 
toires. Ce nombre est trop élevé; son adoption repose sur une connaissance 
inexacte du pou~oir rotatoire du sucre pur. Dans un mémoire présenté à 
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l'Académie des sciences au mois de mai ·187~, MM de Luynes et Aimé Girard 
ont établi que le pouvoir rotatoire du sucre I pris à l'état de pureté maxima 
qu'on puisse lui communiquer actuellement: est ~gal, pour la lumière jaune 
d'une lampe à gnz salé, à ü7° 18': d'où l'011 déduit que la quantité de sucr_e 
pul' équivalente, pour cette même lumière, à une lame <le quartz de 1 milli­ 
mètre d'épaisseur est représentée par le poids de Hi gr. ·19. C'est d'après ces 
données que sont gradués les polarimètres de M. Laurent. 

En adoptant cc chiffre comme prise d'essai, la lecture du disque gr·adué du 
polarimètre fait directement connaitre à l'observateur, et sans aucune correc­ 
tion, la richesse du brut analysé en sucre cristallisable. On a cru longtemps 
qu'il devait en être autrement, et que dans cette lecture il était nécessaire de 
tenir compte de l'influence exercée sur la lumière polarisée par le sucre réduc­ 
teur (glucose ou autre) contenu dans les sucres bruts. Nous-mêmes, dans les 
notes diverses c1ue nous avons présentées sui· cette queslion.uvions cru devoir 
adopter cette manière de voir, conforme d'ailleurs aux idées ayant cours dans 
la science. Mais des travaux récents sont venus jeter· sui· cr point une lumière 
nouvelle. l\IM. Aimé Girard et Laborde t•\ reprenant une idée émise dès 18;:SJ 
par 1\1. Dubrunfaut ('), ont établi expérimentalement que le sucre réducteur 
contenu dans les sucres bruts, dans les mélasses de sucrerie et même dans les 
mélasses de rafliuccie, n'exerce pas en réalité d'action sensible sur la lumière 
polarisée et est, par conséquent 1 incapable d'influencer les résultats fournis 
par le polarimètre relativement à la richesse de ces produits. 1\1. l\luntz, de 
son côlé , en étudiant un certain nombre de sucres bruts, est arrivé à des 
résultats anlogues et a conclu de ses recherches que le glucose <les sucres 
bruts n'a pas habituellement d'action sur ln lumière polarisée. En en tenant 
compte à la lecture de l'appareil, on commet donc une erreur. 

C'est là d'ailleurs un fait important à considérer à un autre point de vue 
encore. A l'origine de l'emploi des procédés sacchuriméu-iques , cl afin <le 
dégager l'influence exercée par ces sucres réducteurs sur l'observation 
directe. M. Clerget avait été conduit à proposer l'opération difficile, incer­ 
taine, de l'inversion du sucre cristallisablc par les acides. Celle manière de 
faire, combattue par beaucoup de bons esprits, avait été depuis, à cause des 
difficultés et des incertitudes qu'elle présente, abandonnée par les praticiens. 
Il devient inutile de s'en préoccuper aujourd'hui. Du moment, en effet, où les 
sucres réducteurs n'exercent pas d'action sensible sur la lumière polarisée, la 
lecture directe du polarimètre sullit à faire connaître le volume réel du brut 
en sucre cristallisable. 

2° Dosage du sucre réducteur. 

Le dosage du sucre réducteur, que souvent on désigne sous les noms 
<l'incristallisable, d'inverti, d'interverti, etc., et pour lequel, afin de simplifier, 

(1) Comptes rendus de l'Académie des sciences, 17 janvier 1876. 
(~) Comptes nndus del' Académie des sciences, tome XXXII, page 252. 
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nous admettrons la dénomination imparfaite de glucose, repose sur 1a réaction 
remarquable que cc sucre exerce, à l'exclusion du saccharose, sur les solu­ 
tions alcalines de tartrate de cuivre. Au contact de ces solutions 1 le glucose 
s'oxyde aux dépens du bioxyde de cuivre qu'elles contiennent: et celui-ci, 
soluble dans lu liqueur alcaline , passe aussitôt i, l'état de protoxyde rouge 
qui, insoluble dans celle mémo liqueur. se précipite à l'état pulvérulent. De 
celle précipitation résulte eu outre ln décoloration de la liqueur, tandis qu'au 
contact. de ces mêmes solutions. cl po111·vu que l'opération soit conduite rupi­ 
deruont, le saccharose reste inaltéré cl ne détermine ni précipitation d'oxyde 
rouge ni décoloration de la liqueur. 

Si bien que, étant donné le mélange de l'un el de· l'autre de ces sucres, 
c'est chose facile d'y doser le glucose eu mesurant, ou bien la quantité d'oxyde 
rouge précipité, ou bien le degré de décoloration de la liqueur. 

Dans ces conditions, le dosage du glucose est des plus simples et rentre 
dans Je cadre des opéra lions ordinaires dont tous les chimistes ont l'habitude 1 
et qu'on désigne sons le nom de dosage pat· les liqueurs titrées. 

La pratique de cc dosage n été réglée par divers expérimentateurs, notam­ 
ment par MM. l1'ehli11g1 Fromherz 1 Uaneswil. etc. Voici 1 en deux mots , de 
quelle façon l'opération est hubituellernent conduite: une solution de tartrate 
de cuivre forlement alcaline est préparée i1 l'avance et titrée au moyen d'une 
quantité déterminée de sucre inverti ; dans un ballon ou dans un tube de 
large diamètre, 011 introduit un volume connu de celte liqueur 1 puis dans la 
solution bouillante on verse, goulte ii goullc1 la liqueur sucrée il examiner, 
après avoir eu soin <le la déharrasser '. par· l'acétate de plomb, <les matières 
organiques autres que le glucose cl susceptibles d'agir comme lui sur la solu­ 
tion cuprique. 

Le point de saturation est indiqué par la cessation du précipité rouge et la 
décoloration de la liqueur. 
La préparation de la liqueur cuprique exige certaines précautions, et l'on 

a publié, dans cc but, un g1·and nombre de formules. Nous ne nous étendrons 
pas sur ce sujet. Les proportions indiquées par· MlH. Viclette, Champion et 
Pellet, Loiseau. etc.'. donnent toutes également; et comme l'ancienne formule 
de Pehlini;~ de bons résultats: lorsque la préparation a été faite avec des pro­ 
duits suflisamrucnt purs et conduite avec soin. Le chimiste devra seulement 
s'astreindre à vérifier si la liqueur titrée qu'il emploie ne se décompose pas 
spontanément par l'ébullition 1 et si elle ne se trouble pas par la dilution au 
moyen de l'eau distillée. 

Une objection a élé faite cependant, notamment par lU.M. Fcltz, Loi­ 
seau, etc .. au procédé de dosage par la liqueur titrée cupro-alcaline, et cette 
objection a été reproduite par iU. le docteur Gunning dans son rapport. Elle 
résulte de cc foil qu'à la longue, en présence du glucose, le saccharose finit 
par subir. au contact de l'oxyde de cuivre alcalin: une allération capable 
d'influer sur les résultats. 

C'est pour obvier à cet inconvénient possible. et aussi pour obtenir des 
résultats plus prompts, qu'au cours des conférences internationales de 1875, 
~IM. de Luynes et Aimé Gi1·arcl avaient proposé d'effectuer le dosage en sui­ 
vaut une marche inverse: opérant clans des capsules ouvertes, en présence de 
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liqueurs étendues, versant la solution cuprique dans la liqueur sucrée par 
volumes successifs, et se plaçant enfin dans des conditions analogues à celles 
adoptées pour l'essai des monnnies. :liais l'expérience a montré que les 
appréhensions fondées s111· l'altération possible du saccharose étaient tout au 
moins cxagérél•s; que la munière de faire qui vient d'être décrite n'était point 
indispensable, cl qu'en suivant la marche ordinaire, pou1·vu que l'opération 
Iùt conduite rapidement, on nrrivait à des dosages exacts parfaitement com­ 
parables entre eux; (•t. c'est de cette façon.en somme. que se font aujourd'hui 
tous les dosages de glucose! tant dans les laboratoires tic l'Ùat c1uc dans les 
laboratoires particuliers. 

~0 /Josayc des cendres. 

L'introduction du dosage des matières minérales dans les méthodes d'ana­ 
lyse des sucres a été proposée presque simullunéuieht. en { 8;>{, par ~I. Ou­ 
bruufnut el par M. PéligoL M. Duhruulout conseillait. de calciner le sucre 
soumis i1 l'nnalyse et de délc1wi11er ensuite ~ au 111oyc11 d'une liqueur sulfu­ 
rique normale! le titve ulcalimélriquc du churhou laissé par celle culcination; 
M. Pcligol proposait, de son eèlè, de doser les matières minérales en inciné­ 
rant complètement lu matière sucrée, cl. de considérer ensuite chaque 
millième des cendres ainsi obtenues comme eapahle de maintenir à l'état de 
mélasse quatre ou cinq millièmes de sucre cristnllisable. C'était appliquer dès 
lors au poids des cendres un coefficient variable de tf, à ~. cl c'est exactement 
de celle façon que se fait aujourd'hui encore l'application a11 rendement de la 
donnée fournie pa1· leur dosage. 

Peu cle temps après les publications de M. Dubrunfuut et de M. Péligot, les 
méthodes que l'un et l'autre avaient proposées furent modifiées en Allemagne 
par M. le docteur Schcihlcr , qui conseillait dhumccter le sucre 1 avant l'inci­ 
néralion, de quelques gouttes d'acide sulfurique, de manière a le boursoufler 
cl à le transformer en charbon poreux plus aisément combustible. Cette 
manière de foire s'est rapidement généralisée et on la voit aujourd'hui 
employée t\ l'exclusion de toute autre dans les laboratoires de l'industrie. 
C'est également celle qu'ont adoptée les luboruloires de l'.Élal. 

L'opération est simple et facile. Dans 1111c nacelle de platine tarée a I'avancc 
on place 4 grammes de sucre, 011 recouvre celui-ci de quelques gouttes 
d'acide sulfurique, et on porte la nacelle à l'entrée d'un moufle chauffé 
soit au charbon, soit au gaz. L'action est d'abord vive cl doit être surveillée; 
mais hientôt, le sucre étant entièrement charbonné et la masse en r·cpos, la 
nacelle est poussée dans le moufle et abandonnée à clic-nième jusqu'à inci­ 
nération complète. Le résidu de l'incinération est alors pesé et son poids est 
considéré comme équivalent, à une correction près que nous indiquerons 
tout à l'heure, au poids des impuretés minérales. 

L'aspect des cendres obtenues dans Cl'S conditions, aussi bien <JUC leur 
proportion, fournit de suite à l'essayeur exercé des renseignements précieux. 
Les cendres du sucre, en eflct, ainsi que l'a établi M. P1iligol; ne varient habi­ 
tuulleruent qu11 rluns des limites restreintes. lant sous le ruppor] de leur 
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nature que sous le rapport de leur quantité: et par conséquent toute varia­ 
tion inusitée de l'une ou de l'autre est considérée par lui comme l'indice 
d'une anomalie dont il doit rechercher la cause, soit naturelle, soit inten­ 
tionnelle. 

,1.0 Dosage de l' eai,. 

Enfin l'essai sacchm-imélrique comprend habituellement le dosage de l'eau: 
dosage qui: en réalité, ne présente au point de vue du rendement aucune 
utilité sérieuse, mais que les essayeurs ont maintenu jusqu'à ces derniers 
Lemps, comme permettant de vérifier l'exactitude générale de l'analyse. Ce 
dosage de l'eau ne présente d'ailleurs rien de particulier. La dessiccation du 
sucre a lieu à l'étuve, à la température de 110 degrés. L'opération est lente, 
et de toutes celles que comprend la sacchm-imétrie, on doit la considérer 
comme la moins certaine. L'analyste, en effct , est obligé, flOUr la mener à 
bien. <le porter à plusieurs reprises sur ln balance. cl jusqu'à cc qu'elle ne 
perde plus de poids. la pesée primitive soumise n la dessiccation. 

I\liU. Riche et Bardy(') ont proposé récemment de faire subir i, la marche 
ordinaire de l'analyse sacchurirnétrique une modification pcrmeüaut d'nssu­ 
rcr à l'essai une garantie d'exnclitude plus grande. cl en même temps dt­ 
reco nnaitre si le sucre se trouve mélangé de matières insolubles. Celle modi­ 
fication consiste essentiellement dans l'emploi d'une pesée unique pour les 
opérations successives que cet essai comporte. 

La pesée est faite quintuple de la prise d'essai ordinaire: soit HU9 x a 
= 80.9~ et amenée au volume de ~oO". Sur cc volume on prélève IJO·• conte­ 
nant HU 9; que l'on consacre à l'essai polarirnétrique direct , à la même 
liqueur on emprunte; soit directement si elle est claire, soit après filtration 
d'une quantité plus grande si elle contient des matières en suspension, 10 cen­ 
timètres cubes contenant 5 gr. 238, et on fait couler les 10 centimètres cubes 
dans une capsule de platine tarée où l'on ajoute aussitôt i centimètre cube 
environ <l'acide sulfurique. La capsule est. portée alors d'abord dans une étuve; 
puis dans le moufle, comme à l'ordinaire. Une nouvelle portion de la même 
liqueur est enfin utilisée pour le dosage du glucose. 

Formule de l'analyse euccharimétrique. 

Lorsque, par les procédés que nous venons d'indiquer, l'analysto a déter­ 
miné le litre polarimétrique du sucre à essayer, qu'il en a dosé le ~lucosc par la 
liqueur cupro-alcaline. les cendres par l'incinération sulfurique, et l'eau par 
la dessiccation directe, il transforme les résultats obtenus: qui ne représentent 
en somme que la composition du sucre, au moyen de coellicicnts , et à l'aide 
de ces coefficients il attribue à cc sucre un rendement probable au raffinage. 
Les coefficients aclucllement adoptés par le commerce et aussi par l'Adrni- 

(1) Com11tcs rendus del' Acwlé111ic des sciences, 10 juin l 87li. 
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nislration sont : t; pour le poids des cendres diminué de O 1 1 et 2 pour le 
poids du glucose. 

Soit donc un sucre marquant 90 au polarimètre, contenant 2.8 p. 0/0 tic 
glucose, 1.71 <le cendres cl 3.1:5 p. 0/o d'eau; on commence par retrancher du 
poids des cendres= J.71 le dixième de C(' poids 1 soit 0.17, et l'on obtient 
ainsi pour les cendres le chiffre eouventionnel i.ï-1 - O. l 7 = L:51. fuis 1 
pour calculer le rendement; on ret ranoho du titre polarimétriquc 90; ce poids 
multiplié par D, soit i.70, et le poids de glucose 2.8 multiplié pa1· 21 soit ~HL 
Le rendement sera donc eu cc cas 90 - (7.70 + ~.G) = 7fi.70. 

Tels sont les usages commerciaux, telles sont aussi les conditions dans les­ 
quelles les cssaycms de l'État ont depuis une année analysé en France plus 
de rn,ooo échantillons de sucre soumis à l'impôt, analyses qui ont fourni SUI' 
la composition du sucre que l'on rencontre habituellement sur le marché 
français <les renseignements précieux que l'on trouvera résumés par séries 
dans la 5e partie de cc rapport. 

MÉTHODE PAR DIFFÉHENCE. 

Cette méthode repose sur la détermination directe de la richesse des pro­ 
duits bruts en sucre cristallisable et sur l'évaluation du rendement de ces 
bruis au rafTinagc. 

Adoptée par le Gouvernement français dès 18;j l; elle devint ln base de la 
loi votée le !5 juin de la même année pa1· l'Assemblée nationale 1 loi dans 
laquelle il était dit que: (( Le rendement des sucres et des sirops ayant une 
richesse absolue de ~)9 p. 0/0 est fixé à 98 p. 0/o et décroit successivement de 
2 centièmes pour chaque degré centésimal de sucre brut. 

Celle loi, sur les dispositions de laquelle nous reviendrons dans la deuxième 
partie de cc rapport, n'a jamais été appliquée; clic a été remplacée en 18o2 
par un décret ramenant la perception <le l'impôt au système des types. Mais sa 
simplicité d'exécution ayant; en 18i5: lors des conférences internationales 
tenues à Paris, appelé l'attention des Délégués Je la Belgique. nous devons 
l'examiner, comme la méthode précédente, au double point de vue des pro­ 
cédés qu'elle emploie ~t du coefficient auquel elle a recours. Sous le premier 
point de vue, clic ne nous retiendra qu'un instant. Dans les conditions nor­ 
males, en effet, elle ne doit comprendre qu'une seule détermination: celle-ci 
consiste dans l'évaluation directe, cl au moyen du polarimètre 1 de la richesse 
du sucre brut en sucre cristallisable. 

C'est seulement dans le cas où le sucre se présente en pâte, à l'étal de 
sirop, ou bien seulement 1 d'après MM. les Délégués de la Belgique, chargé 
d'une quantité d'eau anormale, qu'à celte première opération il devient 
nécessaire d'en adjoindre une deuxième, qui consiste dans l'évaluation de la 
quantité d'eau excessive que le sucre contient. Celle évaluation se fait d'ail­ 
leurs par le procédé de dessiccation directe. 

Nous avons suffisamment insisté; dans ce qui précède, sur ces deux opé­ 
rations pour qu'il soit en ce moment inutile d'y revenir. 

Quant à l'estimation du rendement 1 clic demande une étude attentive que 
57 
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nous aborderons dans la deuxième partie de ce rapport. Cette estimation se 
fait simplement en déduisant du titre polarimétrique fourni par l'observation 
directe du sucre brut, une quantité égale à la différence existant entre ce 
titre el 100, ce qui revient, en somme, comme le disait la loi du 13 juin f 8~i, 
à diminuer le rendement de deux centièmes pom chaque centième de sucre 
pUI' constaté en moins au polarimètre. 

Soit 1 par exemple, un sucre ne contenant pas <l'eau en excès et marquant 
90 au polarimètre; la différence de ce titre à -100 étant -10, on se eonteute , 
pour fixer le rendement, de retrancher le chiffre 10 du titre trouvé. Le l'en­ 
dement devient, par conséquent, 90- -10 = 80. 

Cette méthode, on le voit, se présente dans des conditions extrêmes de 
simplicité; mais, comme nous espérons le montrer tout à l'heure 1 elle ne 
parait pas, au point de vue de l'appréciation du rcudcmcnt, se rapprocher 
de la vérité autant qoc la méthode précédente. 

Il est importan! de faire remarquer en outre, dès à présent, qu'exigeant le 
dosage de l'eau (cette opération est la plus délicate et la moins sûre de toutes 
les opérations précédemment décrites) toutes les fois que la proportion en 
parait excessive, elle ne présente; au point de vue de la pratique, qu'une 
bien faible supériorité sur la méthode que 11011s venons de décrire, laquelle 
n'exige en réalité que le titrage polnrimétrique , le dosage des cendres et celui 
du glucose, ce dernier; d'ailleurs, devenant inutile pour presque tous les 
sucres de betterave. 

CONCl,USlON. 

De l'étude qui précède il résulte, suivant nous: 

-l0 Que les procédés basés sur le lavage des sucres, quelle que soit l'ingé­ 
niosité dont leurs auteurs ont fait preuve, ne peuvent être utilisés que pour 
la détermination du sucre crisudlie« que les bruts contiennent, et que ces 
procédés ne peuvent, en l'état actuel de l'industrie, servir à l'estimation du 
rendement de ces sucres au raffinage; 

2° Que la méthode saccharimétrique usitée en France, au contraire; tenant 
compte, clans ses opérations, des impuretés que les sucres bruts contiennent, 
peut servir à l'évaluation approchée du rendement de ces sucres au raffinage, 
si l'on applique au nombre que celle méthode fournit certains coefficients 
qu'il paraît possible de fixer avec une exactitude relative, en se basant à fa 
fois sur les résultats de l'analyse scientifique et sur les faits établis par la pra­ 
tique industrielle, ces coeflicients , <l'ailleurs, n'étant en aucune façon consi­ 
dérés comme immuables, et pouvant se modifier au fur et à mesure que les 
méthodes industrielles on la découverte de faits nouveaux viendraient justi­ 
fier ces modifications. 
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IJ. 

APPLICATION DES R~:SULTATS FOUHNIS PAR L'ANALYSE 

A L
1
ÉVALUA'r10~ DU RENDEllENT. 

Parmi les méthodes que nous venons d'étudier, deux seulement ont 
recours à des coefficients pour évaluer le rendement des bruts au raffinage; 
cc sont: t0 la méthode mélassimétrique , 2° la méthode par différence. 

C'est de la méthode mélassimétrique que nous nous occuperons en premier 
lieu. 

MI~THODE MÉLASSIMÉTRIQUE. 

Ainsi qu'il a été établi au chapitre précédent, la méthode employée par le 
commerce des sucres et adoptée par l'Administration française, se plaçant il 
un point de vue différent des autres méthodes, comprend le· dosage de tout 
le sucre cristallisable que contient le produit brut, aussi bien celui qui se 
trouve à l'état cristallisé que celui qui est immobilisé à l'état de sirop. Elle 
exige ensuite la détermination quantitative des matières étrangères 1 que 
l'on considère généralement comme capables d'exercer une influence sur· le 
rendement au mffinage, et , enfin, la mesure de cette influence au moyen 
de coefficients . 

C'est de la fixation de ces coefficients que nous nous occuperons mainte­ 
nant Mais, dans cette élude, nous éviterons avec soin toute affirmation trop 
absolue, cl: sans abandonner le terrain scientifique, c'est à la pratique indus­ 
trielle que nous demanderons surtout de nous servir d'appui. 

Parmi les impuretés que l'analyse permet de doser dans le sucre brut, 
deux sont, d'après les usages commerciaux, affectées de coefficients: les 
cendres et le glucose. Nous chercherons d'abord si ces coefficients se justi­ 
fient; nous verrons ensui le s'i I est possible d'en fixer la valeur. 
• 

i ° Coefficient des cendres. 

Il importe tout d'abord de ne pas se méprendre au sujet de la signification 
c1ue possède le dosage des cendres et du coefficient qu'il convient d'attribuer 
à ce dosage. 

A l'origine de la méthode, on admettait que la formation de la. mélasse, 
l'immobilisation d'une partie du sucre à l'état de sirop 1 était duc principale­ 
ment à la présence des sels minéraux libres, indépendants, dont les princi­ 
paux étaient les chlorures et les nitrates; on admettait 1 en un mot; que ces 
sels étaient des corps mélassigènos, 

Aujourd'hui, les idées se sont beaucoup modifiées sur ce sujet.1\H\1. Anthon, 
Mnrshall1 Scheibler, Maumcné, Durin , otc., ont montré, soit par l'étude des 
produits commerciaux, soit pa1· des expériences directes 1 que l'influence des 
sels libres était beaucoup moindre qu'on ne l'avait cru jusqu'alors. 

:58 
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Cc serait une erreur cependant que de considérer celte influence corn me 
nulle, et sans entrer dans les détails de tous les travaux publiés sur cc sujet, 
il nous suffira de rappel cl', d'une part, que ~I. Dubrunfaut, en éliminant, au 
moyen de l'osmose, une partie des chlorures cl des nit ra les contenus dans la 
mélasse, relire aujourd'hui industriellement de celle-ci une portion notable 
de sucre, qui, sans cela, y fût restée immobile, incristallisable , d'une autre, 
que M. Fcltz, dans un mémoire couronné par la Société industrielle du Nord, 
a montré que si la présence des chlorures et tics azotates n'empêche pas la 
cristallisation du sucre par le refroidissement et le repos, elle a tout au moins 
le grave inconvénient de nuire d'une façon sensible i1 ln cuite en grains; et 
de la rendre impossible lorsque le sirop en contient des quantités considé­ 
rables. 

Mais si; au sujet des sels minéraux indépendants, on rencontre des opi­ 
nions différentes, il n'en est plus de même au sujet des composés difficile­ 
ment cristallisables que l'on voit figurer parmi les impuretés. Ceux-ci, c11 
effet, de l'avis de tous aujourd'hui. communiquent au liquide une viscosité 
<JUÎ, physiquement et non chimiquement, s'oppose à la cristallisation du 
sucre. Or, parmi ces substances incristallisables figurent quelques matières 
neutres, mais figurent aussi des sels nombreux formés par l'union d'acides 
organiques et de bases minérales : pectales, gommates, maintes, acétates, etc., 
à côté desquels M. le docteur Gunning foit figurer, cl avec juste raison, les 
sucra les cl. glucosates eux-mêmes; qui , suivant lui, doivent. être considérés 
comme les principaux ,1gcnls de l'immobilisation du sucre. Soumis ù l'inci­ 
nérai ion sulfurique, ces composés gom1ncux1 cause essentielle de la formation 
cle la mélasse, laissent, loul comme les chlorures cl les nitrates. un résidu de 
sulfates alcalins el terreux. 

El comme, ainsi que l'a étahli .M. Péligol: on sait aujourd'hui que la com­ 
position des cendres laissées par la combustion des sucres bruts vurie peu, 
quel qu'ait élé le mode de culture employé pour la betterave ou la canne; 
comme on sait, en un mot, que les sels à acides organiques et les sels propre­ 
ment dits s'y rencontrent généralement avec les mèmcs proportions, il n'y a 
point lieu de s'étonner si, en laissant <le côté les cas extrèmes , on constate 
entre le poids des cendres et celui des impuretés totales un rapport régnlier1 

que MM. ~Jonnicr1 Sostman 1 Feltz et autres font osciller entre 0.M, et 0.(fü: 
soit environ o.im. 

Cette considération suffit à justifier la méthode qui 1 par la détermination 
des cendres, pense arriver à une évaluation au moins approximative des 
impuretés totales (glucose non compris) que renferment les sucres bruts. 
L'emploi de la méthode trouve d'ailleurs une explication toute naturelle dans 
ce fait que le produit de l'incinération sulfurique représente alors, et les sels 
à. acides organiques, dans lesquels ces acides ont élé remplacés par l'acide 
sulfurique lui-même, et les sels minéraux, dans lesquels celui-ci a de même 
remplacé l'acide azotique el l'acide chlorhydrique. 
L'emploi de l'acide sulfurique à l'incinération apporte cependant, dans 

l'expression du résultat, une perturbation dont il est nécessaire de tenir 
compte. C'est chose admise aujourd'hui que le poids des cendres sulfatées 
c~l supérieur au poids qu'aurait eu le résidu carbonaté fourni par l'incinéra- 
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lion directe, et c'est, depuis longtemps déjà , une cou ln me commerciale tic 
diminuer de O.·l le poids des cendres sulfatées. Des recherches récentes de 
M. Violette, doyen de la faculté des sciences de Lille, ont même établi que la 
diminution de 0.-1 était insuffisante, et de la comparaison attentive d'un grand 
nombre de cendres, cc savant a conclu que lu diminution devait être de 0.2. 
Cette manière de voir a élc vivement appuyée par d'autres chimistes, par 
illi\l. Champion, Pellet, l\larié, etc, el, en présence de celte concordance 
d'opinions, il semble raisonnable d'adopter la modification proposée. Nous 
considérerons donc comme cendres le poids des cendres sulfatées diminué 
de deux dixièmes. 

A ces cendres qui, ainsi que nous l'avons tout it l'heure indiqué, se présen­ 
tent en rapport constant avec les produits visqueux qui immobilisent le sucre 
cristallisable dans la mélasse, à ces cendres q11e l'on doit regarder comme les 
témoins proportionnels des impuretés totales, il convient de donner un coef­ 
ficient qui permette d'évaluer la proportion de sucre que ces impuretés totales 
immobilisent. 

Celui que le commerce a adopté depuis longtemps.qui aujourd'hui encore 
sert aux transactions commerciales, est le chiffre !5. l)e l'avis de tous les 
hommes compétents, cc chiffre est trop élevé et laisse an rofünagc une marge 
trop considérable; il convient de l'abaisser. 

C'est dans les travaux inconlcslés de M. Oubrunfaut que se trouve la mesure 
de cet abaissement. M. Dubrunfaut a démontré en effet que, dans les mélasses 
de raffinerie 1p1'il a désignées sous le nom de mélasses normales: c'est-à-dire 
dans les mélasses épuisées, incapables de déposer du sucre, débarrassées de 
glucose par un travail alcalin énergique, ne renfcrmant , en un mot, aucune 
cause de perturbalion , le rapport des cendres sulfatées au sucre immobilisé 
était représenté par le chiffre ,1. ou par un chiffre légèrement inférieur, c'est­ 
à-dire que chaque partie de cendres sulfatées immobilise environ quatre par­ 
ties de sucre cristallisablc. Cc coefficient est 1 on le voit , bien voisin de celui 
que M. Péligot indiquait dès 1 füH. D'ailleurs 1 les résultats publiés par 
M. Dubrunfaut ont été depuis vérifiés par plusieurs cxpérimcntalcurs , et 
nous avons nous- mêmes pu en constater l'exactitude en analysant des 
mélasses de mème nature. 
On peut donc, sans être téméraire , considérer comme raisonnable le 

coefficient 4 proposé par ~I. Dubrunfaul 1 surtout si l'on lient compte de la 
substitution du chiffre 0.2 au chiffre 0.11 génér,,lemcnt adopté pour la 
rectification du poids de cendres fourni par l'incinération sulfurique. 

2° Coe/fi.citnl du glucose. 

A côté des impuretés organiques et minérales dont l'analyste estime la 
proportion par le dosage des cendres sulfatées, se rencontre , en quantité 
généralement inappréciable- dans les sucres indigènes , en quantité quelque­ 
fois très-considérable clans les sucres exotiques, cc sucre réducteur de nature 
incertaine , mais de propriétés nettement définies, que nous avons désigné 
sous le nom de glucose. 
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A cette impureté il convient d'ouvrir un compte spécial. 
Si, en effet, le raffineur, lorsqu'il turbine et fond des sucres indigènes, 

n'accorde au glucose qu'une faible attention, ce glucose, au contraire, devient: 
lorsqu'il opère sur des sucres exotiques , l'objet de ses justes préoccupa- 
tions. · 
Jusqu'à ces derniers temps, le glucose avait été considéré comme un corps 

mclassigène pur excellence, et, sur lu foi de la tradition, on admettait qu'une 
partie de glucose avait la faculté d'immobiliser dans les mélasses deux fois 
son poids de sucre cristallisable. De là l'usage commercial d'accorder au 
glucose déterminé pnr l'analyse le coefficient 2. 
En 1870, M. Mau mené, le premier, avait émis quelques doutes sur Je 

pouvoir mélassigène du sucre réducteur contenu dans les produits commer­ 
ciaux; mais ces doutes, que n'accompagnait pas une démonstration expéri­ 
mentale: n'avaient pas prévalu. 

Héccmment, M. Durin est venu jeter sur cette question une lumière 
complète et changer du tout au tout les opinions ayant. cours à cc sujet: par 
une série de recherches bien entendues; exécutées sur des mélanges artificiels, 
et pal' l'étude d'un grand nombre de mélasses du commerce, l\1. Durin a 
démontré que le glucose n'avait 1 en effet, qu'un pouvoir mélassigène très­ 
faible; dans certains cas mérne, d'après les recherches dont nous nous occu­ 
pons, cc pouvoir· serait nul. 

Lorsqu'on étudie, en effet, les nombres fournis par l'analyse <les mélasses, 
et surtout des mélasses de raffinerie de cannc , on reconnait que les cendres, 
mèrnc prises au coefficient 4, suffisent pour expliquer l'immobilisai ion de la 
plus grande partie du saccharose que ces mélasses contiennent, et qu'il ne 
reste par conséquent qu'une place restreinte à l'action du glucose qui accom­ 
pagne les autres impuretés. 

li ne faudrait pas croire cependant que l'influence du glucose sur la cristal­ 
lisation du sucre soit absolument nulle, et l\I. Feltz a monlré d'antre part que 
lorsque la proportion de glucose atteint -1 pour ,f 1

/1 de saccharose, la con­ 
centration devient difficile, cl qu'une telle masse relient environ poids égaux 
de sucre el de glucose que l'on n'arrive pas à séparer par cristallisation. 

Cc n'est donc pas dans un pouvoir mélassigène évidemment faible qu'il 
faut chercher l'origine de l'action redoutable que le glucose exerce sur les 
produits de la raffinerie de canne; cette origine est toute différente de ce que 
l'on avait cru jusqu'ici, et c'est ailleurs, c'est dans la faculté que le glucose 
possède de se multiplier dans de grandes proportions, pendant le raffinage, 
qu'il la faut aller chercher. C'est chose certaine, en effet: pour quiconque a 
suivi avec attention les travaux de celte industrie, qu'on y voit: au cours des 
opérations , les proportions de sucre réducteur augmenter sans cesse aux 
dépens <ln sucre cristallisablo, 

l\I. Feltz, dans une étude remarquable publiée en 1872, a ouvert la voie 
dans laquelle il convient de rechercher l'origine de celte formation. Cc 
savant a démontré, en effet; qu'un mélange à proportion variables de sucre 
cristallisablc et de sucre inverti par l'action des acides, soumis à l'action 
d'une température de 70 degrés, et mieux à la température de l'ébullition, 
va se chargeant peu à peu en glucose clans des proportions considérables. 
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Muis les résultats obtenus par M. Feltz ne sauraient être considérés 
comme absolument concluants : d'une part, eu effet, il a opéré avec des pl'o­ 
duits artificiellement préparés , d'une autre, il n'a point mesuré au polari­ 
mètre la perle en cristallisahle répondant à la production du glucose. Pour 
obtenir sur ce point une certitude complète, c'était chose nécessaire que 
d'opérer sur des produits industriels, et de déterminer à l'aide du polarimètre 
les relations entre le saccharose disparu et. le glucose formé. 

C'est ce que vient de foire ~l. Aimé Girard: dans une note présentée à 
l'Académie des sciences au moment même où ce rapport s'achevait, i\l. Aimé 
Girard a exposé qu'après avoir été prélever lui-même en rafûnerie, à Nantes, 
au Havre, à Paris, au pied des filtres, dans les bacs, etc., des échantillons 
d'origine certaine (sirop cl masses cuites), les uns à réaction neutre, les 
autres à réaction acide, il les avait soigneusement analysés, puis maintenus 
pendant des temps variables a une température n'excédant pas ôo-70 degrés, 
c'est-a-dire absolument comparable aux températures auxquelles ces pro­ 
duits se trouvent exposés en rallineric depuis la fonte des bruts jusqu'à. la 
cristallisation des vergeoises, -et que, dans ces conditions, il avait vu 
constamment la proportion de sucre cristallisablc diminuer, la proportion 
de sucre incristallisable augmenter, au contraire. 

Les résultats obtenus pa1· M. Aimé Girard sont résumés dans le tableau 
suivant: 

ACTI0;-< DE LA CIIALEUI\ (6~0 - ·7()o) SUR LES PROOUi'l'S DE RAFFINl,I\JES DE CANNES. 

Tf:llP~ 
sucns Cfll~TAI.I.ISABI.F,. SUCRF. ni:llUf.TEUn. 

1 NATURE DES PRODUITS. --~=--, Apl'èS. ·- - .wam. 1 .\près. 
1 

de chauffe. 

TRAVAIL DE SUCRES EXOTIQUES. 

Sirop de communes, acide (M R) . . . . . • 18" 36.5 5U!O 10.4 23.4 
Sirop de vergeolses, acide (M R) . . . . • . J8h 52.0 20. 75 10.!l 22 

Sirop de vergeelses , acide (M R) ...•.. 401• 52 27.50 19.9 2::2.54 
Sirop de turbinage, acide {E) . . . . .•. 60" ,fü.5 -11 1. 77 2.60 

Sirop de bâtardes. acide (E) . . . . . . . • liO" 55.5 :/4 14.00 20.40 

Sirop de communes, acide m R) . . . . . . 60h S6.5 16 .75 ooo dosé. non dosé. 
Clairce pour pains, neutre (A) . . . . . . . 3(lh 58 54.8 1.86 4.60 
Sirop vert des pains, neutre (A) . . . • . . 5(\h 65.6 58.8 4.4:! 8.36 
Sirop de bâtardes, acide (,\). . . . . . • . 5(ih 47 .o 55.0 16.72 23.35 
Sirop de vergeoises, acide (A) . . . . ... 56" 4,,.0 40 10. 72 11 .!JO 

TRA\'AIL OF. SUCRES li'iDIGÈNES 'fURBJNÉS ET D'EXOTIQUES. 

Clairce pour pains, neutre (C) . . . . . . . 40h 50.5 57.2 0.98 2.78 
Sirop vert des pains, neutre (C). . . . • . • 40" 64.5 61.6 2.75 4 .60 
l\fassc cuite de o• jet, acide (C) , . . . . . . 40h f,2,7 57 .5 1 o. 28 HUI!, 
Masse cuite de vergeoises, acide (C). . . . . 40h 50 55 12. 25 15.07 
Masse cuite de vergeoises, acide (C). . . • . 51)1, 50 52 12. 25 17.20 
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Sans vouloir aborder les différentes conséquences qui découlent de cc 
tableau, nous nous contenterons de faire rc111a1·quer combien est énergique 
l'action qu'exerce le glucose préexistaut dans les sucres bruis s111· le saccha­ 
rose. C'est à cc glncose; m effet, qnc la transformation de cc saccharose doit 
être attribuée, et non pas, comme on aurait pu le croire tout d'abord, à 
l'acidité dont les sirops de canne se trouvent p1·csquc toujours et normale­ 
ment affectés. L'expérience le montre nettement, car, parmi les sirops mis 
en expérience: il en est plusieurs dont, nu début, l'élut de neutralité était 
parfait , el même tendait vers l'alcalinité, sous l'influence de la chaleur on a 
,,u ces sirops perdre leur neutralité, en même temps que l'on y voyait croître 
<l'une part le glucose, d'une autre, les matières précipilables pal' l'acétate de 
plomb et nées sans aucun doute <le la transformation du saccharose. Nous ne 
rechercherons pas ici l'explication théorique de ces phénomènes; leur imper­ 
tance pratique nous suffit, cl cette importance est considérable. 

Si l'on réfléchit, en effet, que tous les sucres de canne l'enferment du 
glucose, que quelquefo is la proportion en est très-grande; si l'on constate, 
ainsi que l'expérience indusl rielle l'apprend .et lJlle cc tableau l'établit, que 
les plus belles clairces po111· pains, même lorsqu'elles ont été faites avec <les 
sucres turbinés, rcuferment -1 ou 2 p. 0/o de glucose; si l'on considère enfin 
que~ par la simple cuite, la richesse saccharine de ces clairces diminue; que la 
diminution s'accuse davantage au deuxième jet; qu'enfin: clic devient très­ 
considérable lorsqu'on passe aux bûlardcs et aux vergeoises; si l'on réfléchit 
à tous ces faits, on ne sera plus étonné de l'importance du rôle que joue le 
glucose préexistant dans les sucres hruls. pendant les opérations du raffi­ 
nage. 

L'emploi <l'un coefficient spécial pom le glucose se trouve donc pleinement 
justifié, mais; ceci posé, une deuxième question se présente, beaucoup plus 
difficile à résoudre, cl pour la solution de laquelle les données scientifiques 
nous font défaut: Quelle doit être la valeur de cc coefficient? 
Les expériences de M. Aimé Gi!'ard nous montrent ncllement quel pendant 

le raffinagc , le glucu:.e va peu à peu en amoindrissant la richesse saccharine; 
mais elles ne nous disent pns et elles ne pouvaient pas nous dire quelle est la 
proportion de cet amoindrissement. 

Pour résoudre celle question, il n'est dans l'état actuel de la science et de 
l'industrie qu'un seul moyen, c1ue nous croyons raisonnable; c'est de s'ap­ 
puyer sur les usages commerciaux, usages nés <le la libre concurrence et des 
conditions débattues chaque jour entre acheteurs et vendeurs. Or, ces condi­ 
tions sont aujourd'hui parfaitement connues, du moins en France; l'achat et 
la vente des sucres de canne, sauf pour les chargements flottants, ont cessé de 
se foire comme autrefois à fa nuance; depuis près d'une année, la vente à 
l'analyse est entrée dans les habitudes commerciales de nos ports; tous les 
sucres <le place s'achètent de celle façon: el, dans lous les traités authentiques 
c1uc nous avons eus entre les mains, nous avons toujours vu déduire du 
rendement saccharirnétrique le glucose afîccté au coefficient 2. En présence 
de l'impossibilité où la science se trouve de traduire en chiffre exact l'in­ 
fluence du glucose: influence sur l'importance de laquelle elle n'a d'ailleurs 
aucun doute, nous pmposons de s'en référer aux mages commerciaux et 
d'aflectcr à cc glucose k coefficient 2. 
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Des classes de rendement. - Dans la législution aeluellement en \'Îgucur-, 
les sucres destinés au raûlnagc, après <1uc leur rendement a été déterminé aux 
coefficients !5 pour les cendres cl 2 pour le glucose, sont, d'après ce rendement 
même: placés dans un certain nombre de classes a chacune desquelles on 
attribut> un rendement déterminé. el pour chacune desquelles le Trésor 
perçoit, en conséquence, des droits différents. 

Celle manière de foire est aujourd'hui désapprouvée par fous les hommes 
compétents. Le surclassement cl le déclassement des sucres, quelquefois pour 
une tlifffr,incc d'un quart tic degrr, entrainent, dans ces conditions. des 
charges qui sont ahsolurnent disproportionnées avec la variation que celle 
différence doit apporter au rendement. En outre, elle engage le fabricant de 
sucre à se tenir toujours aussi près qm• possible de la limite supérieure de 
la classe à laquelle son produit appartient, de foçou a payer pour une 
richesse maxima un droit minimum, et de cc fait le Trésor se trouve 
const i I ué en pert c. 

Aussi considère-t-on aujourd'hui comme plus sage et pins équitable de 
supprimer la classification et de percevoir l'impôt. au degré. La précision des 
procédés scientifiques justifie absolument celle nouvelle manière d'envisager 
les choses, el l'opinion à cc sujet étant à peu près unanime, il nous parait 
inutile d'insister sur cette umélioration. 

MÉTIIODE P:\H DIFFÉfŒNCE. 

Dans la première partie de cc rapport: nous avons exposé déjà en quoi 
consistent les opérations que comporte celle méthode: litmgc polarimétvique 
direct cl détermination de l'eau, lorsque les sucres semblent présenter une 
humidité anormale. Nous avons indiqué aussi le coefficient auquel elle a 
recours. Le litre polarimëtrique une fois déterminé, elle en prend la diffé­ 
rence à -1001 et du titre lui-même retranche ensuite celle différence. Le chiffre 
ainsi obtenu représente le rendement. 

Celle méthode <l'évaluation du rendement se juslifie-t-ellc? C'est ce que 
nous niions examiner. 

C'est dans l'analyse des mélasses que celte méthode, comme celle que nous 
avons précédemment développée: va chercher son point d'appui. Elle consi­ 
dère que les mélasses de composition régulière, lorsque du moins elles 
proviennent <lu raninage du sucre de bettcrave , renferment environ deux 
pat-tics de sucre, une partie d'eau et une partie d'impuretés diverses, ce qui 
r·e, icnl à dire que ces impuretés réunies immobilisent, à l'état incristallisable, 
cieux fuis leur poids de sucre. 

A priot-i, on voit c1uc ce raisonnement est identique à celui sur lequel nous 
nous sommes appuyés lorsque nous ,n ons cherché à justifier, avec M. Dubrun­ 
faut, le coellicicnt 4 appliqué aux cendres, celles-ci étant considérées comme 
représentant sensiblement la moitié des impuretés totales. 

Mais il faut le remar·quer tout de suite, cc raisonnement, nous l'avons appli­ 
qué uniquement au cas où le glucose n'intervient pas au raffinage, cl, aussitôt 
que nous avons ,·u celui-ci apparaitre, nous avons dû aborder, pour apprécier 
~011 influence, un autre ordre d'idées. Si nous avons pu, sans abandonner le 

5!) 
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lorrain scientifique , nous appuyl'r sur la composition des mélasses normales 
et non glucosées, c'est qu'avec ces mélasses nous nous trouvions en présence 
d'un élément fixe, la matière minérale, qui ne peut naître des opérations du 
raflinago et dont la proportion, tout au plus, peul s'abaisser dans une certaiue 
mesure au bénéfice <lu raffineur par l'action <lu noir. 

Mnis il en est tout autrement lorsque nous nous plaçons en face de mélasses 
glucosées. Les mélasses provenant du raffinage des sucres indigènes ne 
contiennent quelquefois que 2 et 5 p. 0/o de glucose, mais souvent aussi elles 
en contiennent jusqu'à 6 et 7 p. 0/o• Dans les mélasses provenant <lu raffinage 
des exotiques, cette proportion est bien plus considérable: elle s'abaisse rare­ 
ment au-dessous <le 20 à 25 p. 0/o et, dans certains cas, on la voit s'élever 
jusqu'à 5ti p. 0/0. Par contre. la proportion de sucre crislollisnblc diminue el 
tombe, de 47 à oO p 0/o qu'elle est tians les mélasses de betterave, jusqu'à 5~ 
et même 30 p. 0/o. Le rapport constant que nous avons signalé entre les 
matières minérales et les impuretés, ce rapport sur lequel nous avons basé 
notre raisonnement, cl sur lequel se base aussi la méthode pnr différence, 
disparaît donc dans ce cas, et c'est pour corriger celte cause d'inexactitude 
que, dans la méthode mélassimétrique , il devient nécessaire de doser le 
glucose et de lui affecter un coefficient personnel. 

C'est ce que ne fait pas la méthode par différence; elle s'en tient au raison­ 
nement que nous venons de rappeler, raisonnement exact quand les produits 
analysés ne renferment pas du glucose, inexact. quand ils en contiennent des 
proportions notables. 
L'élément analytique el aussi l'élément industriel nous font. donc défaut 

dans celte circonstance: et pour rechercher la valeur du coefficient auquel 
cotte méthode a recours, nous n'avons à notre disposition qu'un seul moyen, 
c'est celui qui consiste à compnrer les résultats qu'elle fournit aux résultats 
que donne la mét hode que nous avons précédemment étudiée, méthode qui 
n'a pas la prétention d'être la représentation absolue de la vérite , mais qui 
paraît s'en rapprocher aulanl qu'il est possible, en l'état actuel de nos 
connaissances. 

C'est ce que nous forons en prenant comme terme de comparaison les 
résultats obtenus dans IE's circonstances les plus variées. 

Nous nous placerons d'abord en face des nombres produits aux conférences 
internationales de 1873, à l'appui de la proposition faite par I\J!\J. les Délé­ 
gués de la BPlgiquc. Ces nombres correspondent à la classification par degrés 
de richesse de 5,~00 échantillons de sucre. A l'aide <le C<'S nombres; qui ne 
représentent que des moyennes, nous avons calculé le rendement au coelli­ 
cient d, et en même temps le rendement par la méthode des différences; l'écart 
entre les deux résultats est indiqué dans une dernière colonne, 



l N° f65.] 

T.IRLEA U CO.llf>.IR H'/F' dit rmâemmt des sucres bruts de betteroxe par la méthode 
r111:lassi111étrique att coeffecimt .1 et wir ta mëtluul» rie, di/{irmces, d'aprës le travail remis 
71nr JJ.1/. les /Jéli(]Hés de la nelgique aux conîerences intematiotuües de 1873. 

1 

R~'.N1>:.~IENT 1 

' 
1 ÉCART ' 

HENDEMENT 1 i N0'1 BRE SUCRE IJf, I.A ltlf.TIIOIJf, 
GLUCOSE. CENDRES ou ""' 1lc1 dl(lér<tn-e~• 

1,·r.,!.AJS. I.A lli:ruollt: ... 1 CKISTJ.J.Ll5J.BLE, 
coerncu:~T 4. lô!i •u,OioJ,. ' di:, tl10't"rene •. ,. 

tn~lat,im/1rit1u", 

1 

- ' 1(l 0(1 0.0~ 0.315 07.7~ !)8 +0.'28 

56 os O.o:5 0.640 95.41 00 +0.50 j 

i 
1 Q--- 07 0.03 0.\JU5 02.!HJ 04 +1.01 

__ ,,) 

r.04 O(l 0.04 1.;;3 00. r,1 02 +1.:56 ! 

' 
954 O!i 0.04 1.5U5 88.:,)) !)0 +t.42 

875 94 0.05 1.1180 llG.43 88 +l.57 

560 03 0.00 2.265 85.RS 8G +?.12 

100 !l2 0.0û5 2.750 81 .00 84 +:,.oo 
' 

104 01 0.07 5.145 78.'S7 82 +3.G'S ' 

r,;,; 00 0.07 :'1.580 ï5.75 80 +4.25 ! 

! 
1 

/ 20 80 0,07 4.050 72.81 78 +5.10 ., 
1 

6 88 0.07 4.:320 70.65 76 +5.35 
,1 

'S 87 0.085 5.300 G:i.7'2 i4 +8.28 

1 2 8G 0.085 5.200 G:i. 12 72 +6.88 f 

1 
1 

4 8:î 0.120 5.0i0 6! .00 iO +0.00 1 

:1 , 
1 1 

Sans nous préoccuper des cas extrêmes 1 nous voyons d'après ce tableau 
que, pour les sucres de composition moyenne1 la méthode par différence 
donne des écarls en plus de 1 à 3 p. 0/0• 

Cependant il n'en est pas toujours ainsi, et si l'on considère le tableau sui­ 
vant . dam lequel M. Hardy a réuni de même 1 par degré et par 'moqenne de 
cendres, les résultats fournis par l'analyse de 1,474 éclianlilllons (analyses de 
contrôle faites au laboratoire central des contributions indirectes): on recon­ 
naît que les écarts se montrent généralement moins considérahlcs , et. que, 
dans beaucoup de cas, la méthode par différence semble donner les mêmes 
résultats que la méthode mélussimétrique. 

4-0 
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1'ABl,E11 U CO.Ill' ARA 1'JI•' des rendements de ,J ,47 4 ëcluuuiüons lie sucre de beuenn» 
a11alysés au laboratoire central tic.,; contribuuon« indirectes, calculés par la mëüuuie 
mt!lassimétrique au coeflicient 4 et par la 111éthode par di//ërence. 

RENDEMENT. IIENDE~JENT ÉCART 
NOMIIRE TITJ\t: Ill-: 1,A l\!t:'fllODE 

<.:ENORES. .,. !'Alt LA JIE'l'IIOUE p11.r t.lllT~rénte 

D'A l'lH\'SES. POJ.,\Rl!IÉTR!QUF.. 
,or 

cot:rnm:~-r !j, par Jitréreucr. l:i métbcde 
111élass1mc!1r1,111e. 

67 00 0.11 !JM.50 !18 - 0.50 
n:s Oil 0.15 07.40 OG + t .40 
:;:5 07 0.75 94.00 04 0.00 
80 06 0.07 02. 12 02 -· 0.12 

104 Oo 1.21 90.16 00 - 0.16 
260 04 1.54 87.84 88 + 0.16 
:HO . 03 1. 76 85.00 80 + 0.04 
138 02 2.10 85.36 84 + 0.64 
113 91 2.47 81. 12 82 + 0.88 

1)4 !JO 2.02 713.52 80 + 1.û8 
90 110 :!.06 77 .16 78 + 0.84 
8!i 88 3.18 75.2~ 70 + 0.7:l 
50 87 5.50 75.00 74 + 1.00 1 

80 5.00 71.60 72 + 0.40 
1 

11 ! 

Mais il ne faut pas s'y tromper, celle concordance n'est qu'apparente et 
résulte du jeu des moyennes. Dans celles-ci viennent se dissimuler des cas 
extrêmes où les écarts sont bien plus considérables. Si l'on étudie; en effet; 
les nombres mêmes fournis par les analyses à l'aide <lesquelles ces moyennes 
ont été calculées, on en trouve un grand nombre qui se présentent dans les 
conditions de celles que nous rapportons ci-dessous, que nous avons relevées 
sur les registres <lu laboratoire central et dont nous aurions pu multiplier le 
nombre. 

NUMÉROS RENDEMENT ÉCART 
TITRE RENDEMENT IJE LA )IÉTIIOD~; 

d<1 CENDRES. l',\1(1,,\ MÉTHODE du ditr~rencri 
sur- 

SUCIIES ,\)(AL ISÉS. POLAIIJJlt;Tl!IQUE. AU COEl'FICIENT 4. 
des ditrércnrc,. la méthode 

111tlassirucLri11ue. 

;5!)() !!8.70 ii,40 74.74 77.40 + 2,{)(l 
455 01.25 â.22 7tl.57 8:!.50 + 4.l3 
4411 811.71> 3.35 75.45 77 ,50 + 2.07 
452 88.7!'i 5.57 74.47 77.50 + 5,03 
!i06 9.f.70 1.61 88.2/j 89.40 + 1.14 
557 05.00 1.62 88.52 00.00 + 1.48 

1 560 80.ïfi 3.27 zo. r,7 70.50 + 2.85 
584 IJ3,80 2.01 85.76 87.50 + 1.74 
60!J IJ3. 10 2.04 84.!M 86.20 + 1.26 
727 02.10 5.11 79.(lf, 84.~0 + 4.54 

1060 02.40 2.44 82.64 84.80 + 2 16 

1 
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Déjà clone, et lorsqu'on ne considère <JLW les sucres de betterave, 011 

constate entre les deux méthodes des écarts importants. Mais lorsqu'on passe 
au cas des sucres de canne, ces écarts deviennent bien plus grands encore, et 
ils sont. alors, on peul le dire, hors de Ioule proportion. 

Si l'on ne s'en rapportait qu'aux rnoycnnncs, celle discordance des deux 
méthodes pourrait, tl la rigucur1 ne pas apparaitre. C'est cc qui résulte du 
tableau suivant, dans lequel M. de Luynes a réuni les résultats fournis pal' 
J'analyse de a26 échantillons ( analyses de contrôle) de sucres <le canne faites 
au laboratoire central de I'Administration des douanes. 

1'ABLEAU COJJP.4/U1'JF du rendement de 526 sucres de canne analysés au laboratoire 
emtral des douanes, calculës par la méthode mâassimëtrique ( coefficient 4 pour les 
cendres et 2 pour le glucose) el 1,ar la méthode par tliffërmce. 

1 1 ÉCART 1 
NOMllRE TITRE RENDEMENT: REi'WEMENT 1 

IJt: 1 •• \ )lt:"[JIC,IJt; 
GLUCOSE. Cl-:NmŒS. v•rl~ 1,u11- 1 ,,itr tlitJircoct 

1.t°A~AI. \"Sf.S. roL..a1Mtn1~c~. )l►:TIIOUI: ,1~:rno111: • ! '"' la mélho-.te 
méJ3uiu.1é1ri1fUt', var ilitrirttnt'. 1 

1 méJ3uimi1rl1tut. 
1 

,j !JO 0.12 0.05 98.56 !18 -Q.1i6 

Il 
35 !J8 o. t-18 0.11 97 .'.!7 Oü -1.27 

10 97 0.1;:"!6 0.2-18 !J.i.76 !J.!j -0.7(l 
(;(; 9G 1.000 0.50!1 92.77 02 -0.77 
08 95 1.55 0.340 00.!14 !JO -0.04 

i 
:Hi 04 1.70 o •. -\iO 88.81) 88 -0.80 

: 40 !):; 2.01 O.GO 8G.58 8(; -0.511 
1 41 02 "' -- 0.5G 84.50 --0.50 -· ,.~ 81 

;:;9 !JI 3.21 OAK 82.üG 82 -O.ü6 

i 41 !/Il :s.;;v 0.70 80.42 80 -0.42 

1 25 8\J 3.GS 0.iO iï.!J4 7:! -t-0. OG 
! 40 Il~ 3.03 1.00 7ü.i4 7(j -0.74 
! 15 87 3.91 1.1::; 74.GH -0.ûG 1 ïi 

1 

15 8G 4.55 1.02 7'1..!12 72 -0.82 
1() 85 4.!15 1.15 70.54 70 -0.54 

1 12 84 :,::?li 1.'.!û G8.'l4 68 -0.H 
1 

85 O.Gï 0.85 GG .-i.!i {jf, -0.44 7 
3 8:? 0.15 

i 
1.10 GLOS 64 -0.\.18 

2 81 8.3<.! O.!M G0.62 ()2 +1.58 

En consultant ce tableau, i! semble au premier abord qu'entre les deux 
méthodes il y ait concordance parfaite; mais , dans ce cas 1 bien plus encore 
que dans le cas des sucres <le betterave , on voit dans ces moyennes se 
dissimuler des cas extrêmes auxquels correspondent des résultats tout diffé­ 
rents. Lorsqu'en effet on consulte les registres d'analyses du laboratoire 
central, on rencontre à chaque pas1 parmi les échantillons qui ont servi à 
l'établissement de ces moyennes, des sucres dont le rendement diffère <lu 
rendement par la méthode ordinaire <le 2 à 7 p. 0/ol et mémc davantage. Le 
nombre de ces écarts est certainement égal au cinquième du nombre total 
des analyses. 

Au lieu de relever ces écarts , et afin de multiplier les sources auxquelles 
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nous puisons, il nous :l semblé préférablo de foire un travaii sernhlable sur 
1,·s tableaux graphi(p1es si intéressants pat· lesquels ~I. le docteur Gunning u 
terminé son rapport la S. Exc, M. le Ministre des Finances <les Pays-Bas. 
Sm· ces tableaux nous avons relevé les nombres fournis pour un assez grand 
nombre de sucres par le dosage du glucose et iles cendres, et, à l'aide de ces 
données, nous avons calculé le rendement de ces sucres pur les deux 
méthodes. Les résultats sont consignés dans le lnbleau ci-dessous. 

'fA8/,E.4U CO.JJJ>rlllA1'1Fdes1·endemm1s de quelques sucres de canne pl'is parmi ceuœ 
dont JI. le docteur Gu1mi11g a fait contuütre lei composition, eu/culés par la méthode 
mélassimélrique (coeOicimt 4 pour les cendres el ':? pour le ylur:o.,e) et par la mëthode par 
di f{éreuce. 

1 1 
- -- i - ! NUMÉKOS ! RENl>l::lll:'.NT I RF.NDE~JENT .ÊCART TITRE !JE i.A llt:TIIOl>t: 

6u 1 GLUCOSF.. CENDRES. ,.., •• 1 ;-.a,•~ 9;11, dlO'r!tcncc 

' Mi:TIIOIJI; ' .11t:T11011t 

1 
,., 

i A~-'L\'$F.S. 

1 

,0Ln1•,n1o•t l rNla,.imélrÎ•I"'· l l'-'' dllT~nnrc. 
la mtsbode 

1 l 
m.tSat-tln,ê1ri11u•. 

! !14 07.8 0.73 o.os tir..22 05.0 - 0.60 

1 
G 118.:; O.:i:, 0.06 Oo.!)G 00.6 - 0.30 

71 05.1 2.70 0,03 .80.58 00.0 + 0.42 

1 
780 05.3 2.74 0.03 80.7 00.6 + 0.00 

1 4~3 02.0 1.80 o.:.-i IH.O 85.:?4 + 1.24 
1 4~7 02.-i 1.65 0.63 llG.58 84.KO - 1. 711 
1 55 01.6 5.R4 o.sr 81.88 8:5.20 + 1.32 
i 783 87.4 6.72 1.s:, 08.58 74.80 + 6.22 
i 21!2 88.8 4.32 0.00 76.20 77.G + 1.40 1 

1 
781 87.0 7.G~ 0.IIG 07.!S0 74.0 + 6.20 
782 

1 KG.8 7.50 o.OG 117 .OG 73.G + 5.Gi 1 
5.12 1.-11 2.08 28:; 87.1 71. 2':l 7-i.2 + 

1 780 87.0 7.08 0.0G G7.80 74.0 + 6.'20 
875 83.\J 7.04 1.H 64.0û 117 .Il + ;;_74 

1 874 84.4 0.0:i I.G5 05.0~ 6!1.8 + 5.10 
1 2l!I 83.8 7.80 0.03 64.58 07.6 + 3.0'! 
i !JO:? 84.06 7.04 5.51 55.94 08.12 + 12.18 

srn 83.4 7.08 1.50 GI .80 60.80 + 5.01) 
1 003 84.6 7.04 i>.51 56.52 60.20 + 12.68 
1 000 87.0 6.40 3.12 61. 72 74.0 + 12.28 
i Utl 80.04 0.00 2.01 53.80 60.08 + 0.28 
1 OIS 70.6 0.80 1.56 5S.76 50.2 + 5.44 ' 77.6 1114 12.00 2.07 45.6 55.2 + 0.60 

00:i 79.0 0.28 2.10 51.68 58.0 + 0.31 
!!16 76,7 lt.48 2.13 43.22 53.4 + 10.18 

! 808 78.0 0.28 2.58 40.12 50.0 + 0.118 
015 74.4 13.50 1.77 40.4 48.8 + 8.4 

1 

De pareils écarts ne sauraient être expliqués que par l'insuffisance de la 
méthode par différence. Ces écarts, MM. les Délégués de la Belgique, en 1873, 
en connaissaient bien l'existence, mais ils n'avaient pas besoin cle s'en préoc­ 
cuper alors : les sucres, d'après leur projet, devaient élre rangés dans des 
classes de rcmlcmcnt , et tous les sucres bas avec lesquels ces écarts se 
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produisent surtout devant prendre place dans la classe inférieure et être 
soumis li un droit unique, il n'y nvait plus, en effet, lieu rl'acecrder ii ces écarts 
une granùe attention. Mais aujourd'hui il en est autrement: lt• système des 
classes paraît devoir disparultrc, et, au point <le me de la perception au 
degré, la méthode par différence ne parait pas pouvoir être défendue .. 

Lin autre inconvénient de cette méthode réside dans la nécessité de rléler­ 
miner l'eau par· la dessiccation, toutes les fois que la quantité de celle-ci parait 
dépasser les limites normales. Ici, en oflet, se présente une grave difficulté. C'est 
chose épineuse que de décider quelle est la proportion normale d'eau que 
peut renfermer un sucre brut; un sucre de canne surtout. Les échantillons 
qui ont donné les écarts considérables qui nous indiquions fout à l'heure ne 
renferment que de 5 à 6 p. 0/" d'eau, cl personne ne saurait affirmer que ce 
sont là des proportions anormales. 

Du reste, et il est important de le foire remarquer en terminant, la méthode 
par différence 1 inscrite dans la loi de t S!H , n'a jamais été considérée par le 
législateur comme représentant exactement le rendement au rnfiinage. Elle 
avait comme corollaire l'exercice des raffineries et n'était recardée en réalité r:, 
que comme une méthode de prise en charge: une tolérance considérable de 
(i p. 0/o était accordée au raflincur , et l'exercice avait surtout pour but la 
constatation des excédants. 

DES FHAUDl~S. 

Depuis que l'emploi de la saccharirnétrie pou1· la perception de l'impôt sur 
les sucres est à l'ordre du jour, les adversaires, adversaires inconscients pour 
la plupart, de cette méthode, font grand bruit de la prétendue facilité qu'elle 
offre à la fraude. 

Cette prétendue facilité n'existe pas plus pour la sacchariméh-ie que pour 
les autres méthodes scientifiques de perception des impôts, cl la fraude, à 
coup sûr, est; dans cc cas, moins aisée qu'avec l'ancien système des types. JI 
nous sera facile, nous l'espérons, de convaincre sur cc poinl les adversaires 
que compte cette méthode. 

Examinons, en effet, quelles sont les fraudes qui peuvent élre lcnlées. 

1° On peut tenter d'ajouter directement, par simple mélange mécanique, 
des matières solides aux sucres terminés. 

JI est à pen près inutile de nous arrêter à celte sorte de fraude: les chi­ 
mistes de l'Administration sont trop habiles , leur œil est trop exercé pour 
qu'on puisse craindre de los voir dupes d'une sophistication aussi g1·ossière. 
Celle-ci a déjà été tentée; elle a été découverte aussitôt. 

2° On peut essayer d'ajouter an sucre brut en cours de fabrication <les 
substances étrangères qui se disséminent clans sa masse cl 11c puissent être 
immédiatement reconnues à la simple vue. 

Deux cas peuvent alors se produire: ou bien ces substances sont. solubles 
dans l'eau, on Lien elles y sont insolubles. 

Hien n'est plus simple que de découvrir la première de ces fraudes cl 
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d'annuler le bénéfice que le fraudeur en attendait. En effet, c'est chose établie 
sn ns con! este q u'aucu n<' subslance in sol uble n' est mélassigèue 1 'I u'ancune 
substnnce insoluble n'est capable <l'immobiliser une parcelle de sucre, el dès 
lors , pout· rendre cette fraude impossible, il suffit d'introduire dans la loi 
celle disposition IJIIC les substances insolubles ne seront affectées d'aucun 
coefficient. Les opérations ne s'en trouveront pas compliquées; et, pour 
mener à hicn cette séparation des matières insolubles inertes et des matières 
solubles nuisibles ü ln cristallisation du sucre , il suffira d'adopter la marche 
conseillée par MM. Hiche et Bardy et de foire le dosage des cendres sur une 
portion filtrée de la prise d'essai. 

Hcstenl donc les sels solubles. A leur sujet, nous ferons remarquer d'abord 
que la liste de ceux qui pourraient à ln rigueur être employés, est ex trôme­ 
ruent rcslrcintc. L'analyse des cendres normales des SUCl'CS a été faite maintes 
cl maintes fois, et l'on sait, à une faible variation près, quels sont les sels que 
ces sucres contiennent d quelle en est la quantité. To11Lc proportion anor­ 
male de cendres , la présence de t out composé inusité; suffirait à appeler 
l'attention du chimiste , cl ln fraude, pat· conséqucnt , se trouverait bientôt 
découverte. L'addition de ces matières étrangères amènerait du reste dans 
la fabrication de tels troubles, qu'il est peu probable qu'on la voie jamais 
tentée pa1· un manufucturicr soucieux de ses intérêts. Si ce sont des chlorures, 
ceux-ci, en s'accumulant dans les bas produits, en altéreront lu qualité à cc 
point que ces bas produits deviendront invendables. Lo raffineur qui achètera 
même lespremiers jets d'une faln-ication semblable, les trouvant d'un litre 
salin élevé , appliquant à ce tilre le coefficient usuel, ne les admettra en 
somme qu'à un prix proportionnel ù leur rcndemenl , et le bénéflce de la 
fraude se trouvera bientôt compensé par les pertes subies. Si cc sont des 
azotates dont le prix élevé se prêle peu aux opérations de cc genre, les 
conséquences seront les mêmes; &i cc sont des sulfates, il sera impossible 
d'en ajouter une proportion sensible sans qu'aussitôt le chimiste se trouve 
averti. 

Parmi les matières de falsification enfin 1 on place au premier rang, cl 
comme la plus dangereuse: la chaux. il en serait ainsi, en effet 1 si lu chaux 
pouvait impunément être ajoutée aux produits de la sucrerie; mais il n'en est 
rien; et quiconque a suivi en lubrique quelqu'une de ces cuites gom­ 
meuses, lourdes, dilliciles , qui font. le désespoir des cuiseurs et qui pro­ 
viennent d'une alcalinité lrop grande ou d'une carbonatation incomplète , 
quiconque a essayé de turbiner ces sucres alcalins, calcaires, qui refusent de 
se purg<:>r cl restent adhérents au panier de la lm·binc comme une véritable 
gomme; quiconque, en 1111 mot , a été témoin des accidents que cause la 
présence de la chaux ou même des sels calcaires en excès dans les sirops et les 
sucres, reconnaitra tout de suife que ln falsification par la chaux serait funeste 
à celui qui en serait l'auteur. L'addition des carbonates alcalins produirait 
des résultats analogues. 

Ces considérations suffisent à justifier l'opinion que nous émettions an 
début de cc parngrapho el à établir ()He la falsificalion , soit du produit ,•n 
cours de fabrication, soit du produit terminé, pnr l'addition de matières étran­ 
gères, est beaucoup moins à rcdoulvr que ne le croient certaines pe1·s01111cs. 
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Sans doute, et nous Je reconnaissons volontiers, ce sera toujours chose pos­ 
sible pour un fraudeur que de tenter l'addition de ces matières étrangères, à 
la main, au moment de la prise d'échantillon, et de chercher à adultérer ainsi 
le petit lot sur lequel doit être prélevée la prise d'essai. Mais la saccharimétrie, 
en cette circonstance, ne fait que rentrer dans la situation de toutes les 
méthodes employées à la perception de l'impôt. De quelque façon que cet 
impôt doive être perçu, il faudra bien toujours prélever des échantillons, et, 
à quelque mode d'appréciation que ces échantillons soient destinés, il faut 
toujours admettre qu'ils puissent être modifiés dans leur aspect ou leur com­ 
position, C'est en face d'une simple question de surveillance qu'on se trouve 
alors, et les Administrations des contributions indirectes et des douanes sont 
habituées à se défendre, et à se défendre avec succès, contre des tentatives 
non rnoms graves. 

D'ailleurs, nous le répétons , les essayeurs de l'État, attentifs aux intérêts 
du Trésor, fixés sur la composition normale des sucres, sauraient bientôt 
atteindre toute addition frauduleuse de matières minérales. Les méthodes 
ordinaires de l'analyse chimique leur en fournissent largement les moyens, 
et chaque jour la pratique des laboratoires les mettra en possession de pro­ 
cédés plus expéditifs et plus sûrs de poursuivre la falsification. C'est ainsi 
que, tout récemment, MM. Riche et Bardy ont proposé de soumettre les 
sucres supposés chaulés à l'action modérée d'un courant d'acide carbonique, 
afin d'y découvrir immédiatement la présence de la chaux en excès. 

DÉCHETS DE FABRICATION. 

Les opérations de raffinage entraînent toujours un déchet important. 
Quelque soin que l'on apporte aux opérations, une partie notable du sucre 
se perd dans l'usine sous l'influence de causes nombreuses qu'il est inutile de 
rapporter ici et dont, d'ailleurs, nous ne saurions mesurer l'importance. Cc 
déchet a été fixé précédemment pnr l'Administration, et, d'après les ren­ 
seignements qu'elle s'est procurés, à Lo p. 0/o, C'est ce chiffre que nous 
adopterons. 

C01'CL1JSl01'S GÉl1ÉJlALES. 
1 

En résumé, parmi les diverses méthodes proposées pour évaluer la richesse 
des sucres el leur rendement au raffinage, celle qui nous paraît se rapprocher 
le plus de la vérité est celle qui consiste : 

1° A mesurer au polarimètre la richesse du sucre brut en sucre cristalli­ 
sable, sans correction ; 

2° A doser les cendres du sucre par l'incinération sulfurique, à dimi­ 
nuer de deux dixièmes le poids trouvé à la balance , et a retrancher du 
chiffre de richesse absolu le poids des cendres ainsi rectifié , en lui appli­ 
quant le coefficient 4. 
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3° A doser le glucose par les liqueurs eupro-alealines, el à retrancher de la 

richesse absolue son poids affecté du coefficient 2 ; 
4° A fixer à t 1/, p. 0/0 le déchet de la fabrication; 
u0 Enfin a supprimer les classes el à percevoir l'impôt an degré de rende­ 

ment. 

Si celle manière de voir était adoptée, si les coefficients ci-dessus proposés 
étaient considérés comme se rapprochant suffisamment de la vérité, Jaques­ 
tion pourrait être regurdée comme résolue, sans qu'il fût nécessaire de se 
préoccuper d'aucune difficulté pratique. En effet, l'expérience qui, pendant 
une année vient d'en être faite, permet d'affirmer dès à présent que l'analyse 
saccharimélriquc, telle cp1c nos conclusions la résument 1 peut être pour­ 
suivie avec une égale sécurité IH)u!· les intérêts des particuliers et pour ceux 
du Trésor, avec l'organisation qu'elle comprend actuellement el le personnel 
qui y est employé. C'est cc tJUC montrera, nous l'espérons, l'exposé sommaire 
que nous faisons de celle organisation tians la troisième partie de cc 
rapport. 

III. 

OHGANISATION DU SERVICE D'ANALYSE DES SUCRES EN FRANCE, 

EN CONFORMITÉ DE LA. LOI DU 30 DÉCEMBRE l875. 

En exécution de la loi sur les sucres volée le 50 décembre 187;'; par 
l'Assemblée nationale, l'Administration des contributions indirectes à créé: 
six laboratoires régionaux pour le titrage des sucres. 

Ces laboratoires sont situés à Lille, Valenciennes, Anas, Amiens, Saint­ 
Quentin cl Clermont-Ferrand; chacun d'eux est dirigé piw un chimiste en 
chef d un chimiste adjoint, lesquels ont sous leurs ordres des employés de 
l'Administration en nombre suffisant pour répondre aux exigences du 
service. 

11 a élé en outre institué à Paris un laboratoire central, duquel relèvent 
les laboratoires régionaux. Ce laboratoire, placé sous la direction de M. Ch. 
Bardy, compte deux chimistes adjoints et cinq préparateurs. Sa mission 
consiste à contrôler les résultats des laboratoires régionaux et à assurer 
l'unité d'action dans tout le service; il s'occupe 1 en outre, de l'analyse de 
Lous les échantillons qui ont présenté quelques anomalies et qui lui ont été 
signalés par les laboratoires régionaux. 

Le nombre des analyses exécutées dans ces divers laboratoires pendant la 
campagne 187~-1876 s'élève 11,oOO environ. Toutes ces analyses ont été faites 
en double cl recommencées quand les résultats se trouvaient différer d'une 
manière sensible. 

L'installation des laboratoires est telle qu'on pourrait augmenter dans 
une très-large mesure le nombre des échantillons à analyser journellement, 
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sans qu'il puisse en résulter un encombrement ou un retard préjudiciables 
aux intérêts de l'industrie. 

L'Administration des douanes a, de même, créé dans nos principaux ports 
des laboratoires destinés spécialement à l'analyse des sucres exotiques et des 
sucres de betterave étrangers. Ces laboratoires sont situés à ~1arseille, Nantes, 
Bordeaux, le Havre et Dunkerque. 

Le personnel scientifique <le chacun des laboratoires de Marseille, Nantes, 
Bordeaux, se compose d'un chimiste en chef et d'un chimiste adjoint Au 
Havre et à Dunkerque, un chimiste en chef suffit à assurer le service. 

Le service tout entier est centralisé entre les mains de M. V. de Luynes, 
professeur au Conservatoire des arts et métiers, qui, en même temps , est 
chargé de la direction du laboratoire central installé à Paris piu· l'Adminis­ 
tration <les-douanes. 

Ce laboratoire central n pour mission, non-seulement d'analyser les sucres 
importés de l'étranger pour le travail des raffineries de Paris, mais encore de 
contrôler les analyses des laboratoires des ports el de rechercher la solution 
de toutes les questions scientifiques que soulève la pratique de ces analyses. 
Le personnel scientifique de ce laboratoire se compose de trois chimistes 
adjoints. 

Le nombre des analyses exécutées dans ces divers laboratoires pendant 
la campagne !87;.S-1876, s'élève à l>:r52t.>, soit, pour les Administrations 
des cou tribu lions indirectes et des douanes réunies, un total de 17 ~02t'$ 
analyses. 

Enfin, au cas cle désaccord entre les contribuables et l'Administration, les 
sucres sont soumis à l'appréciation des commissaires experts du Gouvernement 
institués près le i\linistère de l'Agricullure et du Commerce. Ces sucres sont 
alors analysés à n?uveau dans le laboratoire placé sous la direction de 
M. A. Riche, professeur à l'École supérieure de pharmacie. 

- 
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RÉSULTATS 

FOlJnNIS PAH L'ANALYSE OFFIClELLE DES SUCllES 

PENDANT LA CAMPAGNE 1875-1876. 

Les tableaux suivants résument les résultats des analyses de contrôle 
exécutées dans les laboratoires de l'Administration pendant. la campagne 
187f>-t876. 

Le premier d'entre eux, dressé par M. Ch. Bardy, comprend les résultats 
fournis par i ,400 analyses environ, exécutées sur des sucres de betterave 1 
au laboratoire central des contributions indirectes. 

Le second et le troisième, dressés par M. V. de Luynes, comprennent les 
résultats fournis par !:>50 analyses environ, exécutées sur des sucres <le canne, 
an lahcratoire central des douanes; le second indique la teneur de ces sucres 
en cendres; le troisième, leur richesse en glucose. 

Enfin, dans les quatrième, cinquième et sixième tableaux, M. A. Riche a 
<le même présenté la composition des sucres de betterave el <les sucres de 
canne qui, pendant la campagne 187!5-i876, analysés déjà soit par le service 
des contributions indirectes, soit par le service des douanes, ont été déférés 
aux commissaires experts du Gouvernement. 

Dans chacun de ces tableaux, la colonne n° i contient les degrés sacchaii­ 
métriques ( chaque degré comprend toutes les fractions intermédiaires 
jusqu'au degré supérieur). 

La colonne n° 2 indique le nombre d'échantillons correspondant à chaque 
degré. 
La ligne de tête indique la teneur correspondante, soit en cendres, soit en 

glucose. 
La dernière colonne contient, pour chaque degré, la richesse moyenne, 

soit en cendres, soit en glucose. 
Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien 

de fois, sur cent analyses, on a rencontré la quantité de cendre ou de glucose 
inscrite en tête de chaque colonne. 

Ces tableaux ont été dressés etsont publiés dans le but de faire connaître 
tous les renseignements qu'a fournis la pratique, relativement à la composi­ 
tion habituelle des sucres de betterave et des sucres de canne. 
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LABORATOIRE CENTRAL DES 

SUCBES Dt BE'rfEHAVE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX DIFFÉ 

llf..f.kt:S !'îOlllJRE 
O.!:?IS 

1 _ l l ~ 1 
"«b11tl111'- 0,05 1),10 0.15 0.20 0.30 0.40

1 

o.:io

1

o.ooj o.,ol°.so 0.90 1.00 1.10 1.20 150 1.40 Uî0 I.G0 1.70 1.hO t.U0 
••ill•••· d'analy$CS. 

1 
1 t 

1 . I !)\) G7 l!:tO 4!1 26 4.0 • • • . • . Il n • n • • • • • . ., 

!JS 5~ i.6 58 . :?5 . i.l\ . . l.8 n . " • . ,, . ., . . ,, n . 
117 S3 • 3.S • 3.,1 .. • • 12.1 9.1 Hi.l 24 20 0.2 3.4 » ,. • SA n » • . 
!IG !Ili • • . . Il " • 3.5 !UJ lj 2G 23 !J.:5 5.!J ~" 24 2.4 . 1.1 " • . ,"J,,) 

95 164 • • .. .. • • .. • 0.6 1.8 :i.O 14 12 15 14 7.5 11 Il 7.5 1.2 0G 1.2 

04 200 • . .. . , . . • 0.4 • Il . 0.4 2.3 2.7 1.i 8.4 153 111.5 13.8 10.3 10 5.3 

{):5 229 • • • . n • . n . • l.3 . O.q .. 0.4 2.7 10 U.6 12.3 9.1 16.5 9.û 

O'i rn:1 .. . • >) n " ., ., . . . " •> . 0.7 • 0.8 2.!J !J.8 5.8 5.1 5.1 

Ut 113 . . . • • • . . . .. • » . • . • • . . 1.7 08 1.7 

90 114 • . . • . . ., • . • ,, ) " • . • . . 1 • 1 • 
89 00 • • . . • • • 1) . • . )) • . >) • • n • • • • 
88 86 • 0 • • • • n • D . ., n • • • . • • n . ,, • 
87 50 • • • • • l) • . • ,, • • ., n . • " . • • " • 
86 11 • n • 0 l) • • ,. ,, ., )) » • ' 0 . ., • • • • » 

1 1 1 1 1 1 

La colonne 1 contient les degrés saccharimétriques, 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillons. 
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CONTlUBUTIONS INDIRECTES. (M. c. BAllDY.) 

( 1875- 1876.) 

HEN'fS DEGRÉS SACCHARIMÉTRIQUES. 

î · .. FFI·· .. •-~ 2.fi0 2.ï0 2.IIO 2.D0 :;.oo s.10 3.20 HU :;,40 3.50 :5.60 3.70 MO :5 !10 -i.00 4.to 4.20 •on;~ns. 

• • • • • • • • • . . • • . • • p . . . • • . 0.11 

• • • • • • • • ,. • • n .. . . . • • . • . • • 0.15 

. • • • • . • • . • . . . • . • • • • • • • • 0.75 

• • • • • • • • • • • • • • • • • . • . • • • 0.07 

2 • • • . • • . • . • • .. • ,. • .. • • • . • •• 1.21 

2.7 3.8 • • . 0.4 • • • • • • . • • • • . . • • • • 1.54 

10.9 6.5 6.9 0.7 ~.7 • 0.4 • • • • • . • • • . • • • • • • 1.76 

Il 10-2 13 a 6.5 5.8 G.O 5.7 2.0 0.7 • IA ,. ~ • . • • . . • . • 2.16 

4.5 Il 5.4 7.!J 1t 13 15 3.6 14.5 2.7 3.6 . 2.7 . 0.0 » • • • • " • .. 2.47 

3.1 1 7.1 • 1;~ . 23 . 20 . 18 . 11 . 2 1 . . n .. . • . 2.02 

1.1 n 2.~ 2.2 u 6.6 8.8 4.5 8.8 123 14 . IIUS . 11.1 • 5.5 • 1.1 • 1.1 • n 2.06 

• . 2.-4 2.4 • • 3.5 2.4 2.4 10 16 2.4 ':t7 • 0.0 1.2 12 • 4.6 • 4.ï . • 3.18 

. " • . • • 2 • 4 2 2 6 14 12 6 10 4 8 8 4 8 10 • 3.50 

• , • » . . n . • . 0,1 • !J.1 • 27.3 ., 9.1 • 18.1 • :!7.3 • • 3.60 

1 1 

La dernière colonne contient la cendre moyenne par degré. 

Les chiffres placés dans les autres colonnes 'l'erticales indiquent combien de fois, ,ur cent analyses, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 
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LABOUATOtnE CEN'fRAL 

SUCRES DE CANNE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX DiFFÉ 

DEGRÉS NOllllRE FF o.re. •.••• • •••. SAC· 0.05. 0.10. 0.15 0.20. 0.30. MO. 
CHARlllt?111om:s. 11• ASAl.l'SES. 

f t ------- 
!JO 4 50 50 . • . • . • • • " 
08 ;;:; 66.G 21.2 3 3 3 • 3 . • • • 
07 10 • 10 10 40 40 .. . • . • • 
06 06 . • 12.1 31.8 36.3 15.1 4.6 " • • . 
05 68 • • 1.:; 30.7 25 11.i 10.2 29 . 1.4 14 
U4 56 • • 3.5 ~-2 10.7 10.5 17.8 r.i 14.3 1.7 • 
5 40 • • • 5 12.5 15 15 22.5 5 10 7.5 

02 31 • . 6.4 22.5 12.0 3.2 0.6 16.J 1'i!.2 6.4 • 
01 3(1 • D . 5.1 5.1 7.7 17.0 5.1 20.5 20.5 10.2 
!10 41 • . 4.8 0.7 2.4 4.8 0.7 11 14.6 12.1 1.:; 
80 25 • • • • • 11 20 16 16 • 12 
118 40 • . . 2.5 • 10 5 7.5 2.5 10 22.5 
87 15 • • • • • • . 6.6 26.4 • 20 
80 15 • . • • 6.6 • " 6.6 66 6.6 5:S.5 
85 H) . . • . . • 5.7 " 10.6 5.7 203 
84 12 . . . . . • 8.3 8.3 . • 166 
83 1 • " • . • • • 14.3 28.6 28.6 14.3 
82 3 • • . • • • • • • 33.5 • 
81 2 . . • • • . • 50 • • " 

La colonne 1 contient les dc&rés sacehariméuiques. 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillcns. 
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DES DOUANES. ( M. V. DE LUYNES.) 

( 187ti-1876). 

RENTS DEGIUtS SACOHAIUMltTRlQUES. 
~ 

R-L,O. 1 1 
! ! 

2.20. l 2 . .;;o. 1 1 
1. 1.10. i.so. 1.50. 

1 

1 00. 1.70. 

l 
1.80. 1.90. i ~- 2.10. :-?.40. 

1 
1 

. 1 1 

• • . • • • • • . • . • • . • . • • . . • • . . • . . • • • 
» • . " . Il " • • • • • • • • 
• ,, • ,, » • • • • ,, . . • \) • 
" " • • . • " • • . . • " . . 
1.7 " ,, • ,; . • " • . . • • • • 
7.5 • • » . • » . • • • • • • • 
• ;;.2 . 3.2 . ;; '> • ., • • . . . . • 
• 5.1 • 2.5 • ,, • • • n . • . • • 
7.;; 4.8 . M . • . . • . 2.~ . . • • 
ro . 

8 • ., ,, 4 • • • " • . . . " • 
12.5 5 5 2.5 i!.5 2,5 2.5 • 2.5 " 2.5 • • 2.5 • 
G.G G,O o.e o.o 0.0 " . G.O • . . . G.O . . 

15.S 6.0 » 0.0 • 0 (j . • • • 0.0 ,, • . • 
5.7 10.6 10.G 157 . • • 5.7 5.7 • . . 5.7 . , • 
8.3 8.3 $.-5 8.3 16.6 . " ., . . " " 16.0 . . 
• 14.5 • • • • ,, " . • . • » " . 
• • ;;5-3 • • 53.3 D • • . . ., • • • 
., 50 . • • • • • • . . . • • • 

Les ~hiffrcs placés tians les autre, colonnes verticales indiquent combien de (ois, srir cml mialyies, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. ' 

Les richesses moyennes par degré figurent au tableau ùe la page 2i. 
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LABOHATOIRE CENTRAL 

SUCRES DE CANNE 

GLUCOSE CORRESPONDANT AUX DlFFÉ 

DEGRÉS NOMBRE 
0.10 0.15 0.2:S 0.50 0.75 1 1.25 UiO 1.75 2 2.25 2.50 2.75 s 3.25 3.50 3.75 SACCIIAlll.ll&TIIJl)Ut:S. D'ANALYSES. 

1 ' - { 

99 4 liO 50 • • • • • • • • • • • • • • • 
08 3:; 54.5 o3.3 9.1 3 . >) • • • • • >) • • • • " 
Oï 10 . • 10 150 40 • Il • • • • • . • • • • 
06 ce D • 1.l'i 6.1 45.4 31.6 13.6 . • • 0 • • . • • • 
05 68 • • • 2.5 5.8 53.8 11.7 22.5 .. . • • • . " • • 
04 56 >) . . ,, 3.5 6,1 25 23.2 25 10.6 3.5 1.8 • • • . • 
03 40 D • . • 2.5 2.5 10 22.5 12.5 17.5 10 12.5 7.5 2.5 • • • 
Oi 51 • • • . 3.2 • • • l~.7 6.3 16.1 3.2 0.7 0.7 22.5 0.7 6.3 
91 39 • " • • • • • • . 5.1 7.7 12.8 10.2 14.4 12.8 10.2 7.7 
1)0 41 . • ., • 2.4 • • • " . 4.8 • 0.7 21.V 10.5 9.7 14.(i 
89 25 • • >) •> • . • . • • • 8 8 10 16 4 28 
88 40 • » • • • • • • 2.5 2.5 • 7.5 22.5 10 5 5 10 
81 15 . • • • • • • • . , .. » . 13,3 6.0 46.1 • • 
80 15 • n • ,. • )) • • • • • • 6.6 6.6 • 13.3 19.9 
85 10 • • • • • • • • . • • " • 1 • 5.3 10.5 
84 12 • • • • • n . . • • • • • . • • • 
83 7 • • • . u • • • • • • • • • • • • 
82 5 • . • • • • • • • " • • • • " " • 
81 2 • " D . • • • • • • • • • • • ,. • 

La colonne 1 contient les degrés saecharimétriques. 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillons. 



( 17i ) (N° i 65.J 

DES DOUANES. (M. V. DE LUYNES,) 

{ 1875-1876). 

RENTS DEGRÉS SACCHARHIÉTRIQUES. 

4 4.25 4.50 4.75 5 5.'25 5.50 5.75 0 6.25 6.50 0.75 7.20 
1 i 

8 8.25 8.50 8,7!S 10 7 7.50 1 i.75 

1 

•• • • • • • • . • • • . • • • • • • • . • 
• • • œ • • • • . • . • • • ,, • • • • • • 
• • • • • • • • • • • . • • • • • • • . • 
• • • . • • • • . • • • •> • • •> • D • • • 
• • • • • • • • • • • . • . • • • •> • • • 
• • • • • n • • • • • • • • • • • 1) • n • 
• • • • • ~ • " • . • • • . • • • n D • n 

• • • . • • • . • • • . • . n • • • D ., • 
10.2 5.1 2.8 • • • n • . • • n . • •> • • ., • n • 
4.8 12.'2 • • • • • . • • • D . • n n • • • • • 
4 4 • 8 • • . 4 . . • • • . • • . • n • • 
• 10 12.5 7.5 • 2.5 2.5 • • • • • • • • • • D • • • 
• 6.6 • .. 66 • • 13,:; 6.6 • . . • • • • • • • n • 
6.6 . 6.6 6.6 13.:; • 06 • • • • • ., 1;5.5 . • • • • • ., 

10.5 10.5 5.'2 10.5 16.7 21 . • • • • • n . 10.5 • • . •> • • 
8.:; 16.0 . 16.6 33.3 8.3 • • • • • • S.3 • • ., 8.3 • • . • 
• ., • . . 14.2 42.0 . • • • • • • • 14.2 . 14.2 14.2 !) • 
• • • 33.3 . • • . 333 • • • • 33.3 • • n .. • . >) 

.. " . # • • . • • • 50 • • • • • • • " • 50 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien de fois, 1ur cent analyie,, on a rencontré le glucose 
inscrit en tête de ta colonne 

Les richesses moyennes par degré figurent au tableau de la pa1,e 27. 
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LA.801\ATOIRE DES COMMISSAIRES 

SUCRE DE BE'l'TEHA VE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX OIFFi 

···/· ~/ · ··I•-•· 

. 
Dt-:GMS NO}lflRE 

SAC· 0.50. 0.60. 0.ï0. 0.80. 0.110. 1.00. 1.10. 1.20. UO. 1.40. i.se 1.60. 1.70. 1.80. 
Cll.\l!llli:n1QUf.S. 11"ASAL\'SES • 

1 . 
1 

90 ;; 100 . • • . . • • • • • • • • . • n n 

08 3 33.3 . . • • 33,:, 35.4 » . . " • . . • • . • 

07 0 . . • . 1 U 11.1 22.3 44.4 1 l.l " • • n • • • • • 

06 8 . • . • . • • 12.5 37.5 • 12.5 12.5 12.5 • 12.5 " n • 

05 44 - • • . . . • ') - . !).J 6.8 15.0 11.4 27.2 0.1 6.8 0.8 4.6 -·" 
04 50 " • . • 2 . • . • • 2 8 6 0 12 6 20 22 

113 ;;1 . . • • . n . . • • • S.2 • S.2 12.0 16.1 2:1.!> 6.5 

0~ 0 . . . • • • • • • • • . . n 1l 11.1 n . 
01 0 . • . • . • • . • • n • 8 • » " ,, 1) 

\JO 5 . • • . • ,, n • . • • • • n ,, n n ,, 

La ooloone 1 contient ,~ ,l~rés sacçharimétriqucs. 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillons. 



( ·f 73 ) \N11 Hi5.] 

EXPERTS DU GOUVERNE~IENT. (M. A. Ihcus.) 

( 1875-1876 }. 

RENTS DEGRÉS SACCHAlll.lUÉTRlQUES. 

1.00 2.00. ~ 10 s.so ·>50 "4°"250 '> GO ·>70 2.80. 2.!10. 5.00. S.1 O. 5.20. s.se, 5AO. 3.50. s.se. S.iO. •oY!,~E. -· . -·- . -· . -· 1 · . -· . -· . 

-- 
» >) • . J) . • • • . • . . • • • • • .. 0.10 

. • n )) • . • • • • . . ,. • • • • • • . 0.47 

. • . • » • • • • • . .. . • • • • • • 0.71' 

" » » ., D • • ., • • • • • • . • • • • t.Oï 

» " • • • . • • J) • • . " • . • • e . 1.55 

JO () • . .. . • . . • • .. • ~ . . • • • " • 1.59 

!).Ï 5.2 G.5 fJ.7 • G.5 • • • . • • • • • • • . . 1.78 . 
11.1 IJ.1 • 2''. 11,1 • • 11.1 11.1 • 11.1 . • . . . . . 2.26 --<> • 

" . D • 11.1 • • . 11.2 l l.1 22.2 22.2 • ~2.2 . • • • • 2.88 

,, . " • • • . 20 • 20 • 40 . • . 20 . • • 2.!JG 

1 

La dernière colonne contient la cendre moyenne correspondant â ch3!JUC degré, 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indi11ucnt combien de fois, sur uni analyses, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 



( i74 ) 

LABORA1'0IHE uss COMMISSAIUES 

SUCRES DE CANNE 

CENDRES CORRESPO.NDAN'f AUX Dllrl<'É 

DEGRÉS NO~IBRE 
SAC- 0.10 0,20 0.30 0.40 0.50 0.60 0.70 0.80 0.00 t.00 1.10 

CIIARl!ŒTU!{)UES, 0°ANAl,\'SES. 

1 ' 
!)(I ,, • • • • • • • • • • • 
Oil 1 100 . • • . • • • • • • 
U7 1) . • • • • • . • • • • 
06 28 7.1 50.4 50.4 1.1 3.5 . -,, . . • • .> •. > 

05 40 . 20 17.5 10 7.5 5 • • • 2.5 :s 
04 73 2.7 • 4.2 2.7 8.1:i 7 . • 1.4 2.7 • 
us 42 • • . 2.4 4.7 4.7 2.4 2.4 2.4 2.4 • 
02 12 • . • • • • 8.S as • • • 
01 li • 0.1 0.1 • 0.1 18.2 o., 18.1 0.1 .. • 
00 8 u 12.5 " " 12.5 25 12.5 • 25 • • 
811 8 • • • • • 12.5 12.5 12.5 12.5 37.5 • 
88 3 • . • • • • 66.1 • • oU . 
07 5 • . • • • • • 20 ·40 ~ . 
86 6 " . . . • • 16.7 16.7 • 35.3 • 
85 5 . • . • • • 20 20 • • 20 
84 2 . • • . . • • • • 50 • 
83 4 • ., ,, 

1 

25 • 25 • • 50 • . 
La colonne 1 contient les degrés saccharimé1riques. 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillons. 
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EXPERTS DU GOUVERNEMENT. (M. A. Ilrcas.) 

(1875-1876). 

RENTS DEGRÉS SACCHARUIÉTRIQUES. 

1 

J.20 1.110 1.40 1.50 1.00 1.iO 1.80 1.00 2.00 2.10 2,20 MOYENNE. 

• • • • • • • • • D • . 
• • • • ' • • ,, • • • 0.10 

• • • . • • • 1 " Il • • 
• D • • • • • • n 1) • 0.27 

2.5 7.5 7.5 7.5 5 2.5 • ,, • D • 0.79 

5.5 20.6 13.7 13.7 10.2 1.4 • • 0 • ,, 1.17 

• 7.l 7.2 16.7 12 12 7.1 D.5 7 .t • » 1.38 

8.3 • n . 16.7 8.3 • 8.3 16.S 8.3 16.7 1.06' 

• n n n • • • • 9.1 9.t 0 0.80 . • >• • 12.5 • • • • . • 0.7:i . • • • » • • • • n • 0.05 

• • • • " » >) n >) • • 0.80 

• 40 n • >) n • n • • • 1.04 

• 16.6 D >l • 16.7 • 1 n • . 1.08 

" 20 n 20 • • • • • • n 1.06 

• 50 • • n • . • • >) • 1.15 

• • • • • . • • • • )) 0.70 

La dernière colonne contient la cendre moyenne correspondant à chaque degré. 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien de fois, ,ur cent analyse•, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 
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L;\IlORATOIRE DES CO~HHSSAŒES 

SUCRES DE 'CANNE 

GLUCOSE COHHESPONDAN'J' AUX DIFFË 

DECl\~S 1 ' nOllBIIE 
1 SAC• 0.20. 0.40. 0.()0. 0.80. 1.00. 1.'20. 1.40. 1.60. 1 U!O. 2.00. 2.~n. 2.40. 2.60. :2110. 

CIIAIIIIIÉTIIIQl'f.S, U'ASAl.\'~E!>. 

1 1 ' 
90 • . n • " " . n ,, • " • • • " 

08 1 JOO n • • ,, 0 • .. • • • n " . 
07 . . . .. • n . 0 •> 0 • . . • . • 
06 21} ., . 3.4 37.5 54.8 20.0 5.4 " D . • • . . 
05 24 . . 4.2 8.5 57.4 10.7 25 ,, 4.2 42 • • • •> 

04 20 .. • ,. 5 20 15 20 5 20 5 10 j) n •> 

05 !J • • • ,, 1 J.1 . 11. l 11.1 D 44.5 11.1 )l • • 
02 4 D n " •> . " n 25 • n 25 • 25 . 
~1 0 . n . • . . . 11.1 n • 11.1 • . . 
00 7 • • . • . .. • 14.5 " 14.5 " • n " 
89 8 0 • . . . V ., 12.5 25 • " •> . n 

8~ 5 . • • " . . • D " " • • • 35.5 
117 5 0 • ,, • • • n n 0 • ,, • " • 
86 G • • • • • 10.7 • • ,, • • • 16.0 • 
85 6 0 • • • • • j) • ,, • ., • D • 
M 2 • • n n n •> • ,, ,, n • • • . 
85 5 . • • • • • " • ,, 35.3 " • • • 

1 

La colonne 1 contient les degrés saccharimétriques. 

La colonne 2 indique le nombre d'échantillons, 
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EXPERTS DU GOUVERNEMENT. (ftl. A. Iucne.) 

( 1875-1876.) 

RENTS DEGRÉS SACCHARIMÉ'l'RIQUES . 

5.00. 3.20. 3.40. 360. s.se. 4.00. 4.211. 4.40. 4.60 .f.80. 500. ... _F 5.60. 5.80. lllOYU:'IE • 

. .• • • • n • . • • . . .. • • " 
• • • . • • . • • . • . • " . 0.20 

' 
» . • • • . • • • • • • • .. • • 
• • • • . • • • • . . • ~ • • 0.00 

• . . • • • • • . . • . . . • i.oo 
• . .. • • • • • • • . .. • • • 1.47 . • • • • • . • . • 11.1 " n • • 2.15 

25 • .. . • • • • • • • . • • • 2.35 

IU 11.1 33.4 22.2 . • • • • . • • • • • 2.08 

" 14.2 14.1i IM ., • • 14,3 14.1i . . . • " • 3.26 

• • 12.5 .. • 12.5 . . 25 12.5 . . • . • 3.82 . • • • 5S.3 • . 3-H • • • . • • n 3.60 
20 • 20 • • 20 • 20 20 • • • . .. • 3.88 . • • 16.7 ·16.6 • 16.7 16.7 . • . • • • • 3.30 . • 16.7 . . • • 33.3 . . 3-1.ii . 16.7 • • 4.60 . . • . . . 50 . 50 . • n • " " 4.40 . . n • 

1 
• • . . • 33.5 . • • :5M . 4.10 

1 1 

La 1lernière colonne eontieut le ctucose moyen eorrespondant à chaque degré. 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien de fois, sur cent onal111es, on a rencontré le clucose 
inscrit en tête ile la colonne. 
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CONFltUENCES INTERNATIONALES sun LE RÉGIME DES SUCRES 

tenues à PBJ"ls, 

R~TRR u:s oturou~ DE LA BEUllQUE, DE LA FRANGE, OR LA GRANDR-BRFI'AGNR ET DP.S PAYS-RAS, 

en 1876 et en 1877. 

' PROCES-VERBAUX. 

PREMIÈRE CONFÉRENCE. 

l,11n1ll, ts février t877. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BORT, 

)ll!'i!STRP. OP. !.'AGRICUI.TURF. F.T nu COllllf.RCF.. 

La Commission internationale chargée d'étudier les bases d'une nouvelle 
convention sur le régime des sucres a repris ses travaux, à Paris, le lundi 
;_S février ·J877, sous la présidence de 1\1. Teisserenc de Bort, Ministre de 
l'Agriculture et du Commerce. 

Étaient présents, en qualité de Délégués des Puissances signataires des 
conventions des 8 novembre 18(j4 et H août 187:'5 : 

Pour la Belgique : 

M. Gun.LAUME, Premier Inspecteur général au Ministère des Finances ; 

i". Dt:JAllJ>I~: Directeur an Ministère des Fiuanccs , 
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Pour la France : 

M. ÛzEN!'Œ, Conseiller d'f:tat, Secrétaire général du Ministère de !'Agricul­ 
ture et du Commerce; 

M. Aati:, Conseiller d'État, Directeur général des Douanes; 

Pour la Grande-Bret.ugné: 

M. F. GouLBUll:'i \V ALPOLE1 Chef de département à la Douane: 
M. E. P. Lr Fsuvre, Survoyor t, la Douane; 
Assistés de M. Howxau PAYN; 

Pour les Pays-Bas : 

M. E. N. HAIIVSF.N; Membre des ttals provinciaux de la Hollande septentrio­ 
nale et a vocal à Amsterdam; 

i\l. ToE \VATEi\, Inspecteur provincial des Contributions directes: Douanes et 
Accises de la Hollande méridionale. 

M. RtNt LAvou,ü, Rédacteur au Ministère des Affaires étrangères de France, 
est chargé de remplir les fonctions de Secrétaire; 

Et M. Eonoxo TE1SSEIIF.Nc o.: Bosr, Chef du cabinet de M. le Ministre de 
!'Agriculture et du Commerce, celles de Secrétaire adjoint. 

Ouverture M. LE Pnt:SIDENT: après avoir déclaré la séance ouverte et souhaité à MM. les 
drsconférence3. [) '). , d. 1 b' Il I t J r · _ e egues une cor ia c icnvenue, rappe e en que qucs mo .s es faits nou- 

8"!:~~e "eaux qui se sont produits depuis les dernières conférences tenues aux mois 
~I.lc P,~,iJcnt. de juillet et d'aoùt187U. Lorsque, a cette époque, MM. les Délégués résolurent 

de se séparer pour rendre compte de la situation à leurs Gouvcmements 
respectifs, ils crurent devoir consigner Je résultat de leurs travaux dans un 
protocole où se trouvaient exposés les différents systèmes mis en discussion, 
les objections formulées contre chacun d'eux et la situation prise par les 
représentants de chaque Puissance. En outre, par le dernier paragraphe de 
cc protocole, qui porte la date du 9 août 1876, les divers Gouvernements 
représentés au sein de la Commission internationale étaient priés de vouloir 
bien examiner s'il ne conviendrait pas, comme l'avaient demandé dès Je prin­ 
cipe iU!U. les Délégués des Pays-Bas, << d'appeler à des conférences ulté­ 
» rieures divers Étals restés étrangers à la convention de 1864, notamment 
» l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, pour tâcher <l'écarter ainsi cer­ 
» laines inégalités qui avaient pesé sur les dernières délibérations, et <le pré­ 
" parer des concessions réciproques que rendrait peut-êlre plus faciles la 
» perspective d'un marché international fort agrandi, » Enfin, il avait été 
entendu cc qu'en tout cas, et sauf approbation de leurs Gouvernements 
>) respectifs, les Délégués des quatre Puissances se réuniraient de nouveau 
» a Paris, au plus lard le o décembre ,J 87(>. » 



( L8:; ) [t'\o 165.1 

Les quatre Gouvernements représentés aux. dernières conférences ayant 
adopté ces conclusions, le Gou"erncmcnt français fut chargé de foire par­ 
venir, en lem nom collectif, aux. cabinets de Berlin, de Home cl de Vienne, 
une invitation à prendre part aux futures délibérations de la Commission 
internationale. Il s'empressa de s'acquitter de cc mandat; mais, d'une part, 
les réponses <les Puissances invitées n'étant pas arrivées en temps utile, la 
nouvelle réunion dut être ajournée d'un commun accord, et. d'autre nart, 

, J ' 

aucun des i~tats conviés aux présentes conférences ne crut devoir accepter 
l'invitation qui lui était adressée. 

L'Autriche-Hongrie a fail connaitre que des considérations d'une nature 
spéciale s'opposent, en cc moment, à son entrée duos l'union sucrière occi­ 
dentale. En effet, lors des arrangements intervenus entre les cieux Gouverne­ 
ments territoriaux pour le renouvellement du pacte douanier austro-hon­ 
grois, ces Gouvernements avaient également posé les hases d'une nouvelle 
législation sur les sucres destinée i, devenir commune à tout l'empire. Or le 
projet appelé à réaliser cet accord alluit èlre soumis aux cieux Parlements 
au moment où l'invitation des quatre Etats parvint au Gouvernement. nustro­ 
hongrois, el. à la veille d'une telle démarche, le cabinet de Vienne ne se crut 
pas en mesure de participer à une combinaison internationale pour la réali­ 
sation de laquelle il lui aurait fallu renoncer à l'accord laborieusement étubli 
entre los deux parties de la monarchie austro-hongroise. 

Le cabinet de Berlin a répondu qu'il était loin de méconnaitre les avan­ 
tages d'une entente internationale qui assurerait la suppression des primes à 
la sortie des sucres, l'industrie allemande, en particulier, étunt d'autant plus 
intéressée à la conclusion d'un lei arrangement que le droit d'entrée sur les 
sucres ne lui accorde point une protection suffisante, et qu'elle ne jouit elle­ 
même d'aucune espèce de primes de sortie. Mais; d'un autre coté, le Gonvcr­ 
ncment allemand a objecté que, la législation allemande sur les sucres ayant 
été tout récemment remaniée, il ne pourrait consentir à lui faire subir· les 
nouvelles et profondes modifications qui résulteraient de l'accession de 
l'Allemagne à la convention projetée, qu'autant que cette convention sauve­ 
garderait d'une manière efficace les intérêts allemands engagés dans la qm·s­ 
tion. Or, il n'a pas paru à la Chancellerie fédérale que les systèmes proposés 
fussent de nature à donner des garanties assez complètes pour qu'elle pût 
accepter l'invitation qui lui était adressée. 

Enfin l'Italie eût volontiers contribué, pour sa part, à l'établissement de 
l'entente poursuivie en commun par les Étals signataires des conventions de 
18(.i-1.- el {87o; mais elle a pensé que ce but ne saurait être atteint qu'avec 
le concours de toutes les Puissances auxquelles des invitations avaient été 
adressées, et elle a répondu que, du moment où le Gouvernement austro­ 
hongrois ne jugeait pas à propos de se faire représenter aux nouvelles 
réunions de la Commission internationale, elle croyait également pouvoir 
s'abstenir d'y envoyer un Délégué. 

Dans cette situation; il ne reste plus à la Commission internationale qu'à 
reprendre ses délibérations au point où die les avait laissées au mois d'août 
dernier. li appartient a ~IM. les Délégués d'indiquer la forme qu'ils entendent 
donner à leurs travaux. M. le Président estime, quant à lui, c1uc le meilleur 
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Fi xation de 
l'ordre 

des travaux 
dcla 

Cu1111ui~siou. 

moyen de rendre les débats rapides et fructueux serait de se liner tout 
d'abord à' une sorte d'entretien préliminaire et officieux, dont les procès­ 
verbaux ne garderaient pas trace, el dans lequel IUM. les Délégués pourraient 
se foire part des intentions de leurs Gouvernements respectifs, déterminer les 
points sur lesquels l'entente aurait le plus de chances de s'établir, et arrêter. 
d'après ces indications, l'ordre de leurs travaux ultérieurs. Ce mode de pro­ 
céder serait assurément préférable à lu reprise immédiate d'une discussion 
oflicicllc, dans laquelle on risquerait de rencontrer, dès l'abord, les mêmes 
difficultés que par le passé. 

l\I. \VALPOLE déclare qu'il a peu de confiance dans l'utilité de nouveaux 
pourparlcrs.rsous quelque forme qu'ils aient lieu. Il renHlrc1ue, en effet, que 
plus la négociation se prolonge, plus elle s'écarte de ses bases primitives, 
telles qu'elles résultaient de la convention du H août 187ti. Ainsi, la France, 
qui acceptait à Bruxelles l'application de l'exercice à ses raffineries et le 
système des équivalents, préconise aujourd'hui le système saccharimétrique 
et paraît repousse,· non-seulement les équivalents offerts par la Belgique, 
mais encore le plus efficace de tous au point de vue de la suppression des 
primes, c'est-il-dire l'abolition du droit lui-même; elle introduit, de plus, 
dans le débat une question nouvelle, celle des surtaxes à établir sur les 
sucres provenant de pays tiers. En présence de celte déviation de la discus­ 
sion: en présence surtout de la déclaration récente de ilf. le .lUinistrc du 
Commerce aux Délégués des fabricants de sucres français, 1\1. \Valpolc con­ 
sidère que le débat est à peu près épuisé. Néanmoins, il ne fait pas d'objec­ 
tions à l'ouverture des pourparlers officieux proposés par M. le Président, 
si les Délégués des autres Puissances les croient de quelque utilité. 

J\I. HAnUSEN est entièrement de l'avis de .M le Président: il pense que, si la 
situation est réellement telle que l'a décrite M. Walpole, il est d'autant plus 
nécessaire de pressentir, dans un entretien officieux, les dispositions réci­ 
proques des États intéressés. 

M. ÛZENl'Œ appuie cette observation : il fait, d'ailleurs, remarquer que, si 
la discussion actuelle se lie à certaines questions de principes sur lesquelles 
une transaction est toujours assez difficile, on peut, sans les soulever, 
examiner d'autres points d'une importance moins essentielle, sur lesquels 
une entente pourrait peul-être s'établir. 

M. Gun.umrE déclare se rallier également à la proposition de .M. le Pré­ 
sidenl. li considère comme indispensable d'arrêter, tout d'abord, un ordre 
de discussion. Ainsi on pourrait décider que, dès le début 1 la Commission 
aborderait les questions sur lesquelles ses membres ont paru le plus divisés: 
par exemple. celle des surtaxes et celle des équivalents, qui implique celle 
de l'abolition des droits. Cc serait seulement si l'on reconnaissait l'impossibi­ 
lité de s'entendre sut· ces deux points que l'inutilité tic plus longues délibé­ 
rations se trouverait démontrée. 
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M. LE PntsmENT déclare que, dans ces conditions, la France est disposée 
à entamer la discussion avec les sentiments les plus conciliants. Sans vouloir, 
du reste, ouvrir le débat, ni renouveler les arguments déjà produits dans le 
cours <les conférences antérieures, il croit devoir cependant rectifier une 
assertion de M. Walpole, relative aux surtaxes dont il pourrait y avoir lieu 
de frapper les sucres bruts provenant de pays tiers où ils jouissent de primes. 
M. le premier Délégué de la Grande-Bretagne reproche à la France d'avoir 
introduit cette question nouvelle dans la discussion 1 depuis la signature de 
la convention de Bruxelles. Il y a là une erreur de fait : la question se trouve 
virtucllernent posée par la convention de 1864, qui autorise l'établissement 
de surtaxes sur les sucres raffinés primés provenant de pays tiers. Le Gou­ 
vernement français demande purement et simplement l'extension <le cette 
règle aux sucres bruts, les raisons d'établir des surtaxes étant les mêmes 
dans un cas que dans l'autre, puisque le sucre se consomme à l'état brut 
comme à l'état raffiné. 

JU. GUILLAUME prend acte de cette explication, qui lui paraît de nature à 
atténuer les divergences sur la question des surtaxes. Ce que la Belgique ne 
pourrait admettre, en effet, ce serait une clause l'obligeant, dès à présent, 
à frapper de surtaxes les sucres de certains pays, alors que ces pays n'au­ 
raient modifié en rien leur législation sucrière et que des traités encore en 
vigueur assureraient, en Belgique, à leurs produits le traitement de la nation 
la plus favorisée. Elle n'aurait pas les mêmes objections à élever contre une 
stipulation générnle qui ne dépasserait pas les termes de l'article 19 de la 
convention de -1864, et par laquelle on se bornerait à poser en principe que 
des surtaxes seraient imposées aux sucres provenant de pays où seraient 
allouées des primes. Elle pourrait ainsi n'appliquer la surtaxe qu'autant que, 
depuis la signature de ses traités de commerce avec ces pays, ceux-ci 
auraient modifié la situation et accordé, par un changement de législation, 
des faveurs spéciales à leur industrie sucrière. 

M. LE PRÉSIDEJST propose; conformément aux observations qui viennent 
d'être échangées, de lever la séance officielle et de remettre 1s suite de la dis­ 
cussion au lendemain mardi 6 février: à midi. 

Cette proposition étant acceptée, MM. les Délégués demeurent réunis et 
se communiquent, à titre officieux, leurs vues sur l'ordre ultérieur de leurs 
travaux. 

La séance est levée à une heure et un quart. 

Le JJiinistre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de la Conférence, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire, 

HENÉ LA VOLLÉE. 
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DEUXrnME CONFgHENCK 

;'IJ:mli, G février 1877. 

Présidence de M. TEISSERENC DE DORT, 

lll~l~TIŒ Ot: l.'AGIIICUl,TlJRf: sr OU l:O)l.~EIIŒ. 

lttaient présents: M~t les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grundc-Bretegnc et <les Pays-Bas. · 

La séance est ouverte à midi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

Que~1ion 1\1. LE Pnèsmzsr rappelle que, d'après l'ordre de délibération adopté par 
J~c_q''..'.:"'.enrs. MIU. les Délégués, les deux questions qu'il y a lieu de discuter tout d'abord 

Diseus •• on cl _ J ) I I 
du système sont cc1le es équiva ents et ce e ( es surtaxes. 

d'~•t•. Sur la question cles équivalents, M. le Président prie Mi\f. les Délégués des 
co";.~~•;::~•00 Pays-Bas de vouloir bien foire connaître s'ils maintiennent la proposition 
J»r li M le. • • , • 
u~1,•i;ués qu'ils avaient présentée au cours des dernières conférences. et d'après laquelle 

des l>.1vs-ll~s. , 
, l'impôt sur le sucre n'aurait dû être perçu, en France et en Hollande, qu'au 

moment. de l'entrée de la matière imposable dans la consommation, 

M. RAnusrn répond que le Gouvernement néerlandais conserve ses préfé­ 
rences pour cc système, dont la discussion dans les dernières conférences 
n'avait, du reste, laissé subsister, entre les Délégués de la France et ceux des 
Pays-Bas, qu'une seule divergence portant sur l'application aux raffineries 
du principe de la prise en charge avec compte de droits. In. Rahusen pense, 
en effet, que 1 le but il atteindre étant l'application de l'impôt aux excédants 
de fabrication qui peuvent encore échapper an Trésor. le meilleur moyen 
d'y parvenir est de concentrer 1 pour ainsi dire, la surveillance non sur les 
opérations mêmes du raffinage, mais sur la sortie de la raffinerie. Le Gouver• 
nerncnt néerlandais se trouve 1 d'autre part, dans une situation économique 
telle, qu'il doit. prévoir l'éventualité de l'abolition de l'impôt sur les sucres. 
Le cabinet actuel n'est cependant pas disposé à foire usage de cette faculté; 
mais il n'en croit pas moins indispensable de se la réserver. Le Gouverne- 
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ment n'entendrait pas, <lu reste, foire tic l'article p:11· lequel le droit d'abolir 
l'impôt <les sucres serait reconnu aux divers Jhats contractants, une clause 
résolutoire de la convention; il préférerait, au coutraire , qu'alors même 
qu'une Puissance viendrait à voter cette abolition, l'arrangement n'en sub­ 
sistât pas moins pour les autres signataires de l'arrangement. 

~1. RAnusE;\ ajoute, en réponse à une question de M. le Président, que le 
Gouvernement des Pays-Bas ne refuserait pas de reconnaitre aux pays qui 
soumettraient leur industrie sucrière à un système rigoureux d'exercice le 
droit. de compenser par une détaxe les charges supplémentaires qui en pour­ 
raient résulter pour les producteurs de sucre; mais il faudrait que la réalité 
de cette aggra\'nlion de charges fût clairement démontrée. Il n'en pourrait, a 
son avis , résulter- aucune de l'application du système d'impôt à la consom­ 
motion proposé par les Pays-Bas, puisqu'il ne nécessiterait ni interruption de 
travaux, ni dépenses extraordinaires. et qu'il consisterait tout entier, i1 
l'entrée, dans une constatation des quantités de sucre brut introduites dans la 
raffinerie, et, à la sortie, dans une exacte surveillance de la mise en consom­ 
mation. 

M. Am~ ne pense pas qu'il puisse exister , dans la pratique, de différences 
sérieuses entre le système <l'impôt i1 la consommation proposé par 1\1. Rahu­ 
sen et. celui de l'exercice. Ou l'on devra organiser un contrôle sévère pour 
s'assurer que toutes les quantités de sucre introduites dans la raffinerie à 
l'état brut en sont. sorties à l'état rafliné , ou le fisc se trouvera absolument 
désarmé contre la fraude. Dans le système de M. Hahusen , on n'aurait, en 
réalité, d'autre garantie que la surveillance à la sortie des usines ; et, selon 
M. Amé, cette garantie ne saurait suffire, si elle n'a pas pour base une prise 
en charge obligatoire. 

M. RAnUSEN" répond que, dans son opinion 1 le fisc ne <lev ra jamais perdre 
de vue la matière imposable. S'il s'agit, par exemple, d'un chargement de 
sucre colonial: il sera, soit admis en entrepôt, soit dirigé sur la raffinerie sous 
le sceau de la douane. Arrivé à la raffinerie, al sera pesé , et, une fois entré, il 
se trouvera, jusqu'à sa mise en consommation, dans la même situation que 
s'il était en entrepôt. A la sortie de la raffinerie, comme à la sortie de l'entre­ 
pôt, les agents du fisc percevront le droit sur la marchandise qui entrera 
dans la consommation. 

M. GUILLAUME, sans se prononcer, <l'ailleurs, sur Je fond du débat, fait 
observer qu'il semble résulter des paroles de 1\1. Rahusen que, dans sa pensée, 
une raffinerie bien gardée peut être assimilée à un entrepôt sons le rapport 
<les garanties qu'elle présente pour l'exact acquittement des droits. La ques­ 
tion est de savoir si cette assimilation serait acceptée, notamment par 
MM. les Délégués français .. 

iU. Am;: ne croit pas avoir besoin d'insister sur les différences essentielles 
qui existent entre un entrepôt et une raffinerie, au point de \'UC <les garan- 

48 
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tics offertes, de part et d'autre, au fisc : l'entrepôt est un établissement 
constitué dans certaines conditions déterminées par la loi et. organisé de 
manière à rendre les soustractions à peu près impossibles; les raffineries, au 
contraire, construites suivant les convenances de chaque industriel, sont 
situées souvent au centre de quartiers populeux, dans des conditions de 
nature à faciliter beaucoup les entreprises de la fraude. Et cependant, 
à l'entrepôt, on exige du négociant cette garantie initiale de la prise en 
charge que MM. les Délégués des Pays-Bas ne paraissent pas vouloir 
demander au raffineur: le négociant souscrit une soumission constatant 
l'espèce et le poids de la marchandise mise en entrepôt, et il n'est libéré 
qu'autant qu'il justifie de la sortie régulière de la même marchandise. 

M. RAnUSEN déclare qu'il admet parfaitement qu'on prenne, i, l'entrée de la 
raffinerie, Je poids du sucre brut mis en raffinage. 

l\I. ÛZENNE demande si, dès lors, il n'y a pas prise err charge 1 sinon dans 
les termes, du moins en fait, et si toute la difficulté pendante ne serait pas 
une simple difficulté de mots. 

M. RAnusE~ tient à prévenir tout malentendu, en précisant sa pensée sur 
ce point : il ne repousse pas seulement le mot de prise en cha •. gc, mais la 
chose elle-même, dans un certain sens; et cela pour deux motifs : d'abord, 
parce que les Pays-Bas désirent vivement éviter toute immixtion adminis­ 
trative dans les opérations industr-iell es , ensuite, parce qtte la législation 
néerlandaise ne rend exigible le montant des droits d'accise qu'au moment 
de la mise en consommation de la matière imposable. 

M. ÛZENNE fait remarquer à 1\1. Bahusen que, sous ce rapport, les Pays­ 
Bas auraient complète satisfaction dans tous les systèmes, puisque la prise en 
charge obligatoire a pour conséquence l'ouverture d'un compte de droits, 
mais non l'acquittement immédiat <le la taxe. 

M. RAuusEN rappelle les objections qu'il avait déjà eu l'occasion de formuler, 
à un autre point de vue 1 contre le système de la prise en charge obligatoire. 
Dans son opinion, l'un des plus grands avantages de l'impôt à la consom­ 
mation est de rendre indispensable, de la part <le l'administration, une 
très-rigoureuse surveillance a la sortie, puisque, n'ayant pas fait de prise 
en charge, le fisc n'est assuré de rien, el se trouve, par là même, intéressé à 
ne rien laisser échapper, tandis qu'avec le système de la prise en charge, il 
est à craindre que les employés, sûrs , des le début, de la perception d'un 
minimum, ne contrôlent qu'avec mollesse la suite des opérations, et particu­ 
lièrement la sortie. 

M. AMt estime, au contraire, que ce dernier mode de procéder offrirait 
des garanties plus sérieuses que celui de la perception à ]a sortie sans obli­ 
gation préalable; si, en effet, dans le système proposé par M. Rahusen , l'on 
suppose une raffinerie absolument neuve, dont le propriétaire ferait entrer 
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,f 001000 kilogrammes de sucre brut et ne représenterait à la sortie ou en stock 
que 501000 kilogrernmes de sucre raffiné, quelle serait la sanction P JI n'y en 
aurait aucune: le raffineur acquitterait le droit sui· 1501000 kilogrammes et 
serait exonéré du l'este; la fraude ne donnerait lieu qu'à une simple mise en 
suspicion. 

1H \VALI>OLE objecte que, précisément à cause de la possibilité de fraudes 
aussi considérables, on est assuré de voir la surveillance s'exercer avec plus 
<le riguem, tandis que, sous le régime saccharimétrique 1 avec une prise eu 
charge faite au début de l'opération, des écarts de JO p. 0/o pourront se pro­ 
duire impunément. li n'eu faut d'autre preuve que l'exemple des fabriques de 
sucre françaises 1 qui sont soumises à l'exercice avec prise en charge initiale, 
et dont la production donne journellement des excédants de 10 p. 0/o sur les 
estimations de ces prises en charge. D'un autre côté, l'administration fran­ 
çaise n'exige pas le payement <les mtnupumts , lorsque, par exception, elle a 
occasion d'en constater. 

M. An1t répond que, s'il se produit, en effet, des excédants de 10 p. 0/o 
sur la prise en charge dans les fabriques de sucre françaises soumises à un 
exercice permanent, cela démontré Lien évidemment que la garantie d'un 
minimum de droits n'empêche pas de rechercher cl de constater les supplé­ 
ments exigibles. 

~L OzEl\NE ajoute que les numquomts sont. dus en droit strict; si l'adminis­ 
tration en fait remise aux fabricants de bonne foi, c'est par une pure tolérance 
qu'elle pourrait faire cesser. 

IH. "\VALPOLE réplique qu'il est préférable de prévenir la production même 
des manquants, et il croit que le système de l'impôt à la consommation 
proposé par l\UJ. les Délégués des Pays-Bas permet d'y arriver aisément, 

.M. LE PntsmENT demande pourquoi 1 si la perception de I'irnpot ainsi 
simplifiée offi·c tant de garanties et si peu d'inconvénients; la Grande­ 
Bretagne soumet ses distilleries ù un régime d'exercice dont. les entraves 
sont telles, que le Gouvernement anglais a dû, par mesure de compensation, 
frapper les eaux-de-vie françaises importées en Angleterre d'un droit fixé à 
2 pence par le traité du 23 janvier -1860; et bientôt porté à n pence pa1· 
galion, en vertu de l'article additionnel du 2v février de la même 
année. 

l\f. \VALPOLE explique que cette surtaxe a été inexactement qualifiée par 
les rédacteurs du traité de J 860. En fait, elle est loin d'avoir pour objet 
unique de compenser les charges résultant, pom les alcools de fabrication 
anglaise, des entraves imposées à la distillerie nationale. Évaluées en argent, 
ces charges ne dépassent pas un penny et quart par gallon; quant au trois 
pence trois quarts composant le surplus de la surtaxe dont sont frappées les 
eaux-de-vie françaises, ils servent à égaliser les droits. En effet, <l'une part , 
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les disfillnleurs anglais avaient oncore , en 18H0, à payer un droi! sur le grnin 
qui représentait une cba,·ge de 5/4• de penny par gallon; en outre , ils sont 
obligés de déplacer leur alcools, afin de les faire rectifier , et cc déplacernen t 
leur faisant perdre une certaine quantité d'alcool sur laquelle ils ont payé 
les droits, on leur rembourse un penny par gallon; somme qui représente le 
droit acquitté sur l'alcool perdu; enfin la douane anglaise a l'habitude de 
permettre l'introduction des eaux-de-vie étrangères dans le Royaume-Uni ù 
l'état coloré, et la coloration paralysant, dans une certaine mesure, l'action 
de l'hvdromètrc. il en résulte pom· les importateurs étranaers un bénéfice 

.J , ' :'l ' 
de ;5 p. 0/o, c'est-à-dire de pl us de 2 pence par gallon, que lu surtaxe de t; 
pence établie par le traité de 18üO sert également ù compenser 1 en cc qui 
concerne les eaux-de-vie frauçaises . 

H. LE Paestnsvr , sans discuter la valeur de celle explication, croit devoir 
faire remarquer que le droit de compensation d'un penny et quart ou J2 cen­ 
times par gullon n'en représente pas moins près de 5 francs par hecto­ 
litre d'eau-de-vie française, c'est-à-dire ~ p. 0/o de la valeur de la marchan­ 
dise. 

M. A:"111~ a joule que~ même en admettant le chiffre d'un penny et un quart 
pur gallon comme équivalant exactement ù la perte qui résulte, pour la dis­ 
tillerie anglaise, des entraves qui lui sont imposées, ces entraves n'en sont 
pas moins très-sérieuses; ainsi les distillateurs ne peuvent pas travailler en 
dehors de certaines heures fixées par l'administration de l'accise; les robi­ 
nets sont fermés pas des cadenas dont les agcuts <lu fisc gardent les 
clefs 1 etc. Un tel système 11e ressemble guè1·e ù celui de l'impôt à la 
consommation proposé par l\Il\l. les Délégués des Pays-Bas et appuyé par· 
M. "'alpolc. 

M. l.Œ Fwv11E répond que le système de l'exercice est depuis longtemps 
applicable 1 en Anglclen·e, aux spiritueux. Peul-être, du reste, s'il avait à 
conclure une convention sur ce sujet, le Gouvernement anglais modifierait-il 
l'exercice, ou même renoncerait-il à ce mode de perception. 

M. u PRÉSIDENT doute que cette réforme fût possible à l'administration 
anglaise, alors môme qu'elle serait déterminée à l'effectuer. Ce n'est. jamais, 
en effet~ sans nécessité absolue qu'un Gouvernement se décide, de nos jours) 
à imposer à l'industrie nationale les cha1·ges d'une réglementation minu­ 
lieuse ; mais il arrive souvent qu'il y est amené et contraint par les progrès 
mêmes de l'industrie et par les exigences de sa situation budgétaire : l'Angle­ 
terre l'a éprouvé pou1· la perception de l'impô! sur les alcools: la France en a 
fait également l'expérience. Partie, c~mme M. Huhusen , d'idées très-larges 
et d'intentions très-libérales, l'administration française a dû se montrer de 
pins en plus sévère, à mesure que la fraude déjouait les précautions succes­ 
sivement prises contre elle. Il en pourrait être de même pour la réglemen­ 
tation internationale du régime des sucres, et à plus forte raison, puisqu'à la 
différence de la distillerie, la raffinerie met en œuvre une matière déjà suscep- 
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tible de consommation : après avoir commencé pa1· un exercice mitigé, sui­ 
vant les intentions de M:M. les Délégués des Pays-Bus, on en arriverait peul­ 
être bientôt à l'adoption d'un ensemble clc mesu res très-rigoureuses, dont i 1 
serait impossible d'indiquer d'avance le terme et l'étendue. En prévision de 
celle éventualité, il est strictement équitable de stipuler que la Puissance 
qui imposerait il son industrie les charges de l'exercice, aurait le droit de 
réclamer que les industries des autres Etats signataires eussent t\ en suppor­ 
ter l'équivalent. 

M. \VA1,1•0LE répond <1u'il ne conteste pus la légitimité de cc principe. 
L'Angleterre reconnait, en effet; sans difficulté qu'il est juste cl'égalisc1· 
les conditions de la concurrence, en assurant des compensations suffisantes 
il celle des industries étrangères qui aurait Îl subir des charges particulières; 
mais il lui parait nécessaire qu'au préalable l'existence de ces charges 
soit pleinement justifiée, et leur quotité déterminée avec toute la précision 
désirable. 

i'\I. u; Pni:smE:\"T constate que~ sur cc point 1 il existe un accord complet 
entre tous les Délégués. 

M. HAuustN rappelle que l'objet essentiel de toute législation interna­ 
tionale sur les sucres doit être <le concilier les exigences du Trésor avec le 
respect de la liberté industrielle. Tous les États représentés aux conférences 
admettent que tel est bien, en effet, le but qu'il faut se proposer : les diver­ 
gences se produisent seulement sur les moyens de l'atteindre. Hans l'opinion 
des Délégués des Pays-Bas, le plus sûr et le meilleur serait l'impôt à la 
consommation. 

M. LE Paésmssr répond que l'application du système sacehariméü-iquc pro­ 
posé par les Délégués français lui semblerait un moyen encore plus certain 
d'arriver au résultat si bien défini par M. Hahusen. A l'entrée en rafflnerie, 
une prise en charge obligatoire avec compte de droits, d'après le titrage sac­ 
chariméüique, non plus par classes; mais au degré; t\ la sortie, un contrôle 
rigoureux des quantités entrant dans la consommation; parallèlement à ces 
cieux opérations, une prise en charge et une décharge de quantités à l'absolu; 
enfin, comme complément: certaines mesures tic surveillance extérieure: tel 
serait l'ensemble de précautions dont les Délégués français recommandent 
l'adoption. Ils le croient de nature à assurer la rentrée intégrale des droilsç y 
compris les 2 ou 5 p. o>/0 qui peuvent échapper encore an fisc, par suite du 
maintien du titrage par classes; el ils pensent .. d'un autre coté, qu'il n'en 
résulterait pas pour l'industrie de sëne trop considérable; mais il s'attendent 
à cc que les collègues des autres pays leur offrent: en retour, des équivalents 
sérieux. 

~I. RAnusEN ne refuse pas de rechercher en commun quels pourraient être 1. Dëpüt. 
< t111 rr1enw1ro 

ces équivalents; mais il ajoute r1uc les Délégués des Pays-Bas croient avoir, ,1 •, de 
"' 1, • c docteur 

dès à présent, répondu à l'attente de M. le Président, en proposant l'établisse- Gunning sur li, rapport 
ment de l'impôt à la consommation. Quant au svslèrne saccharirnétrique , il de ~1- Aime ~ ~n~. 
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n'inspire :.m Gouvernement des Pays-Bas qu'une confiance limitée : le n1p­ 
port adressé par M. Aimé Girard Îl M. le ~linistre de l'Agriculture et du Com­ 
merce, el. inséré il la suite des procès-verbaux <les dernières conférences, a 
été, en effet, soumis par le Gounrn,•ment néerlandais à l'examen de M. le 
docteur Gunning, professeur de chimie à l'Athénée d'Amsterdam, et , après 
avoir étudié les résultats des épreuves saccharimétriques relatées dans le rap­ 
port des chimistes français, ce savant i1 rédigé un mémoire qui est commu­ 
niqué à la Commission, et dont la conclusion est que la succharimétrie n'offre 
pas encore à l'administration un crùerium certain pour la perception des 
droits. En présence de cet. avis; formulé par un savant dont les opinions 
jouissent aux Pays-Bas d'une légilimc autorité, le Gou\'ernement néerlandais 
consentirait dillicilement à prendre la saccharimétrie pour base de sa législa­ 
tion sur les sucres. 

!J11es1iop M. u: Pn~:smEN'r demande comment, sans le secours de la saccharirnétrie, 
,1,·s é1111i,·alc11ls 

-. 'les Pays-Bas entendent taxer les veraeoises et les sucres roux. La question 
ltc1•nse " 

1 d.dc . ne manque cependant pas d'intérêt. puisque. si ces variétés de sucre n'ac- 
a l!U"USSJOU ' ' 

•h:i~~;~1,~;ie quittaient pas aux Pays-Bas le droit d'après leur richesse réelle, le bénéfice 
;, 1! . qui en résulterait se répnrtirnit sur l'ensemble de la production. et dimi- 

con)omm;,1100 ' 
proposé nuerait le prix de revient de tous les produits de manière à détruire I'ézalité 

I';' r ~Ul. les 1 ë) 

1 »,,.:i,;gués des conditions de la concurrence entre les industriels des divers pa)'S con- 
' C> ap .. Jla5 

tractants. 

M. n,,uUSE!\' rappelle, en réponse 1 que, clans Je projet d'arrangement 
déposé par .M. Toc Water et par lui , au mois d'août dernier, il avait inséré, 
sur la demande même de M. le Président, un article spécial portant le 11° 9 
et ainsi conçu : « Les vergeoises payeront. l'impôt scion leur richesse saccha­ 
» r1ne. >> 

M. LE PntsJDEl.'\T constate avec satisfaction c1ue l\IM. les Délégués des Pays­ 
Bas maintiennent, sur cc point: leurs propositions antérieures, et qu'ils 
paraissent admettre que la saccharimétrie peut utilement être appliquée aux 
sucres roux cl aux vergeoises entrant dans la consommation intérieure. 

1\1. Am~ demande si l'on ne serait pas autorisé a conclure des observations 
qui précèdent que les Pays-Bas pourraient être disposés h adopter, pour la 
taxation de tous leurs sucres, la méthode saccharimétrique , dont ils acccp­ 
tent , dès à présent; l'application aux sucres roux et aux vergeoises. 

M. RAIIUSJ:1" fait remarquer que, la snccharimélrie fût-elle scientifiquement 
la meilleure des méthodes et reconnue pour telle, son emploi aux Pays-Bas 
n'en présenterait pas moins de graves inconvénients: la valeur d'un procédé 
dépend, en effet, au moins autant. de l'esprit de l'administration chargée de 
l'appliquer c111e de son mérite intrinsèque; en d'autres termes, un même sys­ 
tème mis en œuvre par des agents différents peut prorluirc , suivant le cas, 
des résultats absolument dissemblables. Lu saccharimétrie a 1 d'ailleurs, l'in- 



( i93 ) lN° f63.) 

convénient , déjà signalé dans les dernières conférences par M. le premier 
Délégué des Pays-Bas, de ne pas offrir de garanties suffisantes au point de 
vue de la prise d'échantillons. 

M. AMi: se réserve de répondre, si cette question spéciale vient à être mise 
eu discussion : il se borne, quant à présent, a se référer aux. explications qu'il 
a déjà données à cet égard dans les conférences antérieures. 

1\J. LE PRtSIDEN'r est <l'ailleurs convaincu que, pour juger de fa valeur d'un 
système, les hypothèses théoriques ne prévaudront jamais contre l'au lori lé 
des faits: or, la saecharimétric, même avec le titrage par classes au lieu <lu 
Wrage au dcg1·é, est si loin de laisser échapper la matière imposable, comme 
on le lui reproche, que, dès la première année <le son application en France, 
en 18761 elle a produit un notable accroissement de droits: l'impôt sur les 
sucres a donné, en effet, l'année dernière, Hm millions de francs, rendement 
qui n'avait pas encore été atteint. 

M. AMI'.: ajoute que le chiffre de l'impôt au kilogramme a été, l'année der­ 
nière, un peu plus élevé que pendant les années précédentes, bien qu'on ait 
acquitté moins de poudres blanches. Il paraît donc certain que l'emploi du 
nouveau mode de perception a eu pour résultat une application plus rigou­ 
reuse des taxes. 

1\1. ÛZENNE insiste sur l'augmentation du produit de l'impôt; cc résultat 
lui parait d'autant plus remarquable, qu'il a coïncidé avec un renchérisse­ 
ment considérable, qui a dû avoir pour conséquence une diminution de con­ 
sommation. 

M. ToE WATER fait observer qu'aux. Pays-Bas le même fait a été constaté, 
sans qu'il y ait eu cependant aucun changement de législation : de ~~700,000 
florins le produit de l'impôt s'est élevé, en -1876, à 6,500,000 florins. 

lH. Gu1LLAUME fait connaître qu'en Belgique également une augmcntalion 
analogue a eu lieu: le chiffre des ternies de crédit a présenté. au 5t décembre 
dernier, un accroissement de 5 millions de kilogrammes sur le chiffre corres­ 
pondant du 31 décembre -187~. 

Sur la proposition de 1'1. le Président, la Commission remet au lendemain 
mcrcredi , 7 février, à une heure, la suite de la discussion sur la question des 
équivalents, 

La séance est levée à une heure trois quarts. 

Le fllinistre de l'Ayriculture et du Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire, 

RENÉ LA VOLLÉE. 
49 
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THOJSIÈMI~ CONFÉllENCE. 

/Ucrcrcdi, 7 fénic1· 11.177. 

Pré8iclencc de M. TEISSEHENC DE BOHT, 

lll~tsrnt; J)J:; i,',\GlllCULnln: ET DU com11-:11c1;. 

Étaient présents : l\'I~I. les Délégués de la Belgi<1uc; de la France, <le la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et. adopté. 

Qu~<tion L'ordre du jour appelle la suite de la discussion de la question des équiva- 
des équ~ale11ls. lents. 

Dlscussion 
du sysrême 

tl'impôl ilf A ' { 1 ' l ''I 't ' l 111'1 1 D 'I' , 1 • '" t, • m: c e11u111c e qn a van qu 1 soi passe ou rc , H 11 • es e egues ces 
~
011;,~~;:;;~iun Pays-Bas veuillent bien faire connaître à la Commission s'ils n'ont rien à 
I'"' MM. les f · t· , 'I , t, .1 1 , d J '11 n,·•irguë, c rnnger aux propos1 1011s qu 1 s ont prcscn ces uans a séance c a ver c. 

de,{~~;;: ~as. Persistent-ils a ne vouloir l'impôt à la consommation que dépourvu de la 
gar-anlic initiale de la prise en charge obligatoire? 

M. RAnUSEN répond qur les Délégués des Pays-Bas persistent uniquement 
à maintenir le principe qui a servi de base à leurs propositions, et qui esl de 
n'entraver en rien, par les vérifications du fisc, les opérations industrielles. 
Ils sont prêts, d11 reste, à examiner tous les moyens de contrôle qui leur 
seront conseillés, pourvu que ces moyens soient de nature à concilier, clans 
une mesure équitable: le respect de la libcrlé de l'industrie avec les garanties 
ducs au Trésor. 

1'1. LE Pussmenr fuit remarquer que ce double but semble pouvoir èlre 
atteint par le moyen qne propose le Gouvernement français, et qui consiste 
à compléter le système de l'impôt i, la consommation en faisant précéder la 
surveillance, a la sortie des portes de la raffinerie, d'une prise en charge avec 
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compte de droits ù l'entrée. On an'iverait ainsi à nno perception exacte des 
droits, sans avoir cependant i, pénétrer dans l'intérieur de la raffinerie, ni à 
troubler en rien les opérations <lu raflinage. Ou serait seulement obligé de 
foire un inventaire au début, comme point de départ de la mise en vigueur 
du nouveau régime. Un tel système ne serait, en somme, que celui qui a été 
JHOJ)OS<i pal' ~lM. les Délégués des Pays-Bas , avec une sécurité de plus, celle 
d{) la prise en charge initiale et de l'évaluation saccharimétrique <les sucres 
introduits dans la raffinerie. 

l\J. RAHUSEN objecte ciue l'insuffisance des propositions françaises ressort 
de leur nature même, ainsi que des considérations développées à l'appui pa1· 
MM. les Délégués français. Pourquoi , en effet, ont-ils réclamé la garantie 
initiale de la prise en charge avec compte de droits, sinon parce qu'ils n'ont 
pas confiance Jans l'efficacité de la surveillance que l'administration fran­ 
çaise exercerait à la sortie? Do moment où il en est ainsi, le système tout 
enlier se trouve condamné. Qnant au moyen de contrôle résultant de la prise 
en cha1·ge obligatoire el de l'évaluation sacchnrimétrique, il parait insuffisant 
aux Délégués des Pays-Bas. Ln vérification saccharimétrique n'offre, en effet, 
complète sécurité qu'au point de vue de la détermination de la richesse 
absolue du sucre : dès qu'il s'agit de fixer le rendement présumé du sucre 
brut; les calculs se compliquent de l'emploi de coefficients dénués de fonde­ 
ment scientifique, et les écarts les plus considérables peuvent se produire 
snns que l'administration les soupçonne. En résumé, si l'on croit à l'efficacité 
de la surveillance exercée à la sortie de la raffinerie, il est inutile de recourir 
ii hi prise en charge initiale avec compte de droits el vérification saccharimé­ 
Irique ; cl si; au contraire, on ne trouve pas des garanties suffisantes dans le 
contrôle des opérations <le sortie 1 on ne peut se flatter d'y suppléer par une 
prise en charge établie d'après les indications contestables de la saccharimé­ 
trie. 

M. LE PRtSJDEi'iT déclare ne pas admettre que la question puisse se poser en 
ces termes. On ne saurait dire que l'administration française ne croie pas à 
l'efficacité de la surveillance qu'elle exercerait à la sortie des raffineries: clic 
esf, au contraire, convaincue que celte surveillance se-l'ait tout aussi viMiluntc 
c1ue celle qui pourrait être établie par le fisc des Pays-Bas aux portes des 
niffinerit•s néerlandaises; mais, tandis que MM. les Délégués des Pays-Bas 
estiment ce contrôle suffisant par lui-même et à lui seul, les Délégués fran­ 
çais jugent indispensable do le compléter, en lui donnant pour point de 
départ la constatation scientifique de la quantité et de la richesse des sucres 
mis en rallinage. ll leur paraît impossible de se contenter d'une simple prise 
en charge par une pesée 1 alors que1 suivant le degré de leur richesse, les 
sucres entrés en raffinerie pourraient représenter une quantité de sucre cris­ 
tallisable variant clans les proportions les plus considérables, On allègue, il 
est vrai, les doutes qui subsistent encore sur la valeur des coefficients 
employés par la saccharirnélrie française et sur l'incertitude des évaluations 
sueeharimélr-iques ; mais l'administration française ne pal'fage pas ces doutes; 
dont le commerce de tous les pays ne semble pns dtn•antngc préoccupé, puis- 

:-W 
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qu'il emploie journellement le sacchurimètre pour lu fixation des prix de 
vente. Dans tous les cas, fût-il nui que lu vérification snccharimélrique ne 
donne que des résultais d'une vérité relative, mieux vaudrait encore, suivant 
l'avis des Délégués français, faire usage <le cc moyen, mème impurfait , pou1· 
contrôler les indications du service de surveillance établi il la sortie de la 
raffinerie ~ que de laisser ce service fonctionner isolément, sans nulle donnée 
antérieure qui fût de nature à l'avertir de ses en-eurs. C'est ainsi que, dans la 
tenue des écritures, le commerce ne se contente pas d'inscrire ses opérations 
sur un rcgish·e unique, si bien tenu qu'il puisse être, mais qu'il croit indis­ 
pensable d'en contrôler constamment les indications, au moyen de la comp­ 
tabilité en partie double. 

M. Aiuf: ajoute que le système proposé par MM. les Délégués des Pays-Bas 
est en complète contradiction avec celle règle de prudence commerciale suivie 
par les négociants de lous les pays. M.Rahusen conseille, en effet, <le procéder 
comme un comptable qui prétendrait tenir sa caisse: sans savoir cc qui y 
entre. Aussi bien, au point de vue où il se place, cette indication première 
ne lui est-elle pas nécessaire, puisqu'il compte absolument sur l'efficacité de 
la surveillance exercée par les employés chargés <le la garde des portes de 
sortie des raffineries. L'administration française a la même confiance dans cc 
mode de contrôle , mais elle croit utile de le compléter par d'autres moyens 
de vériûcntion. En supposant qu'elle n'arrive pas ainsi à supprimer radicale­ 
ment la fraude 1 du moins espère-t-cllc n'èlrc fraudée que dans la proportion 
<le J 1 là où elle risquerait de l'être dans la proportion de 10, si clic adoptait 
le régime dont se contentent M~l. les Délégués des Pays-Bas. 

1\1. RAUUSEN croit inexacte la comparaison faite par M. le Président entre 
la comptabilité en partie double des deniers d'une maison de commerce et la 
comptabilité <les sucres d'une ruflinerie ; la première, eu effet, doit aboutir à 
une balance rigoureusement exacte, tandis que la seconde comporte des 
excédants cl <les manquants. Il n'admet pas davantage l'hypothèse soutenue 
en dernier lieu par lU. Amé, el d'après laquelle les fraudes que le système 
proposé par la France pourrait encore laisser subsister seraient dix fois 
moindres que celles qu'on aurait lieu de redouter avec l'impôt à la consorn­ 
ma lion, sans prise en charge obligatoire au début de l'opération. M. le p1·c­ 
mier Délégué des Pays-Bos serait tenté de retourner cette proposition; car, 
étant <louné le mode suivi par l'administration française pour Je prélèvement 
des échantillons soumis à l'analyse saccharimétriquc, on peut très-bien sup­ 
poser qu'une fraude portant sur le choix de ces échantillons entraine pour 
Je Trésor une perte de 100,000 francs et plus? tandis que, dans le système de 
l'impôt à la consommation, la même fraude exigerait une série d'opérations 
matérielles qui ne pourraient échapper à la surveillance des employés. 

lU. \V ALPOLE s'associe aux observations de l\l. Rahusen. Il préfère un sys­ 
tème reposant sur la constatation des faits et non sur des présomptions; il 
croit, de plus, que le vrai moyen d'atteindre les excédants est de faire porter 
le contrôle de l'administration sur la masse entière de la fabrication. D'après 
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ces principes, les Délégm;s anglais out conseillé l'exerciee , cl ils acceptent 
l'impôt Ï\ la consommation proposé paa· )l. Hahuseu. Par les mêmes raisons, 
ils combattent le système saccharimétrique qui , dans lem· opinion, a le 
double inconvénient ~ d'une part 1 de rcpo5c1· sur une base scientifique con­ 
testée par MM. Gunning cl Scheibler, cl par les chimistes ullemunds , el, 
d'autre part, de vicier dans sou principe tout ré~imc <l'exercice et de vérifi­ 
cation des faits, en y iutroduisunt tics présomptions légales. 

M. ÛzE~~E fait rcmo1·quc1· que cc système de vérification succhurimétrique, 
servant de point de départ à une prise en cha,·gc obligatoire avec compte de 
droits, el si hautement déclaré pa1· MM. les Délégués anglais inapplicable aux 
raffineries, n'en a pas moins été admis par MM. les Délégués des Pays-Bas 
pour la surveillance des Iuhriqucs de sucre. 

31. HAnusE~ répond qu'il n'a consenti, l'été dernier, il modifier dans cc sens 
son projet primitif d'arrangement, <tnc par esprit de conciliation cl par défé­ 
rence pou1· les observations de .l\111. les Délégués frauçais , qui avaient fait 
ressortir JaclilJicullé de surveiller efficacement des fabriques de sucre.souvent 
très-éloignées les unes <les antres; mais cc n'était li\ qu'une concession de sa 
part, et non un abandon de Sl!S principes : il eùt préféré l'application du 
système Je l'impôt ù la consommation aux fabriques de sucre aussi bien 
qu'aux rallineries. Al. le premier Délégué <les Pays-Bas tient, d'ailleurs , à 
déclarer de nouveau qu'il ne s'attache pas exclusivement à tel ou tel mode 
particulier de contrôle. Dans les articles 4, ~ eL ti du projet qu'il a présenté 
lors des dernières conférences, il a indiqué la forme sous laquelle les idées 
qu'il cherche a faire prévaloir lui paraissaient pouvoir élre le plus facilement 
mises en pratique; mais il admettrait Loule combinaison qui permettrait 
d'exercer un contrôle véritable, sans recourir à la prise en e;harge avec compte 
débiteur. 

l\J. LE Pnèsuissr fait remarquer que, dans l'intérêt de la raffinerie fran­ 
çaise, qui se trouve avoir à lutter contre la concurrence des raffineurs anglais 
affranchis Je Loul irupôt , la France serait également désireuse de pouvoir 
exonérer son industrie <le l'obligation de la prise en charge avec compte de 
droits; mais celle précaution parait indispensable pour sauvegarder les 
recettes du Trésor. 

Avant de clore la discussion sur ce point, M. le Président croit utile de 
demande!' à i\Ul. les Délégués des Pays-Bas si, dans le cas où le système de 
l'impôt à la consommation serait adopté, ils jugeraient nécessaire, pour sa 
mise en vigueur, que l'on fit un inventaire généi-al des raffineries et des 
fabriques, cl si la confection de cet inventaire leur semblerait devoir néces­ 
siter une interruption de travail. 

M. ToE \V ATER répond affirmativement à la prem,cre de ces questions ; 
sur la seconde, il exprime l'opinion qu'une interruption de travail serait 
nécessaire, el que, dans celle hypothèse, le Gou\'erncmcnt devrait 1111 

dédommugcment aux ralliueurs. 
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~I. Ls FEUVI\E fait connaitre qu'en Angleterre la confection ile l'inventaire 
des mflincries ne paraît présenter aucune difficulté. Certains rafflncurs 
anglais font, chaque semaine, lem· inventaire sans arrêter le travail 1 en 
mesurant la contenance de chaque vaisseau, en prenant ln densité de chaque 
jus et en employant la saccharimétric seulement comme rnoycn de contrôle. 
Ils considèrent ces inventaires comme exacts; mais il n'en serait èvitlemment 
pas <le mème d'inventaires dressés par l'administration d'après le mode de 
vérification saccharimétrique employé Cil France, et qui comporte toujours 
<les excédants. 

M. Am:, sans ,·ouJoi,· renouveler une discussion épuisée, croit devoir 
faire remarquer que\ si <les excédants peuvent encore se produire aujour­ 
d'hui, ils disparaitraient certainement après la réalisation de la réforme 
proposée par la France, c'est-à-dire après la réduction des coefficients et la 
substitution du titraue au deeré au litruue pat· classes complétées au besoin 

"' :0 ë:> ' , 
pùr un contrôle organisé à la sortie des rulliueries , contrôle sans gnmd 
intérêt en soi, probablement plus onéreux que productif pour le Trésor , 
mais p1·oprc ~ dans tous les cas 1 à rassurer les couvictions qui ne voient <le 
ganmtics que dans l'exercice. 

M. LE Pni:sJDENT constate que la discussion.à laquelle a donné lieu Je sys­ 
tème d'impôt à ln consommation proposé par MM. les Délégués des Puys-Bas, 
11'a pu foire disparaitre les diYc1·genccs de YUCS qui s'étaient produites sur 
cc point entre eux cl les· Délégués français. li l'este i, couuuilre l'opinion <le 
~HJ. Ies Délégués de fa Belgique. 

1\1. Gun.LAUME répond que, s'il n'a pas demandé plus tôt lu parole, son 
abstention s'explique par son désir de ne pas troubler l'ordre de la discus­ 
sion; mais il n'éprouve aucune ùifliculté a exprimer de nouveau 1 comme il 
ra déjà fait l'été dernier, ses préférences pour le système de la prise en 
charge préalable, qu'il considère comme le point <le départ nécessaire d'une 
constatation sérieuse des quantités entrées en consommation. On peut différer 
d'opinions sur la valeur des iudicalions fournies par cette prise en charge 
effectuèc d'après les vérifications succharimétriques , ruais il est impossible 
de n'en pas tenir grand compte. La saccharimétrie ellc-mèrne , objet de si 
vives critiques, en mérite sans doute, clans son état actuel, quelques-unes qui 
pourront n'être plus motivées après la modification des coefficients cl l'adop­ 
lion du titrage au degré; mais, quoi qu'il en soit; on ne saurait admettre que 
la constatation double ne donne pas Lou jours pins de gar·antics <1uc la consta­ 
tation simple. Un système qui comporte a la fois une prise eu charge préa­ 
lable et obligatoire établie au moyen de fo saccharimétrie , et un contrôle 
rigoureux à la sortie, est de beaucoup préférable à un régime qui, exigeant la 
prise en charge initiale à titre <le simple renseignement et sans aucune· sanc­ 
tion: repose, en réalité, tout enlie!' sur la surveillance exercée à la sortie. Jl 
n'est, d'ailleurs, nullement probable que 'l'acquittement préalable d'une 
partie des droits ait pour résultai de diminuer In sévérité des vt\rificnlions 
effectuées à la sortie, puisque 1'011 voit, dès .:i présent, l'.ulmini~lnilion Iran- 
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çaiso percevoir des fabricants de sucre des suppléments de droits dépassant 
de ,JO p. 0/0 les évaluations de la prise en charge initiale. Avec le système 
hollandais, on se contenterait de soupçonner ln fraude et d'accroitre la sur­ 
vcillancc là où, suivant le système français, on procéderait à la constatation 
du manquant et au recouvrement des droits. 

Quelle que soit, du reste, la résistance de MM. les Délégués des Pays-Bas 
à l'adoption des mesures proposées par ~Dl. les Délégués français , on a lieu 
de croire que1 dans la pratique, le système de l'impôt à la consommation 1 
préféré par 1'1. Hahusen , ne larderait pas à se rapproche!' de la base du sys­ 
tème dont ~IM. les Délégués français lui ont vainement conseillé l'adoption. 
Du moment où, suivant le projet néerlandais, on devra tenir note des quan­ 
tités de sucre introduites dans la raffinerie et de leur richesse absolue pour 
comparer le chiffre des entrées avec celui des sorties, et poul' faire, an besoin, 
des écarts que pourrait révéler celte compnraison , une présomption de 
fraude 1 on sera bientôt amené à reconnaître qu'une telle précaution est insuf­ 
fisante, si l'on ne stipule, en même temps, que les droits sont dus sur lu 
différence. On ne ferait donc qu'arr iver plus tard au système dont la France 
conseille l'adoption immédiate. 

M. Gun,LAUME tient, d'ailleurs, à ,rappeler que, la Belgique ne pouvant 
accepter pour elle-même ni l'une ni l'autre des solutions proposées, il ne 
lui appartient pas de se montrer Irès-rliflieile sur les conditions dans 
lesquelles les pays étrangers procéderaient à ln mise en vigueur du système 
de l'impôt à la consommation ou du système saccharimétrique, Elle pense 
que, le but commun étant l'abolition de la prime et de la protection, il con­ 
vient <le laisser chaque pays libre de chercher à l'atteindre par les moyens 
qu'il juge le mieux appropriés à son esprit, t\ ses mœurs , à ses besoins, et 
elle se réserve uniquement d'examiner si les mesures proposées constituent 
un équivalent sullisant des garanties qu'elle est elle-môme disposée à donner· 
sons une autre forme. 

C'esl dans cet esprit qu'avait été conçu le projet présenté par les Dôlégués 
hclgcs ~ lors des dernières conférences : la sacchut-imèttie pour la France 1 cl 
un autre système pour les pays dont le droit ne dépasserait pas 22 fr. t>O es 
y étaient acceptés comme des équivalents suffisants. Les Délégués belges sonl 
aujourd'hui dans les mêmes intentions : comme alors 1 ils conservent leurs 
préfévcnces pour la base du système français, sans prétendre, du reste, en 
recommande!' l'adoption immédiate aux Pays-Bas, ni pouvoir en accepter 
l'application à la Belgique. 

M. \VALPOLE déclare qu'il ne saurait partager l'opinion exprimée par 
.M. Guillaume sur les mérites relatifs des deux propositions hollandaise et 
française. Aux. yeux de M. le premier Délégué de la Grandc-Brclagnc 1 cc 
dernier système a le grave inconvénient de manquer d'une hase précise : 
pour arriver à la vérité , il commence par s'appuyer sur une présomption 
fausse, tandis que, dans le projet nécrlandnis, ln prise en charge est sulfisarn­ 
ruent rigoUl'cttsc pour qu'il y ait chance de prévenir les écarts entre les entrées 
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et les sorties. D'un au Ire côté, '3 saccharimétrie laisse subsister les drawbacks, 
que l'impôt à la consommation fait, au contraire, disparaitre. 

M. ÛzENiH: répond qu'il n'est nullement démontré que la méthode saccha­ 
rimétriquc repose sur une présomption fausse, ni surtout fJUC l'on possède 
un procédé plus sûr d'arriver à la détermination de la richesse des sucres 
bruis. Quaul aux drawbacks; il n'en existe pas, au sens ordinaire du mot, 
dans le système proposé par la France, puisque la fixation des droits par 
l'administrutiou aurait pour effet, non pus l'acquittement immédiat <le leur 
111011lanl, mais seulement l'ouverture d'un compte débiteur, et que, par suite, 
au moment de l'cxportation , l'opération se solderait, non par un rembour­ 
sernent de droits qui n'auraient jamais été payés , mais par une simple 
décharge. 

JU. (;u,LLAUJIE demande si, avant de poursuivre la discussion, il ne serait 
pas utile que la commission se prononçât sut· la question de savoir s'il est 
possible d'arriver à une entente, dans les conditions indiquées par l\lM. les 
Délégués des Pays-Bas. 

M. LE Pni'.:srnENT répond que la persistance des divergences sur cc point a 
déjà été constatée; mais il croit que la conciliation pourrait devenir plus 
facile, si MM. les Délégués de la Belgique donnaient leur adhésion à l'une 
ou i1 l'autre des combinaisons proposées soit par les Pays-Bas, soit par la 
France. 

Question ~I. Gu1LLAUME rappelle qu'il lui serait impossible de se prononcer pour 
dm•r•:•'.e"''· l'application, en Belgique, d'aucun de ces deux r·égimes, l'exercice ou tout 
Propo.,11ons l \ d . ' . t" hl f S'il ""'" llcli;upar.. autre mot e ana ogue e perception étant 1mp1·a icu e c ans cc pays. 1 a 

cru devoir insister pour que la commission prit une décision immédiate, 
c'était uniquement afin de pouvoir mieux préciser les intentions de la Bel­ 
gique: les élJUivalculs offerts par celte Puissance n'étant pas les mêmes dans 
les deux hypothèses. . 
Dans le cas où les lrois autres Etals pourraient tomber d'accord entre eux 

ponr la mise en Yigucur de l'exercice ou d'un régime analogue, la Belgique 
maintiendrait les concessions qu'elle avait fa iles par la conven lion de Bruxelles, 
notamment la réduction du droit à 22 fr. oO cent. et l'élévation de 1,oOO à 
1,600 g1·ammes du minimum de la prise en charge pour les fabriques abon­ 
nées; dans le cas contraire, clic s'en tiendra aux propositions que ses Délégués 
avaient formulées lors des dernières conférences, et d'après lesquelles le 
minimum de la prise en charge devait èlre porté à ! ,1SDO 3rammcs et le ren­ 
dement de la troisième classe relevé de 80 à 82. 

Ces remaniements ile tarif ne constituent pas, du reste , toutes les conces­ 
sions de la Belgique : elle peul oh"rir il ses coassociés d'autres garnnlics, non 
moins sérieuses el. non moins ellicaces , résultant des mesures qu'elle a prises 
pour assurer l'exacte rentrée des droits; en renforçant l'action do fisc. Comme 
la l1'rance, elle a amélioré son système de perception, sans attendre le moment 
de la signature d'une cnnvcntion , die a cru devoir le faire, en dehors de 
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toute préoccupation internationale , dans le seul intérêt de ses finances, mais 
elle n'en a pas moins le droit de considérer cette amélioration fiscale comme 
étant de nature à faciliter son accord avec les autres Étals producteurs de 
sucre. 

Ainsi le régime· des marchandises d'accise importées en Belgique a été 
modifié: jusqu'à présent, le droit n'était acquitté que sur la quantité et la 
qualité constatées par les employés; aujourd'hui il est payé d'avance, sur la 
déclaration faite par l'importateur, avant mémo que celui-ci sache par quel 
employé sa marchandise sera vérifiée, et, si la vérification fait ressortir quelque 
différence, des pénalités très-rigoureuses peuvent être prononcées. 

Les exportations de sucres raffinés avaient, <le leur côté, donné lieu à 
quelques irrégularités, moins graves, il est vrai : 011 espère y avoir mis un 
terme en renforçant la sanction pénale et en rendant le raffineur responsable 
de l'exactitude de la déclaration de sortie. Cette dernière innovation constitue 
uno amélioration réelle, puisque, au lieu d'ëlrc réduite à poursuivre des 
individus souvent insolvables et qui se hâtaient de quitter le pays en cas de 
condamnation, l'administration se trouve avoir le raffineur pout· répondant 
et, par là mème, pour auxiliaire, dans une certaine mesure. 

Les fabriques de sucres bruts ont été également l'objet de quelques 
mesures nouvelles. Des fraudes, comme il s'en produit avec tous les systèmes 
cl dans tous les pays, y avaient été constatées, et l'on avait cru remarquer 
qu'elles provenaient surtout de la difficulté que les inspecteurs et les autres 
agents chargés du contrôle de la surveillance permanente éprouvaient à 
entrer,· de nuit, dans les fabriques. En effet, bien c1ue la loi exige que ces 
établissements soient accessibles à toute heure, il leur était permis, en vertu 
d'une tolérance introduite depuis quelques années, <le tenir leurs portes 
fermées pendant la nuit. Les employés subalternes continuaient bien d'être 
en permanence clans la fabrique, mais, les portes étant closes, les chefs de 
ces employés ne pouvaient arriver à l'improviste, et l'efficacité de la surveil­ 
lance s'en trouvait diminuée'. Aujourd'hui cette tolérance n'existe plus : 
quatre employés placés sous la direction d'un chef responsable sont attachés 
à chaque fabrique et se relèvent cieux par deux, de manière que le contrôle 
ne subisse aucune interruption; en outre, les sucreries sont soumises à la 
visite d'un corps spécial d'inspecteurs et de contrôleurs qui opère tour à tour 
clans toutes les sucreries du pays. D'un autre côté, les employés attachés 
à chaque fabrique sont changés au milieu de lu rampagne, c'est-à-dire au 
bout d'un mois ou deux : celte mesure, essayée avec succès il y a quelques 
années, vient d'être génér-aliséc. 

Enfin, l'administration a trouvé dans un article de loi le moyen d'en­ 
gager la responsabilité des chefs de Iabriques , lorsqu'un de leurs agents· 
lente de corrompre un employé. 

On peut affirmer que ces précautions, si multiples et si minutieuses, n'ont 
n'ont pas été vaines : la fraude est aujourd'hui excessivement réduite, à 
supposer qu'il s'en produise encore sur l'ensemble de la fabrication belge. 

M. J,E Pni'.:srnEJST répond qu'il est loin de méconnaître la valeur des conces­ 
sions offertes par la Belgi<ptc~ et surtout l'utilité des mesures administratives 

M 
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qu'elle a prises pour réduire la fraude, et que M. Guillaume vient d'énumérer; 
mais c'est le principe nième du système d'impôt maintenu par la Belgique 
qui soulève le plus d'objections. Elle persiste à conserver le 1·égimc des 
types, que toutes les autres Puissances ont clù abandonner: il cri résulte 
qu'elle peut atténuer les incouvéuients du système, mais qu'elle ne saurait 
supprimer le vice qui lui est iuhéreul , d quc1 <lès lors, ses concess_ions 
risquent de paraitre insuffisantes, en comparaison de celles des autres Etats 
coassociés. Aujourd'hui q11e la France adopte un mode de perception dont 
MM. les Délégués belges reconnaissent la très-sérieuse valeur, ils ne seront 
pas étonnés qu'on demande ù lem· pays des innovations un pcn plus hardies. 
l\J. Guillaume n'ignore pas, en e,>O'ct1 tous les soupçons auxquels donnent lieu, 
surtout dans les départements français de la frontière du Nord, divers indices 
Iàcheux pour l'industrie sucrière belge, notamment le faible rendement de 
l'impôt sur les sucres et la moyenne très-peu forte de la consommation du 
sucre en Belgique. L'élévation du minimum. de la prise en charge ne dissi­ 
pera pas ces soupçons, car certains industriels prétendent que le rendement 
de 1,600 grammes est impossible i1 atteindre: et r1uc, si les fabricants belges 
consentent à l'accepter: c'est uniquement pa1·cc qu'ils comptent trouver une 
compensation dans l'iusuflisuüee du mode de perception. 

1\1. GmuAu11E ne peut admettre que les concessions de la Belgique soient 
insuffisantes, Pour les sucres raffinés, l'élévation du rendement des classes 
inférieures donne complète satisfaction, <l'au tant plus qu'elle coïncide avec la 
réduction du droit à ~2 fr. ~O cent. En effet; avec un droit trois fois plus 
faible que celui de la France, il faudrait au raffineur belge un excédant <le 
rendement de 5 kilogrammes pour réaliser, au détriment <lu Trésor, un 
bénéfice égal à celui c111c pourrait obtenir le raffineur français avec un excé­ 
dant d'un kilogramme. Aussi 1\1. le premier Délégué de la Belgique croit-il 
pouvoir poser en principe, cl sauf la discussion <les détails, que l'administra­ 
tion belge, par cela seul que l'impôt est trois fuis moindre en Belgique; n'est 
pas tenue it une perception aussi rigoureuse c1uc celle qui doit étrc imposée 
à l'administration française. 

Quant aux insinuations dirigées contre les fabricants de sucre belges, il y 
a été maintes fois répondu. Elles ont leur origine soit dans les propos incon­ 
sidérés de quelques intéressés, soit dans les préventions ou la crédulité 
d'industriels rivaux. On s'étonne, par exemple, que les industriels belges 
puissent accepter comme minimum de la prise en charge le taux excessif de 
1,600 grammes par hectolitre el par degré relevé au densimètre, et l'on pense 
que, cc rendement étant presque impossible à atteindre dans certaines 
parties du pays. ils comptent sur une compensation illicite , mais 011 ignore 
sans doute <JUC l'industrie sucrière n'est pas seule dans cc cas en llelgique, el 
que toutes les autres, par exemple celle de la distillerie, sont également 
abonnées à un taux de rendement moyen qu'on ne peut toujours atteindre 
dans toutes les parties du pays. Elles ne fraudent cependant pas; mais les 
gnrnds établissements dépassent la moyenne; et les petits, qui ne l'atleigncnt 
pas, trouvent ries compensations très-légitimes dans des conditions particu­ 
lières <le culture, d'installation ou <le débit. 
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M. LE PnÉSIDEN'l' demande comment l'industrie sucrière belge a pu, si elle 
n'a pas de larges primes , exporter, encore cette année, 27 millions de 
kilogrammes à destination de la France, malgré la surtaxe da 2 francs dont 
ses produits sont frappés à la frontière française. 

M. Gu1uAUME répond que, dans son opinion, cette importation a dû, pour 
une g1·ande partie, être postérieure à la hausse considérable du prix des 
sucres qui s'est produite dernièrement en France. Dans tous les cas, on peut 
être assuré que la prime serait complètement supprimée, si une convention 
était conclue dans les conditions proposées pa1· la Bclgi11uc, c'est-à-dire si le 
minimum <le la prise en charge était porté de 1,500 à l 1600 grammes. Celte 
augmentation <l'un quinzième serait d'autant plus considérable, qu'elle 
porterait non pas seulement sui· la consommation, mais sur l'ensemble <le la 
fabrication : cc serait donc une surcharge d'environ :J millions sur 7:J. 

1\1. ÜzENNE fait observe!' qne, d'après les explications fournies par 1\1. Guil­ 
laume, des employés <lu fisc sont en pernianeuce clans les fabriques de sucre: 
n'est-cc pas là l'exercice si hautement repoussé par MM. les Délégués belges? 
Et, s'ils l'admettent pour partie dans les fabriques, pourquoi ne l'admet­ 
traicn L-i ls pas pour le tout dans les raflineries P 

l\I. GutLLAunrn répond que les employés ne suivent la fabrication que jus­ 
qu'à la défécation des jus; c'est donc, en réalité, l'extraction <lu jus considéré 
comme matière première qui est surveillée, et non la fabricutiou <lu sucre 
qui est exercée. En effet, la hase de l'impôt indirect en Belgique est l'abon­ 
nement basé sur des présomptions légales, la législation belge n'admet pas 
l'exercice proprement dit, c'est-à-dire un système consistant à contrôler les 
quantités produites et à asseoir la taxe sur la matière fabriquée. 

1\1. \VALPOLE critique la position prise par la Belgique dans celle question, 
il estime que, <lu moment où la Belgique persiste à maintenir seule un sys­ 
tème de perception auquel ses trois coassociés ont dû successivement 
renoncer, elle ne doit pas s'étonner que les autres Puissances le trouvent 
insuffisant. Toutcfois , puisque la Belgique est entrée largement dans la voie 
de la réduction <les droits , elle pourrait peut-être lever les difficultés résul­ 
tant du mode de perception de la taxe, en su pprimant la luxe elle-rnéme , ou 
du moins, en s'engageant à effectuer des réductions graduelles. 

M. GUILLAUME répond que telle n'est pas l'intention du Gouvernement 
belge: il entend réduire, mais non abolir l'impôt des sucres, qui rapporte 
actuellement de 6 à 7 millions de francs; el qui, par sui le de l'augmentation 
<le la consommation, les rapporterait sans doute encore, d'ici à peu d'années, 
malgré la réduction éventuelle de la taxe. 

l\J. RAIIUSEN s'associe à l'opinion exprimée par M. ,valpolc sur les inconvé­ 
nicnts de la position prise par la Belgique. MM. les Délégués belges n'igno­ 
rent pas qu'en ,fSi;'j les concessions faites par lem· pil)'S ont été jugées, en 
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Hollande, très-insulfisantos , cl que ce fut l'une <les principales causes du 
rejet de la convention de Bruxelles. Il serait à craindre que, cette fois encore, 
l'établissement d'un accord international ne devînt plus difficile, s'ils ne se 
ralliaient pas au système de l'abolition complète de toute prime et <le toute 
protection. Il ne suffit pas que la Belgique réduise la protection par des 
mesures de détail; il faudrait qu'elle lu supprimât, qu'elle adoptât le prin­ 
cipe de cette suppression et qu'elle acceptât, sinon l'exercice, du moins un 
système donnant. à cet égard, des gm·anties complètes. A celte condition, les 
Pays-Bas ne lui contesteraient pas la conservation d'un 1·égime particulier; 
au contraire, si elle refusait d'entrer dans celte voie 1 il serait à craindre 
qu'elle n'empêchât ainsi l'établissement d'un accord, à lu conclusion duquel 
la seule difficulté qui subsiste encore entre la France et les Pays-Bas n'oppose 
peut-être pas un obstacle insurmontable. 

M. Gu1LLAm1E déclare ne pas accepter la responsabilité que 1\1. Rahusen 
semble vouloir faire peser sur les Délégués belges, pour lo cas où les négo­ 
ciations échoueraient. M. Dujardin et lui ont offert tout ce qu'ils pouvaient 
offrir, en dehors de l'exercice; or, l'exercice, comme il l'a déjà dit en mainte 
occasion, est absolument impossible en Belgique . 

M. u Pni:sJDENT fait remarquer que, cependant, l'exercice fonctionne on 
France pour les fabriques, qu'il a été accepté pour les raffineries par la légis­ 
lature française, et que les Pays-Bas, de leur coté, consentent à l'appliquer à 
leurs fabriques de sucre. Il est surprenant que: dans un pays enclavé entre la 
France et la Hollande, et au sein d'une population qui tient évidemment, des 
deux races voisines, ce même mode de perception de l'impôt soit déclaré 
impraticable, alors surtout qu'il s'agirait, non pas de l'introduire dans les raf­ 
fineries, mais simplement dans les fabriques isolées au milieu de la campagne 
et ouvertes pendant environ trois mois par an. 

:M. OuJARDIN ne nie pas la possibilité <le faire pour la Belgique un règle­ 
ment analogue à celui qui existe en France, pour l'exercice dans les fabriques 
de sucre. 

Mais on n'arriverait pas à le mettre sérieusement en vigueur. A supposer 
(ce qui n'est pas admissible) qu'il se rencontrât un Gouvernement quelconque 
résolu à l'imposer, il se heurterait, dans la pratique, à une résistance telle­ 
ment universelle, à un tel soulèvement <l'opinion, à des rnœurs et à des habi­ 
tudes tellement conlraires , il serait contraint, par suite du développement 
de la fraude, à l'adoption de mesures si vexatoires.qu'il se trouverait bientôt 
contraint d'y renoncer ou de ne l'appliquer qu'en apparence. 

.IU. Gu1LLAUME confirme les paroles de M. Dujardin. 
Reprenant d'ailleurs sa réponse à M. Bahusen , il rappelle que, si la Bel­ 

gique fait des offres relativement limitées pour le cas où la France et les 
Pays-Bas ne parviendraient pas à se mettre d'accord sur l'adoption de l'exer­ 
cice ou <le l'impôt a la consommation, elle maintient, an contraire, dons 
l'hypothèse inverse, toutes les concessions qu'elle avait déjà consenties, en 
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t87~, lors de la signature <le la convention de Bruxelles, et qui équivalent, 
en fait, à la suppression <le la prime et de la protection. 

M. RAuusEN ne conteste pas la valeur de ces concessions; mais il craint 
que l'efficacité n'en soit diminuée par le maintien du régime des types et 
des classes. Il considère, d'autre part, comme nécessaire que l\lM. les Délé­ 
gués de la Belgique veuillent bien reconnaître expressément le principe de , 
l'abolition complète de Lou te protection, et en assurer l'application par de 
plus larges concessions. Sous ces réserves, et sauf la fixation du traitement 
des sucres exotiques en Belgique, une entente ne lui paraitrait pas impos­ 
sible. 

La suite de la discussion est remise au vendredi 9 février, à midi. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Le JUinistre de l'A9riculture et dii Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire ~ 

RENÉ LA VOLLÉE. 
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QUATHIÈi\lE CONFERENCE. 

\'cnllredi, 9 février 1877. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BORT', 

lll~ISîlll: 1/J; L'ACIIICUl.îlillJ; rr !JU COllllJ;ltCI:. 

Étaient présents: MM. les Délégués de la Belgique, de la France , de la 
Grande-Bretagne et <les Pays-Bas. 

La séance est ouverte ù midi et demi. 

Le procès-verbal tic la précédente réunion est lu et adopté. 

Question L'ordre du jour appelle la suite de 
des éc1uiv:ilenls. J t - va en s. 

Discussion 
des 

propo,irions 
de l:i Belgique. 

(Suite.) 

la discussion de la question des équi- 

M. OzENNE exprime l'opinion qu'au point où en est arrivée la discussion, 
il est utile d'en préciser les résultats. Un rapprochement s'est opéré entre les 
propositions des Pays-Bas et celles de la France , et il semble, comme l'a dit 
M. Rahusen, c111e la divergence de vues qui subsiste encore sur un seul 
point, entre les Délégués des deux pays, ne soit pas un obstacle insurmon­ 
table à l'établissement d'une entente. Du côté de la Belgique, la situation 
est-elle la même? Celte Puissance a, sans dou le, fait certaines concessions et 
réalisé quelques améliorations administratives qui permettraient d'espérer 
une diminution des excédants dont bénéficient les fabriques de sucre belges; 
mais elle n'en conserve pas moins un système qui soulève encore en France 
de très-vives appréhensions, et il faut s'attendre à voir persister ces appré­ 
hensions, aussi longtemps que les fabriques belges continueront à jouir 
du régime de l'abonnement, en face des fabriques françaises soumises à 
l'exercice. 
D'un autre côté, il ressort <les explications mêmes données à la commis­ 

sion par M. Guillaume que, dès à présent, les employés <lu fisc sont en per­ 
manence dans les fabriques de sucre belges. Pourquoi les raflineries ne 
seraient-elles pas soumises à un régime analogue? La difliculté serait d'an tant 
moins grande, 4u'il ne s'agit pus d'un exercice très-rigoureux , lei (}UC celui 
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qui existe en France pom· la perception de certains impôts indirects: mais 
d'un réaime adouci consistant principalement eu une double coustutatiou du 

" poids et du titrage tics sucres i, l'entrée comme il la sortie, cl laissant libres , 
dans l'intervalle, Ioules les opérations industrielles. ~Dl. les Délégués de ln 
Belgique allèguent, il est vrai, les habitudes de Jeurs concitoyens cl leur 
répulsion pour toute espèce d'impôt reposant sur la constatation des quan­ 
tités produites. Ces répugnances sont naturelles et clics existent dans tous 
les pays; clics n'y ont cependant pas empêché la mise en ,·i~ucu1· de l'exer­ 
cice , et il serait juste <1ue la Belgique en fit le sacrifice, dans une certaine 
mesure, pou1· faciliter lu conclusion d'un arrangement, 

M. GuILLAum: répond que l'exercice des rallincrics impliquerait nécessai­ 
rement l'exercice des fabriques de sucre bcleos , et cet exercice. si mitiué n , , r.1 

qu'il pût ètre , différerait toujours notublcmeut du régime actuel, puisqu'il 
nécessiterait une constatation matérielle de la production. Or il a été 
reconnu, après un examen approfondi , cl, démontré dans un truvail corn­ 
muuiqué à l'une des dernières conférences sucrières \ que l'exercice, sous 
n'importe quelle forme, serait impossible tl appliquer en Bdgiquc, et que~ 
par fa même, il ne donnerait aux .Étals coassociés qu'une ~al'êrntic insulli­ 
sante. La Belgique a quelquefois subi, mais clic n'a jamais accepté un régime 
fiscal reposant sur la constatation des quantités produites; quand le Gouver­ 
nement belge a voulu en faire l'essai eu J 846 et 181,7: il a dû y renoncer 
presque immédiatement, en présence de lu résistance générale et <les dilli­ 
cultés <l'exécution qu'il a rencontrées; aussi csl-il résolu à ne pas renouveler 
l'expérience. Il désire vivement, sans doute, une entcnle , qui serait peul-étre 
plus facile à réaliser si la commission la cherchait sur une uulre terrain; il 
en a donné la p1·euve en consentant Îl réduire de moitié l'impôt des sucres; 
mais, dans tous les cas, il ne saura il acheter la conclusion de cet accord au 
prix du sacrifice d'une opinion très-raisonnée cl très-arrêtée chez lui. 
On se préoccupe, il est vrai, des bénéfices illicites que 1'011 attribue i1 l'i11- 

dustrie sucrière belge) cl l'on parait. craindre que la fixation du minimuni de 
la prise en cliargc à 1,600 grammes ne soit. une incitation directe à la fraude, 
puisque, dans certaines parties de la Bclgi(fUC, le rendement moyen n'alluiut 
pas cc chiffre. ~l le premier Délégué <le la Belgique croit, néanmoins, pou­ 
voir démontrer que celle mesure aboutirait à un résulta! inverse, du moment 
où elle devrait se combiner avec une réduction de moitié du chiffre de 
l'iuipôt , et que, dans ces conditions, elle frapperait surtout ceux des 
fabricants de sucre qui y ont des excédants. Que l'on suppose, par exemple, 
un fabricant du midi de la fü•lgiquc obtenant annuellement 1111 rendement 
de ·1,400 grammes et un fabricant du nord de la Belgique obtenant un ren­ 
dement de 1,700 grammes (chiffres exlrèmes choisis pour faciliter la démon­ 
stration). Sous le régime actuel, le droit étant ùc -1-t> francs el la prise en 
charge <le {,~00 grammes, le premier a un manquant de 100 grammes, il 
perd donc un quinzième des droits: soit :> fr. par JOO kilogramnws; le 
second, au contraire, a un excédant de 200 grammes, il gagne clone deux 
quinzièmes des droits, soit fi francs, cl l'écart entre les cieux est de 9 francs. 
Avec la réduction <lu droit à 2:2 fr. ;j0 cent. et l'élévation de la prise en charge 
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à t,600 grammes, il se produit un résultat tout différent: le fabricant du 
midi a, il est vrai, un manquant de 200 grammes, au lieu de IOO, mais, le droit 
étant réduit de moitié, il ne perd que 5 francs comme auparavnnt ; quant à 
celui du nord, il n'a plus qu'un excédant <le i.O0 grammes au lieu de 200, et, 
pur suite de la réduction du droit, il ne gagne que 1 fr. aO cent. au lieu de 
6 francs, et l'écart entre les deux tombe de 9 francs à 4 fr. ~O cent. La mesure 
serait donc tout à l'avantage des fabricants du midi de la Belgique. Loin <le 
les inciter à la fraude, elle les en détournerait, en rendant moins inégales 
pour eux les conditions de la concurrence. Celle considératiou est une de 
celles qui ont le plus contribué à décider le Gouvernement belge à maintenir 
ses propositions de 187t>, parce qu'elle constitue, en quelque sorte, la moralité 
du projet. 

.M. Ami fait observer que cc rapprochement, très-concluant au point de 
vue du marché intérieur de l'industrie bclgc1 n'a pas une signification aussi 
absolue quand il s'agit d'un marché international. Il est possible que le Gou­ 
, ernerucut belge clés ire égaliser les conditions Je la concurrence entre les 
fabricants de sucre du midi et ceux du nord de la Belgique; mais il ne saurait 
évidemment avoir la pensée d'imposer aux uns ou aux autres un rendement 
officiel supérieur an rendement réel. 

M. Gu11LAU11IE répond que telle est cependant la condition de tout système 
d'abonnement : un abonnement est une moyenne, sans quoi il serait une ini­ 
quité pom le Trésor on pour les fabricants. Les résultats des expériences de 
Cologne, pris pour hase de la perception des droits en 1866, n'étaient que 
des moyennes. 

M. AMt estime qu'en lait un abonnement se rapproche ordinairement d'un 
minimum : c'est l'un des motifs pour lesquels la France a renoncé, dans 
l'intérêt de ses finances, à cc système que la Belgique maintient encore. 

Revenant d'ailleurs aux observations présentées par M. Guillaume au 
sujet de l'exercice, M. Amé constate les appréciations contradictoires dont cc 
mode de perception de l'impôt est l'objet. D'un côté, la France est instam­ 
ment invitée à l'appliquer à ses raffineries, par cc motif qu'il n'existerait pas 
d'autre moyen de supprimer les primes; d'un autre coté, MM. les Délégués de 
la Belgique se retranchent derrière les traditions de leur pays pour repousser 
l'exercice, et déclarent qu'ils n'en ont pas besoin pour arriver à la su pression 
des primes 

M. Gm1uum fait remarquer que la Belgique n'a jamais insisté auprès de 
la F'rancc pour l'adoption de l'exercice; mais elle lui a souvent demandé 
l'uniformité du mode de surveillance pour les fabriques et pour les raflinerics: 
les premières sont exercées aujourd'hui, el les secondes sont abonnées. C'est 
celle anomalie qui est la principale cause des abus. La Belgique n'est donc 
nullement en contradiction avec elle-même. Du reste, le molif pour lequel la 
Belgique repousse l'exercice n'est pas applicable à la France : la Belgique le 
déclare contraire a toutes ses traditions fiscales; en France, au contraire, il 
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sert de hase à la perception de presque tous les impôts indirects et se trouve, 
pour ainsi dire, avoir passé dans les mœurs. 

M. LE Pnèsmsxt ne croit pas avoir besoin de constater que l'exercice n'est 
populaire nulle part ; en France, il est subi comme une nécessité. Le 1·égimc 
proposé à la Belgique n'est pas1 du l'este, l'exercice dans toute sa riguclll'; 
il est simplifié de telle façon qu'il a, en grande partie, perdu cc qu'il peut 
avoir de vexatoire : c'est par cc motif que les délégués français avaient cm 
pouvoir· insister auprès de ~JM. les Délégués <le la Belgique pour· l'adoption 
de cc moyen terme, sans chercher d'ailleurs à faire revenir M. Guillaume 
sur les déclarations de principes très-fermes qu'il avait antérieurement 
formulées. 

1U. Gu11LAUME rappelle que la combinaison simplifiée que proposent M.M. les 
Délégués français s'applique uniquement aux raffineries; mais qu'il resterait 
à régler la situation des fabriques de sucre belges, qui auraient à subir toutes 
les rigueurs actuelles de l'exercice des fabriques françaises. 

11 ajoute que les concessions faites par la Belgique, lors de la signature de 
la convention de Bruxelles, et actuellement maintenues par elle, avaient été, 
en f875,ju~ées suffisantes, puisque les législatures des États contractants, 
sauf les Etats généraux des Pays-Bas, avaient autorisé leurs Gouvernements 
respectifs à ratifier la convention. 

M. LE FEUVRE répond que, si l'Angleterre a ratifié la convention de 
Bruxelles, ce n'est pas qu'elle approuvât. le système belge, mais c'est qu'elle 
se préoccupait surtout, à cette époque, des concessions faites, dans cet acte 
diplomatique, par le Gouvernement français. Du reste, M. Guillaume lui­ 
mème a déclaré, lors des conférences de -1875., que Je régime des types 
favorisait la protection; or, c'est celui que lu Belgique prétend aujourd'hui 
maintenir. Enfin, pour prouver qu'une moyenne pouvait utilement servir de 
.hase à la perception de l'impôt par abonnement, M. le premier Délégué de la 
Belgique a cité les expériences de Cologne et l'adoption de leurs résultats par 
les diverses Puissances signataires tic la convention de 18(i4; mais on sait 
que ces moyennes étaient trop faibles, et que c'est précisément par suite de 
leur emploi pour l'évaluation de la richesse des sucres, que les industries 
sucrières des États coassociés ont pu jouir de priru esconsidérab les, pendant 
Loule la durée de la convention de 1864. 

M. Gu1LLAUilIE répond qu'en rappelant les résultats des expériences de 
Cologne: il n'a pas entendu se prononcer sur leur valeur, mais bien prouver 
que les abonnements étaient, sous l'empire de la convention de {864, fixés 
d'après des moyennes réelles, et non d'après des minima. L'abonnement 
met certains industriels en perte, tandis que, pour les autres, il est une 
source tle gain: cc résultat est inévitable, car il est de l'essence de l'abonne­ 
ment d'être, dans ses effets, beaucoup plus inégal que l'exercice; il est vrai 
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qu'il a~ en revanche, l'avantage d'exonérer la nation entière des perquisitions 
fiscales et de lui assurer le bienfait do la liberté de circulation. 

l\J. le premier Délégué de la Belgique ajoute qu'il n'a pus oublié l'opinion 
qu'il avait exprimée , en 1875, sur les inconvénients du régime des types: il 
n'en a pas changé; mais il pense qu'il y a, pour chaque pays, des moyeus 
particulièrement prqpres à faire disparaitre les primes et la protection , et il 
estime que la Belgique a pris les mesures qui lui permettaient d'arriver le 
plus sûrement à cc but, en neutralisant les mauvais effets du régime des 
types. 

ni. O,m~!'ii-: reconnait, avec M. Le Fcuvrc, qu'en dernier lieu les évaluations 
de rendement résultant des expériences de Cologne n'étaient plus en rapport 
avec les progrès accomplis par lindustrie sucrière; mais il tient à rappeler 
tJUe ces expériences avaient été très-bien faîtes et qu'elles avaient, à l'époque 
où elles eurent lieu, rendu un réel service aux quatre Puissances; il suffit, 
pour s'en convaincre, de l'approcher l'échelle de rendement établie d'après 
les résultats de ces expériences de celle qui avait été adoptée, lors de la sig11a­ 
ture de la convention de i8H4: on reconnaîtra que les évaluations avaient 
toutes élé notablement relevées, sauf celles de la dernière classe, qui fut très­ 
ubaissée , sui· la demande de l'Angleterre. 

M. u: Pn,::srnu·r appelle l'attention de M~I. les Délégués de la Belgique 
sur les inconvénients qui résulteraient de la substitution <l'un régime d'équi­ 
valents au régime de l'identique , au point de vue de l'autorité morale de 
l'arrangement à intervenir, et au point de vue des garanties de stabilité et de 
durée que le nouveau système pourrait offri1· au commerce. Le doute qui 
subsiste toujours sur la corrélation exacte des divers équivalents entre eux 
détourne les Gonvernemcnlsdcs f:tats contractants <le s'engager à long terme; 
il les oblige, au contraire, à réserver leur liber lé d'action, et celte brièveté 
même des engagements neutralise, dans une cerf aine mesure , les bons effets 
du 1·égimc adopté, en diminuant la confiance qu'il pourrait inspirer, en 
encour agcant les attaques de ceux des intéressés qu'il ne satisfait pas, et en 
enlevant au commerce la sécurité qui lui est nécessaire pour entreprendre 
des opérations i, longue cchéance. C'est ainsi que, dans la convention de 
llrux.ellrs basée sur le principe des équivalents, on remarque une clause 
résolutoire, l'article 81 par lequel chacune des parties contractantes se 
réserve la faculté de mettre un terme à l'arrangement à l'expiration de la 
deuxième, de la cinquième et de la huitième année, à la seule condition de 
le dénoncer douze mois à l'avance. MJ\l. les Délégués de la Belgique doivent 
comprendre combien il serait désirable , dans le cas où une nouvelle conven­ 
lion viendrait à être signée, d'éviter la nécessité d'y insérer une stipulation 
analogue à celle qu'il vient de rappeler. Or, le meilleur moyen d'atteindre 
cc but serait incontestablement l'adoption du principe de l'identité de 
régime. 

M. Gu,uAum: répond qu'il y a lieu: dans son opinion, de réserver la solu­ 
(ion de la question relative à l'insertion dans un arrangement {1 venir <l'une 
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clause analogue à l'article 8 de la convention tic Bruxelles. Il pense, au sur­ 
plus, qu'aucune difficulté sérieuse ne se produirait sur cc point. L'insertion 
d'une clause résolutoire dans la convention de Bruxelles tenait, en effet, à des 
causes spéciales et momentanées, qui n'existent plus et qui ne paraissent 
pas devoir se renouveler. D'une part; le passage du sucre brut du régime de 
l'abonnement a celui de l'exercice avait donné lieu, en France, à des fraudes 
considérables; d'autre part, le Gouvernement français n'avait pu arriver à 
réaliser la corrélation promise, non pai· la convention de 1861, mais par un 
arrangement ultérieur 1 entre les droits de consommation et les rendements 
<l'exportation, et il en était résulté un trafic <le certificats <le sortie qui ne 
pouvait être toléré. Il est naturel que, dans ces conditions, les signataires de 
la convention <le 187~ aient hésité ù s'engager sans réserves, et qu'ils aient 
jugé indispensable de prendre des précautions contre le retour d'un état de 
choses qui avait existé et qui pouvait se renouveler encore. Mais aujour­ 
d'hui lu situation étant différente et la corrélation devant résulter <le la loi 
qui approuverait la convention, il serait facile de traiter sur d'autres bases. 

. 
M. \VALl'OJ.E n'entend pas se prononcer sur la valeur du système maintenu 

parla Belgique; mais il pense que, quel qu'en soit le mérite intrinsèque, les 
trois autres Puissances représentées aux conférences ne peuvent pus ne pas le 
trouver mauvais, puisqu'elles l'ont abandonné. Pour arriver à la suppression 
des primes: il n'y a, dans leur opinion, que trois moyens : l'exercice, l'uni­ 
formité des droits et l'abolition de l'impôt. Sur le premier point: il y a peu 
de chances qu'un rapprochement s'opère entre clics et la Belgique; sur le 
second, il serait difficile de justifier d'une complète équivalence; mais 
l'accord pourrait s'effectuer par l'abolition des droits, et il est déjà commencé 
par leur réduction. Le Gouvernement belge ne pourrait-il aller jusqu'au bout 
dans celle voie 1 sinon en procédant immédiatement à l'abolition, du moins 
en s'engageant à une abolition graduelle? 

M. Gi.:1nAVl1E répond qu'il n'a pasdo pouvoirs ponr traiter sur celle base. 
li ne pense pas, du resle , que son Gouvernement soit disposé à aller, dans 
la voie de l'abolition. des droits, aussi loin que le propose M. le premier 
Délégué anglais. Une réduction de moitié en une seule fois est, aux yeux du 
cabinet de Bruxelles 1 une concession grandement suffisante, et dont l'Angle­ 
terre elle-même n'a pas donné l'exemple 1 puisque le premier dégrèvement 
opéré par elle n'a été que d'environ deux cinquièmes, et qu'elle a mis trente 
ans à abolir l'impôt des sucres. 

M. WALPOLE fait remarquer que la situation est différente. L' Anglelerre ne 
légiférait que pour elle seule, tandis qu'aujourd'hui il s'agit <le régler les 
intérêts de quatre pays et de signer une convention. 

M. GmtLAUME admet cette distinction; aussi est-ce pour faciliter la conclu­ 
sion <l'un arrangement international que la Belgique fait aujourd'hui, au 

o4 
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point <le V[!e de la réduction du droit, Je si larges concessions; mais il ne 
pense pas qu'elle puisse dépasser notablement cette limite. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain samedi, tO février, il 
midi et demi. 

La séance est levée à deux heures un quart. 

Le 1'/i-nistre <le l'Ag,·iculture et clu Commerce, 
Présiden: de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

HF.Ni'.: LA VOLLtK 
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CINQUIÈME CONFERENCE. 

Samedi, tO février !87'1. 

Prôsiù.onco de M, TEISSERENC DE BOT\:r, 

Étaient présents : MJU. les Délégués de la Belgique; de la France; de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

Ln séance est ouverte à midi el demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu cl. adopté: sauf recliflca­ 
tion. 

~I. LE P1'ÉSIDEN'r informe MM. les Délégués que le mémoire de M. le docteur Rrponsl? 

Gunning sur la saccharimétrie, que M. Rahusen a bien voulu mettre sous les !I.Airr:l"c;.rard 
yeux de la commission, a été imprimé et sera inséré à la suite des procès- a~,;'';t''it 

1 l ~• (t) C • • 'l t d' "If • ll•C:1111ni11g. vernaux ces conrerences . e mémoire e an , ai eurs , une reponsc som- · 
maire au rapport sur les procédés saccharimétriques qui a été présenté, 
l'année dernière, par une commission composée de chimistes français, et dont 
le rédacteur était M. Aimé Girard, professeur de chimie industrielle au Con­ 
servatoire des arts et métiers et à l'Institut agronomique, il a paru naturel de 
communiquer à ce savant les observations de son confrère néerlandais. 
i'U. Aimé Girard a rédigé, à son tour, une note répondant à celle de l\1. le doc- 
te111' Gunning, et il se tient à la disposition de la cornmission , pour le cas où 
MM. les Délégués désireraient recevoir de lui les explications verbales que 
paraît comporter le mémoire de IU. le docteur G-unning. 

MM. LES Dt1fouts acceptent cette proposition, tout en faisant remarquer 
que la compétence spéciale de M. Aimé Girard ne leur permet pas de soutenir 

(1) Voir aux annexes, annexe A. 
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Explications 
verbales 

fournie, par 
M Aimé Girard. 

une discussion technique avec lui, et qu'ils devront, en conséquence, recevoir 
ses explications à titre de simple renseignement. 

M. Amf: GrnAnD est introduit. 

Sur l'invitation de IH. le Président, il communique à la commission la 
substance de la note Jans laquelle il s'est proposé d'examiner les objections 
<le lU. Je docteur Gunning, et dont le texte est également annexé aux procès­ 
verbaux des conférences C). 

A l'occasion <les observations présentées pa1• M. Aimé Girard, et sans pré­ 
tendre d'ailleurs en foire l'objet d'un débat en règle, 01. ToE WATm fait 
remarquer que le fait de l'altération des sucres bruts pac- la seule action du 
temps n'est aucunement contestée: IH. le docteur Gunning l'admet sans difli­ 
culté , mais comme les sucres exotiques qu'on emploie en Hollande renfer­ 
ment; en général, surtout dans les basses qualités, de gl'andes quantités de 
glucose, et comme l'exactitude du cocfiicicnt employé; dans la méthode sac­ 
charimétrique française pour la déduction du glucose, est l'objet de doutes 
sérieux; on peut craindre que l'appréciation de ces altérations n'en soit elle­ 
même rendue tout à fait incertaine . 

.!U. AmÉ GrnARD répond que, pour évaluer la perte résultant de la formation 
(lu glucose, soit par l'action du temps, soit pa1· les upérations du rallinage, il u 
opéré sur des produits de toute qualité, aussi Lien sur des produits de qualité 
moyenne que sur <les bas produits. 

M. W ALPOLC signale à M. Aimé Girard une contradiction qui lui paraît exis­ 
ter entre les conclusions de son rapport de l'année dernière et les chiffres 
figurant aux tableaux qui s'y trouvent annexés. A la page ·13 du rapport, 
(p. ·157 des Procès-verbaux), il est dit que: « les impuretés ol'ganiques et les 
impuretés géné.ralcs des sucres bruts de betterave se présentent toujours dans 
un rapport à peu près' constant, si bien que les impuretés minérales, dont le 
dosage est facile, peuvent être considérés comme les témoins proportionnels 
des impuretés totales, et que 1 du poids constaté de celles-là, il est permis de 
conclure à la proportion de celles-ci. >) 

Si, au contraire, on se reporte au tableau inséré à la page 54 (p. 166 des 
Procès-verbaux) et qui indique les quantités de cendres trouvées dans diffé­ 
rents échantillons de sucre de betterave, on remarque qu'il en est tout 
autrement: et qu'en fait la proportion entre les cendres et les impuretés 
totales varie de 2.o p. 0/o à nO p. 0/o, ou' abstraction faite des cas exceptionnels l 
de 12 p. 0/o a 40 p. 0/o; ou même, en ne prenant que des exemples encore plus 
limités, de18p. 0/oà 5lJ p.0/o. 

:M. Amt GmAno répond que la contradiction que signalel\1. Walpole n'existe 
en aucune façon; l'erreur provient de ce que: dans les tableaux, on n'a pas 

- ·--- -- ------------ 

(1) Voir aux annexes, annexe B. 
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jugé n écessairc de faire figmn~ i1 rôlé du litre sncchm-imét rique et des cent! rcs, 
l'indication de ln proportion d'eau contenue dans h-s sucres analysés; mais, si 
l'ont tient compte de cet élément. ln proportion mitre les impuretés minérales 
et les impuretés totales se montre à peu près couslunlc, comme il l'a affirmé 
dans son rapport. 

M. LE Fi-:uv1n: appelle l'attention de la commission sur l'emploi de plus en M. rtr-~~vrc. 
plus fréquent du procédé de l'osmose: par lequel on arrive. en raffinerie, à 
faire disparaitre les sels minéraux dont le sucre de betterave est chargé. Lors- 
qu'il en avait entretenu MM. les Déhigués clans le cours des dernières confé- 
reuccs. il lui avait été répondu par }I. Aimé Girard ,1ue cc procédé n'était pas 
assez répandu pour constituer un élément propre il l'appréciation actuelle des 
résultats du rallinagc; mais il ressort de rcuscignemcnts recueillis depuis 
lors <pic, mainteuunt , l'industrie sucrière commence à prendre <'n sérieuse 
eousidération cc mode d'élimination des sels minéraux , <p1i tendrait à rele- 
ver notablement le rendement des sucres de betterave. 

D'un autre côté: pour se rendre un compte exact des effets de la sacchari­ 
métric française comparés il ceux de la méthode employée ù Cologne, 
M. Le Fuuvre a évalué, d'après cc dernier système, le rendement des sucres 
qui ont servi aux expériences de lU. Aimé Giral'd1 et dont la richesse saccha­ 
rine se trouve indiquée dans les tahleaux insérés a la suite des procès-verbaux 
des dernières conférences. Il a consigné les résultals de cette comparaison 
dans une note dont il donne lecture à la couunission, et qui est. annexée au 
recueil <les procès-verbaux (') : la conclusion qui s'en dégage est que les 
mêmes sucres soumis aux. deux procédés accuseraient des rendements nota­ 
blement plus forts par la méthode par différence: que par la méthode saccha­ 
rimétrique actuellement suivie en France. 

La lecture de cet le nolc donne lieu il l'échange de quelques obsorvations 
entre lU. le Président. et 1\IM. Aimé Girnrd, Le Feuvrc et Guillaume. 

l\11\1. u:s D.ü1:cui'.:s n'ayant plus d'autre éclaircissement à recevoir, sur la 
question chimique. M. AJ.\lii GmAnD se relire. 

~J. u: PnÉSIJJE~T demande Ü la cornnnssron si clic juge la question des Hcpmc. 
' • J • • ' • f l j • 1 I" · 1 1 . d dt: lu qucsuon cqmn1 cnts cpm~ce: cl SI c r entent pa~scr a a t rscussion ce a question es . _<les 

équivalents. 
surtaxes. 

M. HAnusEN exprime l'opinion qu'il y a lien de continuer la discussion de la 
question des équivalents , au point de vue des concessions de la Belgique. Il 
eût été préférable ~ sans doute, r1uc celte Puissance acceptât le principe de 
l'identité des régim<.'s; mais; du moment où elle ne croit pas pouvoir- le faire et 
où les autres Étals paraissent admettre qu'il ne serait pas impossible de traiter 
sur la base nouvelle des équivalents, il convient, du moins, de veiller· à ce 

Ccncessious 
demandées a la 

Belgique. 

(1) Voir aux annexes, annexe C. 
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c1uc ces équivalents fussent tout â fait complets. Ceux que la Belgique avait 
offerts par l'article 5 de la convcnl ion du f 1 août 1875 ayant paru insuffisants, 
le cabinet. de Bruxelles reconnaitra sans doute la nécessité d'accroitre les 
garanties qu'il étai 1, dès celte époque, disposé à donner à ses coassociés. 

Dans cd ordre d'idées, M. le premier Délégué des Pays-Bas croit pouvoir , 
en son nom personnel, indiquer comme particulièrement désirables les trois 
modifications suivantes : 

En premier lieu, il y aurait lien de multiplier le nombre des classes, de le 
porter, par exemple, de ,i. à 81 de manière à réduire le plus possible la protec­ 
tion dont jouissent les sucres formant la limite de chaque classe; 
En second lieu: les rendements des troisième et quatrième classes ayant 

été relevés par la convention de Bruxelles, il serait logique de relever égale­ 
ment celui de la deuxième classe : cette amélioration serait d'une grande 
importance pour les sucres exotiques; 

Enfin il serait nécessaire de modifier la rédaction du paragraphe de 
l'article 3 de la convention du ·i t août ·187:'51 relatif à l'emploi éventuel de la 
saccharimétric en Belgique et ainsi conçu : 

« Engagement, si l'utilité en est démontrée à la Belgique par des faits.de 
coloration frauduleuse ou autres qu'elle aura constatés, de contrôler ou de 
remplacer les types de nuances par la saccharimétrie pour la vérification des 
sucres à l'importation et à l'exportation. >> 

Cette clause parait n'obliger en rien la Belgique vis-à-vis de ses coassociés, 
puisqu'elle est seule autorisée à constater les faits qui pourraierlt motiver 
l'introduction du régime saccharirnétrique, et seule chargée de prononcer sur 
l'inutilité ou l'opportunité de cette mesure. Une telle stipulation ne renferme 
donc: en réalité, qu'un engagement de la Belgique vis-à-vis d'elle-même, 
c'est-à-dire un engagement nul en droit. Sa rédaction semblerait devoir être 
modifiée.en ce sens que la Belgique s'engagerait à appliquer la saccharimétrie 
aussitôt que des fraudes seraient constatées. 

i\1. Tor W Ann suggère une autre réforme qui lui paraitrait propre à. assu­ 
rer l'exacte perception de la taxe des sucres en Belgique. MM. les Délégués 
belges ont fait rcmarquc1\ cc semble avec raison, que, dans leur pays, le rcn­ 
dcmenl des sucres de betterave varie considérablement suivant les régions, et 
qu'en conséquence la moyenne de la prise en -charge rel evée à 1,fi0O grammes 
dépasserait le rendement moyen des fabricants du midi, tandis qu'elle ne 
représenterait pas celui des fabricants du nord. li est 1 en effet, certain que 
les hottcravcs des provinces d'Anvers cl de la .Flandre orientale 1 cultivées 
dans un sol formé des alluvions de l'Escaut , doivent donner à peu près le 
même rendement que celles des Pays-Bas : or, en Hollande, le rendement 
moyen est évalué â ! Ji5:i grammrsi et il doit laisser encore aux fabricants une 
prime de~ à li p. 0/o: de telle sorte que le rendement réel serait de ·J17U, 
grmnmcs. Il est très-admissible, au contraire, que1 dans le Hainaut et dans les 
autres provinces méridionales de la Belgique, dont la constitution géologique 
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est différente, le rendement moyen reste noteblement inférieur à f ,600 
grammes. 

Dans celle situation, ne serait-il pas utile, aussi bien pour égnlisc1· autant 
que possible les conditions de la concurrence entre les fabricants belges des 
différentes régions, <1ue pour dissiper les appréhensions des fabricants français 
<les départements du Nord, d'adopter deux moyennes de prise en charge au 
lieu d'une: par exemple, celle de f J00 g1·ammes pour les provinces septen­ 
trionales , et celle de 1,:S~0 grammes pour les provinces méridionales de la 
Belgique? Ne pourrait-on pas même tenir compte clc la différence de richesse 
des jus de betterave suivant l'époque à laquelle ils sont mis en œuvre , et 
adopter une moyenne plus forte pour les jus estimés avant le-fer janvier que 
pour ceux qui seraient évalués après celte date? Ce dernier système est, dès 
à présent, pratiqué aux Pays-Bus; les jus y sont évalués, avant le mois de 
janvier, à ·1 Ji88 grammes, soit ·l ,4~0 grammes en sucre raffiné, cl, après cette 
date, i1 -1,~90 grammes, soit -1,400 grnmmes en sucre rnfliué. 

M. Gu1LLAum: fait remarquer que, pour engager utilement la discussion sur 
le terrain nouveau où viennent de la porter les propositions de MM. les Délé­ 
gués des Pays-Bas, il aura besoin de les examiner mûrcment , de concert 
avec son collègue, et <le s'assurer des intentions de son Gou,·crnemcut.11 ne 
peut que promettre d'apporter a cet examen un esprit de conciliation égal à 
celui qui a inspiré MM. Hahuscn et Toc \Vater. 
Toutefois il est une question sur· laquelle les Délégués de ln Hclgi<prn sont, 

dès à présent, prêts à s'expliquer, pa1·cc qu'elle a été, de la part de lu légis­ 
turc belge, l'objet de discussions prolongées : c'est celle chi l'application 
obligatoire de la méthode sacchurimétrique , en Belgique, dans le cas de 
constatation de faits frauduleux. Sur ce point, les négociateurs de la conven­ 
tion de B1·u.\elles étaient pnn·cnus: après de longs pourparlers, à se mettre 
d'accord sur une rédaction suflisammation conciliante; il est douteux qu'on 
arrive à faire accepter au· Gouvernement belge un engagement conçu dans 
des termes plus étroits. 

Cc ne serait pas, en effet, faciliter un arrangement que tic paraître revenir 
sur la marque de confiance donnée à la Belgi11ue cl de chercher i, lui imposer, 
à litre d'obligation 1 cc qui n'avait été jusqu'ici pour clic qu'une simple 
faculté. 

On objecte, il est vrai, que, dès aujourd'hui, on Belgique, on a recours 
à la vérification sacchariméu-iquc pour établir la classification, quand il y 
a doute sur la nuance : mais pourquoi vouloir foire, dès lors, à la Belgique 
une obligation de cc qu'elle adopte spontanément, dès qu'elle en reconnaît 
l'utilité? 

On comprend 1 sans doute, que la vérification saccharimélriquc soit rendue 
obligatoire, lorsque des faits de colora lion frauduleuse comme ceux qui se 
sonl produits en France en démontrent la nécessité; mais il n'en est pas de 
nième en Belgique. Les relevés des douanes prouvent, en effet, que les décla­ 
rations des raffineurs belges sont générnlemcnt exactcs , cl que 1 dès lors 1 il 
n'est pas nécessaire de recouri r aux analyses scientifiques pour découvrir la 
fraude. Ainsi , dans les trois dernières années, les quantités de sucres exoli- 
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qucs déclarées 1,ar les raffineurs belges n'ont pas dépassé , en moyenne, un 
demi-million de kilogrammes pour les troisième et quatrième classes, tandis 
qu'elles ont été <le 11 à 12 millions de kilogrammes pour ln deuxième classe cl 
de 2 à 5 millions de kilogrammes pour la première. Or toutes les personnes 
qui connaissent le commerce et l'industrie des sucres savent ,1ue la grande 
masse des sucres <le canne employés dans les raffineries appartiennent à la 
deuxième classe : la concordance des déclarations <les raffineurs avec la 
réalité se trouve par là même établie, ainsi que l'inutilité des vérifications 
saccharimétriques, en ce qui les concerne. En France 1 au contraire, la pro­ 
portion était inverse, lorsque le régime de la saechar-imétrie fut adopté: les 
sucres reçus en admission temporaire étaient, pour les trois cinquièmes 
(140 millions sur 208), portés à la troisième classe, et. pon1· les deux autres 
cinquièmes seulement, à la deuxième classe. li serait naturel qu'à des situa­ 
tions si différentes on n'appliquât pas une règle analogue, et qu'on s'en remit 
à l'administration belge du soin de recourir à la saccharimétrie , le jour où 
elle serait amenée à en reconnaitre l'utilité. 
Il est vrai que i\I. le premier Délégué des Pays-Bas considère comme insuf­ 

fisant !'engagement qui serait pris à cet égard par la Belgique, s'il était conçu 
dans les mêmes termes qu'en i87o. De ce que la Belgique serait laissée libre 
d'apprécier le moment où la saccharirnétric devrait être employée, il ne s'en­ 
suivrait pas cependant qu'elle ne fût engagée qu'envers elle-même : par 
l'insertion môme de cet engagement clans un acte diplomatique, elle se trou­ 
vorait liée à l'égard des autres contractants. Il est, en tous cas. une clause 
qu'elle n'accepterait jamais 1 c'est celle en vertu de laquelle des États étran­ 
gers seraient constitués juges des réformes à effectuer dans une des branches 
de son administration intérieure, ainsi ({lte <lu moment où il conviendrait tic 
les opérer. 

iU. HAnusEN répond que tel n'est pas le sens de sa proposition; il désirerait 
seulement qu'il fût établi, dans la nouvelle rédaction de l'article 5 de la con­ 
vention de Bruxelles, que, si l'existence <le faits de coloration frauduleuse on 
autres venait à être démontrée en Belgique, de quelque manière que ce fût, 
le Gouvernement se trouverait, par là môme, mis en demeure d'employer le 
régime saccharirnétrique M. le premier Délégué des Pays-Bas lient, d'ailleurs, 
à déclarer que sa proposition n'est nullemenl conçue dans un esprit de mé­ 
fiance Yis-à-vis de la Belgique : il se borne à lui demander des garanties; 
or, on ne conclut de traités que pour se donner des garanties mutuelles; la 
France et la Hollande s'en accordent réciproquement pour l'application de 
l'exercice; il est naturel qu'elles en réclament aussi de la Belgique, sans que 
cette exigence légitime puisse être considérée comme la preuve d'un défaut 
de confiance. 

M. ToE '\VATr:R estime que les chiffres cités par IU. Guillaume ne démontrent 
ni l'exactitude des déclarations des raflineurs belges, ni, par conséquent, l'inu­ 
tilité de la saccharimétrie en Belgique. li est convaincu: en effet, que les raf­ 
fineurs belges réalisent des primes sur les sucres exotiques; ils introduisent 
comme sucre de deuxième classe du sucre colonial de première classe coloré 
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ou mélangé de sucre de deuxième classe. Si donc on n'augmentait pas le ren­ 
dement de la deuxième classe, ils conserveraient exactement les mêmes primes 
qu'aujonrd'hui. 

M. Gu1LLAU~IE demande pourquoi, si cette coloration frauduleuse a lieu: les 
importateurs ne la poussent pas plus loin, de manière il faire passer pour du 
sucre de troisième classe du sucre appartenant à la première. 

!H. LE PR1:s1DENT répond que le risque serait trop grand, et que, d'ailleurs, 
une coloration artificielle aussi complète doviendrait une entrave pour la 
fabrication du sucre candi, très-répandue en Belgique. 

M. ToE WA'rEn ajoute qne l'opération serait plus difficile: et qu'elle néces­ 
siterait l'introduction de mélasses nuisibles au raffinage. 

1\1. Gu1LLAUME I reprenant sa réponse aux propositions de MM. les Délégués 
des Pays-Bas, exprime l'opinion qu'il y a lieu de réserver au Gouvernement 
belge l'appréciation de la combinaison conseillée par lH. Toc Water, et consis­ 
tant dans l'adoption de moyennes de prise en charge différentes suivant les 
zones et les saisons; en effet cette question, qui mérite, d'ailleurs, un examen 
très-attentif, rentre plutôt dans le domaine de l'administration intérieure, et 
ne présente, au point de vue international, qu'une importance minime. Il 
semble, du reste, au premier abord, que l'établissement des zones ne serait 
pas exempt d'inconvénients. Ainsi, d'une part, il porterait préjudice aux 
fabricants du nord de la Belgique qui verraient, en même temps, les condi­ 
tions de la concurrence modifiées à leur détriment par la réduction de l'impôt 
combiné avec l'élévation générale de la prise en charge; il serait difficile, 
d'autre part, de faire accepter à la population l'idée d'une différence de trai­ 
tement entre les habitants des diverses parties d'un même pays; en outre, 
pour empêcher les fabricants de la zone la moins taxée de s'approvisionner 
de betteraves provenant de la zone où le rendement est le plus élevé, il fau­ 
drait surveiller, c'est-à-dire entraver la circulation; enfin il serait nécessaire 
d'imposer des restrictions à l'importation des betteraves, Néanmoins, M. le 
premier Délégué de la Belgique croit pouvoir promettre que son Gouverne­ 
ment étudiera la question et réalisera, sous ce rapport, tontes les améliora­ 
lions dont l'utilité lui sera démontrée. 

M. GurLLAUME demande à réserver également la question de l'augrnention 
du nombre des classes. Il n'a aucune objection fondamentale contre cette 
demande; il croit devoir seulement rappeler à la commission que les classes 
avaient déjà été doublées en 187:J, puisque à l'exportation du sucre brut indi­ 
gi~ne, on avait pris pour type de la classe entière le type occupant le milieu 
de la série <le chaque classe, de manière à faire cesser les abus qui résultaient 
de l'étendue même des classes. Il faut craindre , d'ailleurs, d'augmenter la 
complication du régime et d'en compromettre la bonne exécution. 

L'élévation du rendement de la deuxième classe est une question beaucoup 
plus grave, qui intéresse spécialement la Belgique, puisque c'est à cette classe 
qu'appartiennent, en grande partie, les sucres employés par ses raffineries. li 
serait nécessaire, tout d'abord; de savoir il quel Laux MM. les Délégués des 
Pays-Bas proposeraient <le fixer le rendement; mais, en supposant leur 

~6 
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demande aussi modérée que possible, il n'en serait pas moins difficile de 
croire qu'elle pût être admise par la Belgique 1 après les nombreuses conces­ 
sions auxquelles clic n déjà consenti. On ne saurait, en effet, se dissimuler que 
les trois autres ttals coassociés diminuent les chances d'arriver à un arran­ 
gemenl en exigeant de nouveaux sacrifices de la Belgique, sans en imposer à 
leurs industries sucrières respectives d'autres que ceux qui résultaient ùéji1 
de la convention de 187::i. 

l\l. OzENNF. fait. remarquer à M. Guillaume que toute convention repose sur 
des concessions réciproques, et que la France, pour sa part, n'a pas méconnu 
ce principe, puisqu'elle est disposée à soumettre ses raffineries à un système 
de vérification saccharirnéh-ique complété par un double contrôle des entrées 
et des sorties dont l'administration a été à même de constater l'exactitude. 
La Belgique, au contraire, refuse d'accepter le principe de l'identité des 
régimes; il est clone strielement juste qu'elle achète par des équivalents 
sérieux le droit de conserver son système particulier. li est également équi­ 
table qu'au moment de traiter, les Délégués tiennent compte non-seulement 
de l'opinion de leur pa)'S: mais encore de celle des autres pays intéressés; or, 
il est notoire que la convention du H août 187~ a été repoussée en grande 
partie à cause de la conviction répandue en Hollande fJUC les équivalents 
offorts par· la Bolgiquc étaient insuffisants. li serait donc impossible d'arriver 
aujourd'hui à une entente, si l'on entendait négocier exclusivement sur les 
mêmes bases qu'à Bruxelles. 

M. GuJLuum répond qu'en Belgique comme aux Pays-Bas, lors des déli­ 
bérntions parlementaires sur lu convention de Bruxelles, les concessions 
faites par les autres pays ont été déclarées insuffisantes , bien qu'à vrai dire 
le vole final n'ait pas été le mème de part. et d'autre. Il ne croit pas, du reste, 
que la cause du rejet de la convention par les Etats généraux de Pays-Bas 
ail été la prétendue insuffisance des concessions de la Belgique; cc vote s'ex­ 
plique mieux: à son avis, par les tendances de la Hollande vers l'abolition des 
droits et par ses répugnances pour l'exercice tel que l'avait, organisé la con­ 
vention de I Si~. Alors même que le compte rendu des débats parlementaires 
n'en ferait. pas foi, il suffirait, pour s'en convaincre, de remarquer combien 
diffère de cet exercice le mode d'impôt à la consommation actuellement pro­ 
posé par Ml\J. les Délégués des Pays-Bas. 

~J. llAUUSEN' maintient que l'insuffisance des concessions de la Belgiq,uc a 
été, au contraire, l'un dos motifs déterminants du vote par lequel les Etats 
généraux ont rejeté la convention de Bruxelles. 

Répondant d'ailleurs à la question de M. Guillaume; relative à la quotité 
du relèvement que les Délégués des Pays-Bas proposeraient de faire subir il 
la 2c classe des sucres raffinés belges, M. Hahusen exprime, à titre de simple 
indication et sauf discussion ultérieure, l'opinion que le rendement-de cette 
classe pourrait être fixé à 9i p. 0/0• 

~I. Gun.tAum: déclare qu'il ne pourrait consentir à l'adoption d'un chiffre 
aussi éleYé: tout au plus admettrait-il la discussion sur celui de 90 p. 0/0• 
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~I. Toe \VAn:n insiste' sur la uécessilé d'adopter l1• chiffre de rendement de 
9i p. 0/o: pour supprimer les primes dontjouissent les rallincurs belges. 

M. A)1i. estime 'lue hi proposition de M. Bnhuson , consistant i1 porter a 
Hl p. 0/0 I<' rendement de la deuxième classe: n'a rien d'inacceptable, car, en 
. France, les sucres de la deuxième classe atteignent à peu près cc titrage. 

M. Guu,u.um: ne le conteste pas; mais il fait remarquer que le rendement 
de 91 p. 0/o n'est pas1 en France: le rendement moyen de la deuxième classe . 

lU. Lr. Fr.uvnt est persuadé que les sucres 10-H- cle la deuxième classe, qui 
ont rendu 88 en 18641 rendraient aujourd'hui hicn davtwlngc; il pense, 
tomme :\IM. les Délégués des Pa)'S-Bas1 que h• rendement en serait de 90 au 
moins. 

M. Gu1LJ.AUllH: persiste à considérer le rendement de !}f p. 0/0 comme trop 
élevé; mais il réserve sa réponse définif ive jusqu'à cc qu'il ait pu étudier la 
question de plus près l'i recevoir des instructions de son Gouverncnwnl. 

M. ft.4.nusEN fait rt'marc1uer qu'il serait inutile de soumettre au Gouverne­ 
ment belge IC's éléments d'entente indiqués par les Délégués des Pays-Bas , si 
ces hases ne semblaient pas acceptables aux deux antres f:tats n'préscntés 
aux conférences. li serait donc nécessaire <pie MM. les Délégués de la France 
et de la Grnnde-Bretagne von lussent bien faire, au préalable 1 connaître leur 
appréciation à cet égard. 

M. I.E Pnésmevr répond qu'il au rail a ttaché beaucoup de prix à l'établisse­ 
rnent d'un régime identique: mais il veut pousser l'esprit de transaction jus­ 
qu'à SC'S dernières limites, cl il consentirait à acrepler les équivalents proposés, 
si la Belgique leur donnait assez d'extension pour inspirer à ses coassociés la 
conviction qu'elle arrivera réellement à supprimer les primes dont jouit son 
industrie sucrière. JI est, d'ailleurs. un point: celui de l'application de la sac­ 
eharimétric _ sur lequel il semble diflicile de s'expliquer les résistances <le ln 
Bclgicp1e. Ces résistances se comprenaient encore l'année dernière. parce qu'a 
celte époque on n'était pas encore fixé sur la valeur du système , mais nujour­ 
d'hui, après une expérience de seize mois accomplie NI France sans réclama­ 
tions, sans diflicullés , à pcn de frais, et alors suri out qnc cette expérience a 
eu ponr résultat une notable augmentation du produit de l'impôt, il est 
permis de s'étonner c1ue la Belgique ne reconnaisse pas la supériorité univer­ 
scllemenl admise de cc régime sur celui des types. 

1\f. Gu1uAVllf. fait observer que; si le système saccharimétrique a des avan­ 
tages incontestables pour l'évaluation de la richesse des sucres de betterave, 
il donne des résultats beaucoup moins sûrs pour les sucres de canne, a 
raison du chiffre arbitraire adopté pour la déductinn du glucose et de la pro­ 
portion considérable dans laquelle celle substance se trouve parfois mélangée 
aux sucres exotiques. 
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M, W ALPOI.E dit que~ n'ayant pas eu Je Lemps d'étudier les propositions de 
MM. les Délégués des Pays-Bas, il devra nécessairement se borner à l'expres­ 
sion d'un avis très-sommaire. li pense, en premier lieu, que l'adoption du 
système <les zones, proposé par l\l. Toc Water, et dont MM. les Délégués des 
Pays-Bas ne font pas1 du reste, une condition de l'arrangement à intervenir, 
serait contraire aux vrais principes économiques; il en résulterait, en effet, 
que l'on cultiverait la betterave dans une des zones et que l'on fabriquerait 
le sucre dans l'autre, au grand profil des entreprises de transport, mais au 
grand détriment de la masse des consommateurs. 

Quant à l'élévation de la moyenne de rendement de la deuxième classe, 
M. le premier Délégué de la Grande-Bretagne estime qu'elle compléterait 
logiquement l'élévation correspondante déjà consentie pour les deux classes 
inférieures : il conseillerait donc à M. Guillaume de l'accepter, sauf à discuter 
le chiffre. 
Il croit également désirable le doublement du nombre des classes. 
Quant à l'amendement de la clause de la convention de Bruxelles conte­ 

nant pour la Belgique l'engagement d'appliquer le système saccharimé­ 
trique I dans le cas où des faits frauduleux viendraient à être constatés, 

· M. Walpole pense que MM. les Délégués de la Belgique n'auraient pu 
accepter la nouvelle rédaction proposée par .M. Hahusen , si elle avait dû 
avoir pour effet de constituer les autres Etats contractants juges de la gravité 
des faits frauduleux signalés en Belgique et de l'opportunité de l'emploi du 
régime saccharimétrique par celle Puissance; mais, d'après les explications 
données par MM. les Délégués des Pays-Bas, il semble que telle n'est pas la 
portée de leur proposition, et qu'ils demandent seulement que l'engagement 
pris par la Belgique soit rendu plus absolu. M. Walpole désirerait, d'ailleurs, 
savoir si, dans la pensée de MM. les Délégués des Pays-Bas, la sacchurimé­ 
trie devrait, en cas de fraude constatée, devenir rigoureusement obligatoire 
en Belgique. 

M. Tos WATER répond qu'à son avis l;.1 saccharimétric ne deviendrait obli­ 
gatoire que comme moyen de contrôle. 

M. \VALPOLE pense que, dans ces conditions I la proposition de MM. les 
Délégués des Pays-Bas pourrait être acceptée, bien que la suppression 
absolue du droit. on même une simple réduction de la taxe à 10 francs fût, à 
son avis, préférable. 

La suite de la discussion est renvoyée au lundi 12 février, à midi cl demi. 

La séance est levée à quatre heures. 

Le Ministre de l'A91·iculture el du Commeree, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire, 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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S1Xlf:i'1E CONFÉRENCE. 

Lundi, t'.? fë1·clc1· 1877. 

Présidence de M, TEISSERENC DE BORT, 

)llli!S'fl\f, Of: i,',\t;(\ICULTUllf: f:'r ~u C0llltt:11O:. 

ÉlaienL présents: M~I. les délégués de la Belgique, de la France, de hl 
Grande-Bretagne et. des Pays-Bas. 

La séance est ouverte a midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu el adopté. 

M. LE Paésmsxt propose à la commission de suspendre la discussion de la Ajourncn~rnt 
• ile la ~11111• 

question des éuuivalents en attendant c1uc MM. les Délézués belzcs aient « '" discussion 
1 1 "' ;,, sur la 

reçu les instructions qui leur sont nécessuires pour se prnnoncm· sur les prr.>• 11ur~tion 
ilr, equivaleuts. 

positions de MM. les Délégués des Pays- Bas. La commission pourrait, 
<l'ailleurs, aborder immédiatement l'examen de la question des surtaxes, qui 
forme la seconde partie du programme de ses travaux. 

Celle proposition étant accueillie, M. RAHUSEN demande à exposer les 
motifs qui ne permettent pas aux Pays-Bas de partager, sur la question des 
.surtaxes. l'opinion du Gouvernement français. Dans le cours des conférences 
Je l'année dernière, MM. les Délégués de la France avaient fait remarquer 
qu'il ne suffirait pas, pour égaliser les conditions de la concurrence entre les 
industries sucrières des quatre États contractants, de supprimer de part et 
<l'autre, les primes dont pourraient jouir les sucres fabriqués ou raffinés sur 
leurs territoires respectifs, mais qu'il fondrait encore interdire, au moyen 
de surtaxes, l'accès de ce marché international aux sucres bruts provenant 
de pays tiers dont la législation accorde des primes à l'exportation. 

M~I. les Délégués des Pays-Bas ne contestent pas que chaque État doive 
demeurer libre de prendre telles mesures qu'il jugerait utiles dans le cas où 
CùS importations de sucres bruts primés pourraient nuire aux intérêts natio­ 
naux; mais, à leur avis, on ne saurait imposer aux quatre États contractnnts 
l'obligation de frapper ces sucres d'une surtaxe d'importation. D'une part, ils 

Q11r,1ion 
il1•s- ~urt:a,e,. 
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considèrent qu'un tel acte est interdit par les traités de commerce t\ régard 
de tous les États aux produits desquels on a accordé le traitement de la 
nation la plus favorisée, et, d'autre part, ils y venaient une violation des 
principes économiques qui dirigent la politique du cabinet de la Haye, 
engagé depuis longtemps dans la voie de la liberté commerciale. L'opinion 
publique <les Pays-Bas est si complètement acquise à la cause du libre 
échange, que la question des surtaxes n'y pourrait même pas faire l'objet 
d'une discussion, et que les États génél'aux rejetteraient probahlemeut à la 
presque unanimité tout arrangement qui auraient pour objet d'imposer à la 
Hollande l'obligation <l'en établir. 

Mais il est d'autres moyens d'égaliser_ les conditions de la concurrence 
entre les industries sucrières des divers Etats représentés aux ronférences : 
ceux-ci pourraient, d'abord, atteindre ce but par un procédé absolument 
inverse, c'est-à-dire par l'abolition géné1·alc des surlaxes ; ils pourraient 
encore tenter d'y parvenir par une action commune exercée sur ceux des 
États étrangers qui font jouir de primes leurs industries sucrières. 

Chaque contractant n'en conserverait pas moins la faculté d'établir des 
surtaxes, s'il le jugeait à propos, puisque les intérêts des cosignataires n'en 
seraient atteints dans aucun cas, 

ni. LE PntsIDENT fait remarfJUer que le plus sûr moyen d'agir sur les 
Puissances tierces, en vue de l'abolition des primes, est précisément de 
frapper de surtaxes les sucres primés. Quant à l'aulre solution indiquée pnr 
M. Hahusen , et qui consisterait dans la suppression générale des surtaxes, 
elle va directement contre le but assigné aux travaux <le la commission, 
puisqu'elle ne tendrait _à rien moins qu'à perpétuer dans les pays tiers les 
primes <1ue les quatre Etals coassociés commenceraient pa1· supprimer chez 
eux. La commission ferait ainsi une œuvre analogue à celle de législateurs 
qui: se proposant de renforcer les pénalités du vol: commenceraient par 
supprimer celles du recel. 

M. HAIIUSEl\ répond que l'on a beaucoup e:x.ngéré l'importance de la 
concurrence des pays Liers et celle des primes qu'ils accordent à leur indus­ 
trie sucrière; la production italienne est presque nulle, l'Allemagne exporte 
fort peu de sucres et ne paye pas de drawback j enfin les primes accordées 
aux sucres autrichiens ont: parait-il, été réduites: en dernier licu,de (j~ ou 
70 p. 0/0• 

M. ÛZEl'iNE, sans vouloir discuter celle appréciation, se borne à constater 
que les sucres autrichiens passent pour jouir de primes plus ou moins con­ 
sidérables. Le Gouvernement français, qui se dispose il supprimer celles qui 
peuvent encore subsister en France, doit, dès lors, se préoccuper de la con­ 
currenco qu'ils pourraient faire aux produits français. 01·, il se trouve pincé 
en présence d'un double intérêt, qu'il a également mission de sauvegarder, 
et que menaceraient des sucres primés provenant de pays étrangers u l'union 
sucrière. D'une part, il est désirable pour la sucrerie indigène que la France 
puisse frapper de surtaxes les sucres primés qui seraient importés de pays 
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tiers, car fa production indigène s'élevant à près <le tiOO millions <le kilo­ 
grammes par an pour une consommation intérieure de 500 millions au plus, 
il est essentiel c1uc des sucres bruts primés a1Tiva11L de l'étrange!' ne puissent 
restreindre son débouché naturel, en entrant en compétition avec clic jusque 
sui· le territuire frauçais. Mais, d'un autre côté, les raffineries françaises ont 
besoin cl" être assurées que, le cas échéant, leurs concurrents <le l'union 
sucrière ne se trouveraient pas envers eux dans une situation privilégiée par 
suite de l'emploi de sucres bruts primés, dont ils n'auraient pas eux-mêmes 
la faculté du se servir, à raison de la surtaxe dont ces produits primés 
seraient frappés en France seulement, Les progrès remarquables réalisés 
dans ces dernières années par la raffinerie anglaise prouvent qu'il y a lieu de 
prévoir celle éventualité. Non-seulmnent., CJJ effet, elle alimente la consom­ 
mation nationale, qui doit représenter environ ,J milliard de kilogrammes, 
mais encore elle a exporté, en 1875, 65 millions <le kilogrammes, dont ,1.!J 
fabriqués eu Angleterre et 14- provenant soit des colonies britanniques, soit 
de I'étrungcr, tandis que, dix ans auparavanl, l'exportation n'avait pas 
dépassé 12 millions de kilogrammes, dont 8 millions seulement fabriqués en 
Anglclenc. 

JI. \VALPOLE fait 1·cmarqucr que les sucres exportés <l'Angleterre ne sont 
pas des sucres raffinés, mais des vergeoises. 

l\l. Oz.:ME rappelle que, des explications échangées antérieurement ù cc 
SIIJ·ct il est résulté ljUC les vcnrcoises ne sont eu France c1ue des résidus ., , n ... ï , , 

tandis que, sous la dénomination correspondante des statistiques anglaises, 
on désigne <les sucres turbinés aussi propres à la consommution cp1c de 
vérilahles sucres raffinés . 

l\l. HAUUS.El\ déclare qu'il ne croit pas que la sucrerie française puisse 
jamais èlre sérieusement menacée par la concurrence austro-hongroise, alors 
que la sucrerie belge et la sucrerie hollandaise sont en mesure de soutenir la 
lutte sans être protégées par des surtaxes. 

M. u; Pni:SIDEiU répond que la sucrerie cL l'administration française en 
jugent tout autrement pour l'avenir. La question en discussion est d'ailleurs, 
avant tout, une question de justice. Par l'article 19 de la convention de! 864,, 
les quatre Étals coassociés avaient prévu le cas où il y aurait lieu de pro­ 
téger pur des surtaxes Jeurs industries sucrières respectives contre la con­ 
currence de produits primés provenant <le pays Liers; mais comme les 
fabriques de sucres bruts n'avaient alors qu'une importance relativement 
faible, comme la sucrerie austro-hongroise n'existait pas; on ne s'était occupé 
que des précautions à prendre contre les sucres rallinés étrangers, Aujour­ 
d'hui, la situation étant changée, il y aurait lieu d'éteudro aux sucres bruts 
la prévision qui était , en 1864, restée iimilée aux sucres raffinés. N'y a-t-il 
pas, dans les deux cas, même motif d'équité, même intérêt, même utilité l' 
L'un des produits se substituant à l'autre dans lu consommation, n'est-il pas 
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logique ile les traiter tous deux comme on eût traité, sou~ l'empire de la con­ 
vention de -f 861-, Je seul qui eût alors quelque importance? 
Quant aux. modes de protection à employer, ils soul multiples, mais l'un 

des principaux est celui qu'indique la convention de 1864, c'est-à-dire la 
surtaxe. Pour la repousser, on oppose à la France le principe économique 
<le la liberté <lu commerce. Mais les faits ne contredisent-ils pas, sur cc point, 
les théoeies ? Les Gouvernements les plus attachés au principe du libre­ 
échange ne se sont-ils pas toujours réservé la faculté d'établir <les surtaxes, 
pour compenser le préjudice que la législali(?n étrangère pourruit , sur 
certains points, causer à leur industrie? Dans le cours des dernières conlé­ 
rences, ~I. le premier Délégué de la Grande-Bretagne n'a-t-il pas donné à 
entendre <fUC son Gouvernement pourrai! établir des surtaxes, si l'union 
sucrière venait i1 ètre rompue? La Belgique n'a-t-elle pas affirmé rle même 
son droit d'imposer, dans certains cas, des surtaxes aux farines françaises? 
L'Allemagne n'a-t-elle pas prétendu surtaxer les fors français, quand elle a 
cru s'apercevoir que le jeu de l'admission temporaire des fontes donnait une 
prime aux métallurgistes français? 
li n'y a donc pas lieu de se préoccuper de l'objection tirée des principes 

économiques , la difficulté diplomatique qui a été alléguée par M. Hnhuscn 
est-elle mieux fondée? La négative ne semble pas contestable, car jamais la 
clause génél-alc du traitement de la nation la plus favorisée n'a empêché un 
Etal de compenser par des surtaxes les charges spéciales qui pouvaient 
résulter, pour certaines branches de son industrie nationale, <le l'établisse- 
nient d'un régime intérieur plus rigoureux. . 
Quant à l'argument fondé sur les dispositions des füals généraux, il est 

assurément puissant; mais les considérations <le cc geme peuvent ôtre invo­ 
quées clans les sens les plus divers par tous les États, et elles ont le tort 
d'échapper à la discussion: aussi semble-t-il difficile de s'y arrêter dans <les 
conférences iutcrnationalcs qui onL pour but d'établir, au lllO)'Cn de conces­ 
sions mutuelles, un accord basé non-seulement sur les intérêts de chaque 
État, mais encore cl avant tout sur la justice. 

Or, il ne serait pas équitable qu'au moment où la France adopterait un 
sjslème d'impôt destiné :1 faire disparaitre toute prime pour son industrie 
sucrière, les autres Puissances ne prissent pas l'engagement d'aviser, dans 
l'avenir, aux mesures a prendre pour empècher que leurs raflineurs n'eussent 
la faculté d'employer des sucres bruts primés dont la raffinerie française ne 
pourrait faire usage. 

M. RAnust!\ objecte <Jne le but des conférences actuelles est l'abolition des 
primes par les quatre Étals qui s'y trouvent représentés, et non la suppres­ 
sion des primes par d'autres Puissances. On peut agir de concert dans cc sens 
auprès des füats demeures en dehors <le l'union sucrière, mais on ne peut 
prendre de mesures contre eux, sans dépasser le but de la convention. 

M. LE PntstDENT répond que le but de la convention à venir n'est pas seule­ 
ment l'abolition des primes , mais encore la suppression de toute protection, 
comme l'a souvent rappelé M. Hnhuscn : or. les raffineurs des pays qui auraient 
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la faculté d'employer des sucres primés provenant d'un marché tiers, se trou­ 
veraient évidemment protégés à l'éeard de Jeurs concurrents auxquels le ~ l') ' 

même avantage ne serait et ne pourrait pas être accordé. Quelle que fùL la 
source de la prime, <lu moment où elle existerait, l"égalilé de la concurrence 
sur le marché international des quatre pays contraclnnts ne s'en trouveruit 
pas moins rompue, par là même, au détriment. de la justice. 

M. RA11USEN exprime l'opinion que la première règle <le la justice, pour 
chaque Gouvernement envers les contribuables, est de ne pas élever les prix 
par des surtaxes qui empêchent l'industrie de se procurer les matières 
premières au meilleur marché possible. 

Revenant d'ailleurs à l'article -i9 de la convention de 1864, 1\1. le premier 
Délégué des Pays-Bus fait remarquer que celte stipulation n'avait pas pour 
effet d'obliger les Jttats signatai1·cs à établir des surlaxcs , mais qu'elle leur 
laissait. simplement la faculté de s'entendre, le cas échéant: pour protéger 
leurs industries contre la concurrence de celles des pays tiers. 

M. AM.É reconnait que la rédaction de celte clause n'est pas impérative; 
mais l'esprit n'en est pas douteux. Les quatre Puissances contractantes avaient 
cherché 1 par l'ensemble des articles de la convention, i, placer leurs indus­ 
tries sucrières dans des conditions d'égale concurrence, soit sur leurs pmprcs 
marchés , soit sur les marchés tiers, sans primes i, l'exportation. A près avoir 
1·églé les conditions de l'accord 1 les négociateurs ont prévu le cas où des 
primes directes ou indii-cctes viendraient i, être établies dans des pays restés 
en dehors de la con vention , l'L ils ont stipulé que 1 dans ce cas 1 les Étals 
signataires se concerteraient. sur les mesures de nature à foire disparaitre 
cette cause d'inégalité. li y avait là 1 pour les coassociés, un engagement dont 
l'eflet , limité alors aux sucres raffinés, devait naturellement s'étendre aux 
sucres hruts , le jour où il aurait été établi que ces sucres étaient, à leur tour, 
primés. 

M AJ11: ne pense pas, d'ailleurs 1 que l'on puisse, comme l'a fait lU. Hahusen 1 
introduire dans celte discussion la théorie absolue du libre-échange; car, si 
l'on voulait l'appliquer à la rigueur, les conférences actuelles seraient sans 
objet. Si les Étals avaient pour premier devoir de ne jamais prendre <le 
mesures qui fussent de nature à agir sur les prix , sans se préoccuper des 
besoins de l'industrie'. l'Angleterre et la Hollande ne devraient pas provoquer 
l'adoption d'un régime fiscal propre à foire disparaitre les primes dont peu­ 
vent jouir encore les raffineurs français, puisque ces primes ont précisément 
pour effet de permettre à ceux-ci d'approvisionner à meilleur marché les 
consommateurs anglais. Elles poursuivent cependant cette abolition des 
prirues , dans un intérêt industriel 1 et la France ne leur en conteste pas le ' 
droit; mais ne renoncent-elles point, par là même, à celui de réclamer au 
nom de la liberté des échanges, quand la France leur demande, à son tour, 
Jans l'intérêt de ses raffineries et de ses fabriques de sucre, de faire cesser, le 
cas échéant 1 des importations de sucres bruts primés dont l'Angleterre et 
les Pays-Bas seraient seuls à profiter? 

58 
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lU. GmuAunrn est d'accord avec !U. Bahusen sur les principes. Il se propose 
d'envisager· la question sons ses deux aspects: au point de vue du droit cl au 
point de vue des faits. 
En ce qui concerne l'interprétation des traités de commerce I il ne va pas 

tout à fait aussi loin que M. le premier Délégué des Pays-Bas. Il admet, comme 
lui, que la Belgique n'a pas le droit d'imposer des surtaxes aux sucres prn­ 
venant de pays où elle juge que l'industrie sucrière est primée, quand elle a 
accordé aux produits de ces puys le traitement de la nation la plus favorisée, 
et il considère que le Gouvernement belge reste lié aussi longtemps que leur 
législation sucrière ne subit aucun changement; mais, ainsi qu'il a eu l'occa­ 
sion <le le déclarer dès la première conférence 1 et malgré la répugnance de 
son Gouvernement pour l'établissement de surtaxes quelconques, il ne juge­ 
rait pas contraire aux engagcmrnts de la Belgique de surtaxer les sucres 
provenant de pays qui 1 depuis la conclusion de leurs traités de commerce, 
auraient modifié la situation et accordé, par un changement de législation, 
des faveurs spéciales à leur industrie sucrière. 

Au point de vue des faits, M. Guillaume s'associe également à l'opinion 
développée par M. Hahusen. Il croit c1ue la question des primes accordées 
par des pays tiers n'a qu'une importance minime, et qu'il a fallu 1 pour lui 
donner les proportions qu'elles a prises, toute la surexcitation produite , en 
F.raoce, par les controverses ardentes qui se sont engagées entre les raffineurs 
et les fabricants de sucre. En réalité, à quoi se réduit lu concurrence des 
sucres autrichiens, si souvent signalée comme dangereuse pour la sucrerie 
française? En 187~. il n'en est pas entré un seul kilogramme en France , et, 
en 1876, année de disette, l'importation n'en a pas dépassé S millions et demi 
de kilogrammes. On objecte, il est vrai. qu'ils sont écartés du marché fran­ 
çais par la surtaxe de 5 fr. ·f 2 cent. à laquelle ils sont soumis et par les frais 
de transport ; mais il est probable que, dans Lous les cas, les frais de trans­ 
port suffiraient à les tenir éloignés. Il fout, d'ailleurs, tenir compte de ce fait 
que, depuis trois années, il y a en Autriche-Hongrie une tendance constante 
et marquée vers la réduction des primes : en 1871, pour la perception de 
l'impôt, le fisc austro-hongrois ne calculait la prise en charge que sur une 
quantité de 178 kilogrammes de betteraves par diffuseur; en 18701 celle 
moycnn<' a été portée à 222, et en 1876, à 500 kilogrammes; l'augmentation 
a donc été de 100 p. 0/o en trois ans. Il ne s'ensuit pas, sans doute, que 
les primes aient disparu en Autriche; mais il est constant qu'elles dimi­ 
nuent, et que1 dès lors, si elles n'ont pas, jusqu'ici, porté préjudice à la raffi­ 
nerie françnise, il y aura de moins en moins de chances qu'elles nuisent à ses 
intérêts. Dans tous les cas, la Belgique ne saurait se croire autorisée à surtaxer 
les sucres autrichiens, au moment mème où le Gouvernement austro-hongrois 
réduit, dans des proportions si considérables , les primes dont ils jouissaient, 
el elle persisterait dans cette opinion, même sous le nouveau régime conven­ 
tionnel qu'elle offre d'inaugurer, el qui aurait pour effet de priver tic toute 
prime les produits des fabriques belges. 

lU. AMÉ fait observer que l'industrie française redoute peu1 duns l'état actuel 
de la lé½islation, les importa tiens de sucres autrichiens eu France; mais elle 
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est inquiète de la concurrence qu'ils lui font sur le marché international : 
ainsi, en Angleterre, les importations des sucres autrichiens, de 29,nOO,OOO 
kilogrammes en 1874,se sont élevées, en 1876, à 77,000,000 de kilogrammes, 
et celte augmentation considérable a coïncidé avec une diminution des impor­ 
tations de sucres français. 11 est naturel que de tels faits préoccupent la 
sucrerie française. 

M. WALPOLE répond qu'il n'y a pas lieu de tenir compte du chiffre ·des 
importations de sucres autrichiens en ·1876, puisque, l'année dernière ayant 
été une année de disette pour la France, la raffinerie anglaise a dû multiplier 
ses achats dans les autres pays. 

M. ÛZENNE croit devoir appeler l'attention de la commission sur l'opinion 
soutenue pur M. Guillaume, relativement à l'interprétation des traités de 
commerce et à l'impossibilité où se croirait la Belgique de surtaxer les sucres 
provenant de pays auxquels clic a garanti le traitement de la nation la plus 
favorisée 1 tant que ces pays n'auraien t pas modifié leur législation sucrière 
dans le sens de la protection. 

Une telle doctrine serait beaucoup trop restrictive. Sans doute, lorsque 
deux Puissances ont conclu un traité par lequel elles garantissent à leurs 
produits respectifs le traitement de la nation la plus favorisée, elles n'ont le 
droit de modifier en rien leur larif, aussi longtemps qu'aucun changement 
de législation ne se produit de part ni d'autre; mais il semble qu'il en doit 
être autrement, quand l'une d'elles remanie le mode de perception <le cer­ 
tains impôts intérieurs, <le telle sorte que les charges qui pèsent sur son 
industrie nationale en soient accrues: dans cc cas, elle a le droit de com­ 
penser par des surtaxes l'infériorité qui en résulterait pour ses producteurs, 
et l'on peul dire, en ce sens, qu'une modification de la tarification nationale 
autorise, par elle-mérne , une modification de la tarification internationale. 
11 en est de même lorsque la législation douanière ouvre plus largement la 
porte a l'importation des produits étrangers. Dans cc cas encore, la nouvelle 
législation peut subordonner son action à certaines mesures restrictives. 
Le Gouvernement belge admet du reste, en fait, lu vérité de ce principe, 
puisque, lors de la suppression <les droits sur les farines 1 i I s'est réservé de 
surtaxer les similaires provenant de pays où ils seraient l'objet <le primes t1 
l'exportation. C'est en vue d'exouérer l'industrie nalionale de la menace 
contenue dans la loi belge que le Gouvernement français a rendu le décret 
du 18 octobre 1873, d'après lequel les farines extraites en France de blés 
importés de l'étranger doivent être présentées, à la sortie, au bureau de 
douane par lequel les blés sont entrés. 

1\1. LE PRÉSIDENT demande à M. Guillaume dans quel sens il avait interprété 
l'article f9 de la convention de 1864. 

M. Gu1LLAU~1E répond qu'il l'avait interprété dans le sens qu'aucune des 
parties contractantes n'avait le droit d'imposer des surtaxes aux sucres raffinés 
éll'angcrs provenant du puys iJ l'égard desquels elle se trouvait liée pat· la 
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clause du traitement de la nation la plus favorisée; mais que, si ces États ,·c­ 
naient i, accorder des primes par un changement de législation, ou a prendre 
telle autre mesure nouvelle qui Iùt de nature à modifier la situation an détri­ 
ment des raffineries des Puissances coassociées , celles-ci devaient se réunir 
pour se concerter sur les mesures à prendre el, au besoin, sur l'établissement 
de sui-taxes. M le premier Délégué de ta Belgique ne verrait pas d'inconvé­ 
nient i, cc qu'un article analogue, applicable aux sucres bruts comme aux 
sucres raffinés, füt inséré dans l'a1·rangcment. à intervenir; il pense que 
l'adoption de celle clause transuctionneile serait peut-être le moyeu d'arriver 
à une euteute sur la question des surtaxes. ' 

M. Am: exprime le désir de savoir cc que la Belgique devrait faire. dans 
l'opinion de ~I. Guillaume, s'il était démontré par des chiffres incontestables 
que le régime appliqué en Autriche-Hongrie a pour· effet de faire joui,· de 
primes les sucres de ce pi.lys. Dans cc cas, le Gou,'erncrncnt belge se croirait-il 
tenu de les frapper de surtaxes? 

1\1. Gu1LLAVllE répond négati.vemcnt. 

1\1. u: P1\t:snn:11i1' demande si, du moins, en 'pareil cas, le jour où la souf­ 
france causée par ces primes à linduslrie de l'un des foats coassociés serait 
ncllemcul accusée, les Puissances cosignataires ne seraient pas Ienues , dans 
l'opinion de ~l. Guillaume, de se concerter sut· les mesures de préservation 
qu'il eouviendruit de prendre. 

!U. Gu11,LAUl\lE répond allirmativcmcnt, mais en tant seulement lJllC ces 
primes résulteraient de modifications apportées à la législation de pays tiers 
depuis la signature des traités conclus ?vec eux. 

i\l. u: PnÉSIDENT demande à M. Walpole s'il accepte l'interprétation donnée 
par M. Guillaume à l'article 19 de la convention de ·1864. 

M. \V Al,t>OLE fait connaitre que les instructions du Gouvernement britan­ 
nique, tout en téruoignan L des vœux de l'Angleterre pour l'abolition des 
primes dans tous les pays, interdisent aux Délégués an~lais de discuter la 
question des surtaxes. Cette attitude de l'Angleterre est très-logique; car, 
n'ayant jamais eu recours aux sur-taxes pour protéger son industrie sucrière 
des colonies anglaises contre les sucres français primés, -il est tout naturel 
qu'elle refuse d'en établir sur les sucres primés provenant soit de l'Autrichc­ 
Ilongrie , soit d'autres puys continentaux. 

A celle occasion: M. Walpole croit devoir protester contre la portée attri­ 
huéc à quelques-unes <les paroles qu'il a prononcées dans le cours des der­ 
nières conférences (page 28 des J>rocès~veJ"baux), et. qui lui ont été rappelées 
par .M. le Président comme impliquant, de la part du Gouvernement britan­ 
nique I la pensée de recourir à l'étahlisscmcnt des surtaxes. M. le premier· 
Délégué anglais juge inutile de dire que le Gouvcmemcnt de la Heine n'a 
jamais eu pareille pensée, et qu'il n'a )Hl davantage avoir l'intention de la fui 
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att1·ihuer. M. Walpole a, du reste. assez clairement. fait connaitre, clans 
d'autres parties de la discussion, l'opposition formelle du cabinet de Lon­ 
dres i1 l'établissement des surtaxes pour qu'il ne puisse subsister, à cet 
égard, aucun doule : il a seulement voulu réserver la liberté de son Gou­ 
vernement pour le cas où. la convention de ! 864 n'étant pas remplacée, les 
trois autres États n'adopteraient pas un système qui assurât la suppression 
des primes. 

M. \VALPOI.F. estime <1ue la France attache une trop grande importance à 
l'établissement de surtaxes dans les autres pays 1 et il croit qu'elle n'apprécie 
pas assez l'intérêt qu'elle aurait i1 la suppression absolue des primes et de la 
protection. En premier lieu, l'abolition des primes en France serait à sou 
avantage, car toute diminution de prime a pour conséquence nécessaire une 
hausse des prix de vente: évaluer à 1 fr. 2:j cent. par :$0 kilogrammes la 
hausse qui résulterait de la suppression des primes en France, ce n'est assu­ 
rément pas dépasser la réalité , or, l'exportation des sucres français à destina­ 
tion de l'Angleterre ayant atteint, en 1Sn;, le chiffre de H-7 millions de kilo­ 
grnmmes, on voit que 1 de ce chef seul: la fabrication française réaliserait 1111 
bénéfice annuel de 5 millions et demi de francs. qui lui serait payé par les 
consommateurs anglais sous forme de prix d'achat, en outre, les contribua­ 
hies français bénéficieraient du montant <les primes qu'ils ont à supporter 
aujourd'hui au profit des raffineurs. On peut s'étonner. il est vrai , que le 
Go11n•rncn1ent ungl:iis poursuive 11n tel résultat: alors qu'il a pour règle cou­ 
slunlc, en matière financière et commerciale, de se placer au point de vue de 
l'intérèt dn consomma leur: si; en celle occasion: il croit devoir faire i, ses 
principes économiques une dérogation apparente: c'est pour éviter que, la 
raffinerie anglaise étant encore très-faible, et les Pays-Bas pouvant supprimer, 
par l'abolition tics droits , les primes qu'ils donnent actuellement à leurs 
raffineurs 1 l'industrie sucrière française, qui conserverait des primes: ne se 
trouve un jour en possession d'un véritable monopole, qui mettrait à sa merci 
le consommateur anglais. 
La France paraît craindre 1 d'un autre coté, la concurrence que la raffinerie 

anglaise pourrait foire aux raffineurs et aux fabricants de sucre français, an 
moyen des sucres bruts primés provenant de pays tiers; elle devrait se 
rassurer en comparant l'immensité des opérations de l'industrie sucrière en 
France 1 dans les autres pays d'Europe et clans les colonies, au peu d'impor­ 
tance de la production austro-hongroise. Serait-il . d'ailleurs 1 opportun 
d'écarter les sucres bruts primés du marché international, au moment même 
où les raffineurs français subiraient la perte qui résulterait pour eux du 
changement de régime? Il faut, en effet, tenir compte de ce fait, que 1 si les 
raffineurs anglais peuvent se procurer à bon marché <les sucres autrichiens 
primés 1 ils ne feront pas1 par cela même, concurrence aux raffineurs français, 
car le prix des sucres bruis sur le marché de Londres règle celui du 
marché de Paris, et les sucres pourront se vendre des deux cotés du détroit, 
au même prix, centime pour centime. Ainsi, <l'une part, ln suppression 
des primes en France servirait les véritables intérêts de ses fabricants de 
sucre cl de ses consommaleurs , et, d'un autre côté, il n'est pas à désirer, 
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dans l'intérêt des raff ueurs Irançuis , <f ue l' Anglclt!a·rti sua-taxe les sucres 
bruts primés. 

t\J. WALPOLE croit devoir, en terminant, signaler à l'attention de la com­ 
mission un fait qui se rattache à l'introduction du système snccharimétrique 
en France: on a constaté, en Iaveur de ce régime, que, depuis sa mise en 
vigueur, le rendement de l'impôt des sucres avait augmenlé; cependant, 
depuis celle même époque, la Iabrieation des sucres des troisième cl <1ua­ 
trième classes a augmenté de mois en mois. Celle coïncidence remarquable 
mériterait explication. 

.M. Arr1f: répond qu'il ne peut, quanl à présent, que se référer aux résultats 
déjà constatés par M. le Président et par lui-méme , dans une précédente 
séauce : le rendement de I'impôt.cn -18iti,a dépassé celui de toutes les années 
uutérieures , el Je chiffre <le l'impôt au kilogl'ammc a même un peu augment~, 
Lieu qu'il y uit eu des acquittements moins forts tic poudres blanches. 

Ajournenwnt La sui le de la discussion est renvoyée au mercredi, i4 février, à midi 
<le ln d . 

discussion. C t C nu. 

La séance est levée à quatre heures cl un qu~1·L. 

Le Ministre de l'Ag-ricullure el du Commerce, 
Pi·ésùlent de lei Conimission, 

TEl8SEHENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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SEPT1ÈM1~ CONFfülENCE. 

)!('t'<'l'Clli, H fé\'l'icr tl\i1 

Présiùcnce de M. TEISSEHE}',\C DE DOHT, 

ll!NISTllt: [JE 1.',1r;!IICUI.TUl:f: ET [JI! comu:rtCf:. 

ttaienl présents: M~I. les Délégués de la 13clgi,1uc1 de la France, de la 
Grande-Bretagne cl des Pays~Bas. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

M. u; PREmER D.üfout DE LA BELGIQUE a la parole pour faire connaitre la Rèponse 

réponse de son Gouvernement aux propositions de MM. les Délégués des pruvi,~irc de 

1) D j • ' j , 1 1 · l , • f • llcli:11111c ays-uas, rc ativcs uu i·cg ement ue a qucstron ( CS cqu1ra cnls en cc qui nu, demandes 

l B 1 . de 
CO Il Cerne a e g1q ue. eonc~ssi~ns 

L G 1. 1 . . . <l' b <l l • 1 • • l I c1111 lm c · ouvernement ne gc a insisté a or et out particu 1eremcn sur a . . 0111 . 

convenance qu'il y aurait eu, suivant. lui,à ne pas rompre l'équilibre qui avait etc adressées. 
été. établi par la convention de Bruxelles entre les divers signataires tic cet 
acte international. Partaut de cc principe: il lui aurait paru équitable que, du 
moment où les autres Puissances n'augmentent pas les gara11lies qu'elles 
oflraicnt en f87a, la Belgique se maintînt également sur le terrain où elle 
s'était placée à celle époque. Toutefois, pour donner un nouveau témoignage 
de l'esprit de conciliation qui l'anime et pour répondre aux. vœux de la com- 
mission dont MM. les Délégués de la Belgique s'étaient rendus les interprètes 
auprès <le lui , le Cabinet de Bruxelles ne s'est pas refusé à examiner s'il ne 
lui serait pas possible de contribuer à l'établissement d'une entente; en allant 
plus loin encore dans la· voie des concessions; seulement; comme il a déjà 
consenti, il y a deux ans, à de nombreux sacrifices dans l'espoir de faciliter 
un accord qui ne s'est pas réalisé et qu'il tient à ne pas être exposé de 
nouveau à s'engager en pure perte, il a annoncé la résolution de ne faire 
connaître les conditions auxquelles il serait disposé à souscrire qu'aulant que 
la conclusion de l'arrangement projeté en dépendrait absolument et que les 
négociations pendantes auraient abouti, sur tous les autres points.a un résul­ 
tatsatisfaisant. 

;$9 
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01\ d'après MM. les Délégués de la Belgique: si n11 rnpprochomont sensible 
s'est opéré entre les Délégués des divers États représentés à la commission, 
il n'en subsistait pas moins entre eux quelques divergences de vues, et le 
Gouvernement belge les a, en conséquence, invités à attendre, pour annoncer 
ses inlentions , le moment où les dernières questions en discussion seraient 
définitivement réglées1 à la satisfaction commune. 

M. J,E P11ÉS1DEiW fait remarquer· que fa certitude acquise de l'assentiment de 
la Belgique à la solution qui lui avait été proposée: aurait pu avoir pour effet 
de hâter l'établissement d'une entente sui· les autres points. Il est naturel, 
d'ailleurs, que, la Belgique se refusant à l'adoption ~'un régime identique et 

• tenant à conserver un régime spécial, les autres Etats contractants aient 
désiré être du moins assurés à l'avance qu'elle consentirait à restreindre son 
privilége. Il n'est pas moins logique que des concessions nouvelles lui soient 
demandées, puisque celles qu'elle avait faites en 187;, ont été jugées insufli­ 
santcs, tandis qu'à cette époque la France et les Pays-Bas avaient poussé 
tout d'abord les leurs jusqu'à l'exlréme limite,en adoptant un système cf exer­ 
cice qui offrait les plus sérieuses garanties. 

M. Gu11LAUME objecte que les Pays-Bas et la France ne paraissent pas 
entendre de même l'application du système d'impôt actuellement en discus­ 
sion. Il ne saurait 1 d'ailleurs 1 partager l'opinion de M. le Président. sui· les 
inconvénients de l'absence d'identité dans les régimes adoptés de part cl 
d'autre; il croit , au contraire, (1ue la diversité des modes de perception de 
l'impôt peut présenter de sérieux avantages, au point de vue de l'extension 
Je l'union sucrière, qui lui paraît devoir être, dans l'avenir, la conséquence la 
plus désirable du futur arrangement. C'est, en effet, la variété même des 
régimes en vigueur dans les divers pays de l'union sucrière qui permettra 
d'atteindre cc but, et c'est, en particulier , le système belge qui pou na le 
plus facilement servit· de Irait d'union pour l'accession des Puissances 
<lu Nord. 

1\1. 1,E P11f;swE~T répond qu'il ne peut concevoir 1 a cet égard, les mêmes 
espérances que M. Guillaume; mais il croit inutile de revenir sur celle 
question déjà examinée, et ii demande à la commission de vouloir bien se 
prononcer sur l'ordre de discussion proposé par M.\J. les Délégués <le la 
Belgique. 

Reprise 
de 

la discussion 

la q11r~~[00 des Pays-Bas, sur la question de principe et sur la base 'commune d'un système 
r,p,i,-~cnts. d'impôt ~ en examinant ensuite les équivalents offerts par la Belgique 1 et en 
du ~~~;.~.~de réservant pour la fin le règlement des questions de détails, telles que celles de 
. l'impôt ''1

1~ la \)l'i~e en eharue obligatoire et des compensations. . consomma ,on ëJ CJ 

IU. RAnUSEN exprime l'avis qu'on pourrait tenir compte du désir du Cabinet 
de Bruxelles; en cherchant d'abord à établir un accord en Ire la France et les 

avec 
pti~c en charge 
obligatoire. .lU. u Plli:SIDENT répond que, des explications échangées dans les précé­ 

denlcs séances au sujet de l'établissement éventuel de droits compensateurs , 
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il croit pouvoir· jnférer que le règlement de cette question ne présenterait 
pas ,le très-sérieuses difficultés. C'est d'abord sur' la prise en charge obliga­ 
toire qu'il y aurait lien clc chercher à s'entendre. Le meilleur moyen d'y 
arriver serait peul-être que les Délégués des deux. pays voulussent bien, 
chacun de leur côté, formuler par écrit la solution qu'ils udoptent , la com­ 
mission comparerait ensuite les deux rédactions et apprécierait lu portée 
exacte des divergences qui pourraient suhsistcr , ainsi que les moyens de les 
foire cesser. 

RI. RAuUSEN accepte cette proposition; toutefois, if se demande s'il ne sulli­ 
rait pas d'adopter, quant à présent: clans les deux pays, le système hollandais 
d'impôt i, la consommation, sans prise en charge obligatoire.en se réservant, 
si <les inconvénients résultaient de son application, de le compléter pa1· 

l'application du principe de la prise eu charge obligatoire, suivant le système 
français. 

M. 1,E PRi'.:srnENT fait remarquer que le Trésor français a 1111 trop grand 
intérêt à l'exacte rentrée du produit de l'impôt des sucres pour pouvoir se 
livrer à un pareil tâtonnement financier. 

M. 01.ENNE ajoute qu'il ne serait pas possible de demander aux Chambres 
d'approuver une convention qui autoriserait, en réalité. un simple essai , au 
lieu d'établir un système précis et définitif. 

M. AltÉ déclare ne pas comprendre quel intérêt les Pays-Bas auraient à 
écarter le système qui leur est, proposé. Il s'expliquait lcm·opposition à l'exer­ 
cice, tel qu'il a l'ait été conçu d'abord, parce ffllC l'application de cc régime 
aurait pu gèner clans une certaine mesure les opérations industrielles; mais 
le système aujourd'hui en discussion est tout différent, puisqu'il exclut toute 
surveillance a l'intérieur de l'usine et quïl consisterait, pour la Hollande. 
uniquement dans la constatation des quantités entrées et sorties, complétée 
par une estimation de la richesse absolue du sucre. 

M. RAnUSEN objecte qu'il fant bien que ce régime I mèrne ainsi simplifié, 
constitue une charge po111· l'industrie sucrière, puisque le Gouvernement 
français entend se réserver la faculté d'établir des droits compensateurs, dons 
le cas où, p~tl' l'aholil ion de l'impôt des sucres, les Pays-Bas s'affranchiraient 
de l'ex ercice mitigé I tandis que l'industrie sucrière française y resterait 
soumrsc. 

1U. u P11J'.:smE~T répond qu'il lient à dissiper !out malentendu sur ce point: 
le Gouvernement français ne désire se réserver lu faculté d'établir <les droits 
compensateurs sur les sucres hollandais cp1c pour le cas où il se verrait ulté­ 
rieurement amené à substituer au régime mitigé qu'il propose aujourd'hui, un 
système d'exercice complet: el où, cc dernier système fonctionnant en 
France, les Pays-Bas supprimeraient la taxe des sucres; mais il ne ferait pas 
usacc de ccl le Iaculié clans l'hypothèse où. la France conservant le rézirne b J , n 

60 
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mitigé qui est en discussion. les Pays-Bas affranchiraient les sucres de 
tout impôt. 

M. HA11us1-:~, renouvelant ses observations antérieures, insiste sur les incon­ 
vénients que présenterait Je système de la prise en charge ohligatoi1·c avec 
vérification saceharimétriquc , it raison des erreurs auxquelles peut donner 
lieu la prise d'échantillons et de l'incertitude des coefficients employés pou1· la 
déduction des sels et du glucose. 

iU. LE Pnësrosxr explique que, dans le système actuellement proposé par 
les Délégués français, la prise en charge ne porterait pas seulement sur le 
rendement présumé, mais encore sur le sucre à l'absolu: ainsi, à côté de l'éva­ 
luation effectuée par l'emploi du succharimètrc et par le dosage du glucose 
et des sels, il y aurait nue détermina lion 1 au moyen de la liqueur cuprique, 
de la totalité de la matière saccharine cristallisnble ou non cristallisnblc.sans 
distinction entre le glucose et le saccharose. Or, il est unanimement reconnu 
que1 dans ces couditions , l'évaluation polarimétriquc est d'une certitude 
absolue. · 
Quant aux chances d'er reurs dans la prise d'échantillons, elles seraient 

minimes 1 ct , en tout cas, les fausses applications qui pourraient se produire 
auraient leur correctif dans le contrôle établi a la sortie de l'usine. 

M. \VALrOLE fait remarquer que cc système, quoique plus admissible que 
celui qui fonctionne actuellement en France, aurait encore l'inconvénient. de 
comporter l'établissement d'un compte débiteur de droits dès l'entrée du 
sucre dans l'usine : or 1 il parait peu logique tl M. le premier Délégué de la 
Gnrnde-Brelague que l'administration soit nantie des droits et n'en conserve 
pas moins la matière imposable 1 en quelque sorte 1 sous sa main 1 en gardant 
les portes de sortie de l'usine. 

M. LE Pnv.srnE~T répond riue la question du payement préalable des droits 
est une qnesl ion tonte différente qui n'est pns actuellement. en discussion. 

Dans le système transactionnel que proposent les Délégués français, il 
s'agit d'établir, par· la prise en charge obligatoire, cl dès l'entrée de la matière 
imposable dans 1'11sirH\ un double compte débiteur: un compte débiteur de 
quantités cl un compte débiteur de droits, un compte de matières cl un 
compte de rendement. Le raffineur, ainsi constitué comptable, doit justifier 
de l'emploi de la totalité des quantités introduites, absolument comme le 
négociant qui a mis en entrepôt fictif une certaine quantité de marchandises, 
doit justifier de leur exportation totale à la sortie pour èlre exonéré des droits. 
En cas de différence constatée, l'un cl l'autre doivent acquitter le droit sur 
les manquants 1 sauf, bien entendu, dans les deux hypothèses 1 la déduction 
des déchets légaux. 

M. OzEN[\E considère: d'ailleurs , la gnrnnlic préalable d'un mmzmwn de 
droits comme indispensable au Trésor français, qui a un impérieux besoin du 
produit de l'impôt des sucres. Cc mode de perception n'est: du reste, pas 
nouveau pour les Pays-Bas: qui ont longtemps perçu l'accise sur les sucres 
d'après un minimum fixé d'avance. 
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M. ToE WATER ne conteste pas ce fait, en cc sens <pie, jusqu'à la mise en 
vigueur de la convention de 18641 on avait, en Hollandc , un minimum de 
droits fixé à 2 millions de florins; mais il croit devoir ajouter que les Pays­ 
Bas, ayant reconnu les ineonvénicnts du système, n'ont pas hésité à l'aban­ 
donner, et que, depuis lors, le rendement de leur impôt a triplé. Il ajoute 
CfUC1 conformément à ses déclarations antérieures, il admet sans difficulté 
qu'il y ait, à l'entrée dans l'usine, une prise en charge aussi rigoureuse que 
possible, pourvu qu'elle constitue un moyen de contrôle: mais non une obli­ 
gation. 

M. \V ALPOLE s'associe à cette opinion. 

iU. Guu,LAUntE constate que toute la difficulté porte, dès lors, sur u11 point 
unique : dans le système français, si le rapprochement du compte de prise 
en charge à l'entrée et du compte de vérification à ln sortie dénote l'existence 
de manquants, l'administration fera payer lé droit sur ces manquants; dans 
le système hollandais, au contraire, elle ne fera rien payer de plus que les 
droits applicables d'après les vérifications de sortie; mais l'usine sera mise 
en suspicion, et les agents du fi~c aviseront aux mesures à prendre. Peut-être 
arriverait-on à écarter cette difficulté, en stipulant <1ue la prise en charge se 
ferait à l'absolu, et qu'il la suite de la confection de l'inventaire annuel, le droil 
serait dû sur tout manquant qui excéderait une proportion donnée : pur 
exemple 2 ou 5 p. 0/0• 

.M. LE Pnssmsxr répond qu'il n'écarte aucune combinaison, pourvu que les 
constatations initiales de la prise en charge aient une sanction; sans celle 
garantie, il n'y a pas de système sérieux d'impôt à la consommation. 

A la suite de diverses observations <le détail échangées au sujet des avan­ 
lagcs comparés des deux systèmes de prise en charge, il est convenu que 
MM. les Délégués français et néerlandais voudront bien formuler séparément 
les hases d'un double projet <l'organisation de l'impôt à la consommation, 
d'après les principes qu'ils ont respectivement soutenus, 

La suite de la discussion est renvoyée au vendredi 16 février, à midi cl 
demi. 

La séance est levée à lrois heures el demie. 

Le j/inistre de l'AgricullU,re et du Commeree , 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BOHT. 
Le Secrétaire, 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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HUlTii~ME CONFltHE~CE. 

Vendredi, t6 Iévrler 1877. 

Présidence de M. 'J:':E3ISSKRENC DE BOH.T, 

MlNISTRI:: Of; J,',\GlllGlll,TURt: cr DU CO)lm:nci;. 

ItlaicnL présents: MM. les Délégués de lu Belgique; de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas, 

La séance est ouverte à midi et. demi. 

Conunuuication 
des t,1ùlc11u, 

rectifie, 
préseutnut 

les 
résultats <les 

i•prCU\'CS 
succharirné­ 

triques 
en France. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

lH. LE Pl\fSIDEN'I' rappelle qu'au nombre des observa lions adressées par 
MM. les Délégués à M. Aimé Girard, dans la séance à laquelle assistait cc 
savant (1), il s'en trouvait une relative à la forme des tableaux annexés au 
rapport sur les procédés saccharimétriques, qui a été· rédigé l'année dernière 
par une commission de chimistes français et mis sous les yeux de la commis­ 
sion internationale. l\lM. les Délégués avaient fait observer que: clans ces 
tableaux, où sont. constatées les quantités de cendres et de glucose corres­ 
pondant aux différents degrés saccharimétriques , tant pour les sucres de 
het.terave que pour les sucres de canne , les moyennes sont quelquefois 
déduites d'un nombre très-restreint d'observations, el (JIIC, néanmoins, ü 
raison du mode suivi pour la confection des tableaux, celles f)UÎ ne repré­ 
sentent q11c quelques cas exceptionnels semblent, au premier coup d'œil , 
avoir une importance égale à celles qui résultent d'un grand nombre d'expé­ 
riences concordantes. iU. Aimé Girard n'avait fait aucune difficulté de 
reconnaitre ce vice de forme qui l'avait déjà frappé lui-même, mais q11i1 
d'ailleurs; ne diminuait. en rien: quant au fond, la valeur des résultats consi­ 
gnés dans ces tableaux; il avait: en conséquence, offert de les remanier, de 

{ 1) Cinquième conférence, 10 f évrier 1877; pages 213 à '215. 
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façon à faire mieux ressortir la proportion réelle existant, d'après la totalité 
des analyses, entre les différentes moyennes. Cc remaniement étant aujour­ 
d'hui terminé, M. Aimé Girard vient d'adresser au Ministère du Commerce, et 
M. le Président s'empresse de communiquer à la commission, une copie des 
tableaux dressés suivant la nouvelle méthode qui vient d'être indiquée. La 
teneur en cendres ou en glucose y est donnée, comme dans les anciens relevés, 
po.ur chaque degré saccharirnétriquc ; mais le nombre des sucres corres­ 
pondant h telle ou telle teneur, au lieu d'être rapporté aux quelques analyses 
faites sur tel ou tel degré, se trouve rapporté au total des essais exécutés, ou, 
pour rendre le résultat plus intelligible: à mille essais comprenant toutes les 
sortes soumises à J'analyse. 

Sur la proposition de M. le Président: la commission décide que ces tableaux 
seront imprimés et annexés au recueil des procès-verbaux C)- 

MM. i.ss 0Éücuts DES PAYS-BAs onl la parole pour communiquer à la com­ 
mission les bases du projet d'organisation <le l'impôt à la consommation qu'ils 
avaient bien voulu, à la dernière séance, se charger de formuler. 

Expo;i1 p:lr 
~ni 1 ••• 

D,•l~gucs ,lrs 
l',1)S-8a, 

des hase, d'un 
projet 

d' 01 g,m1~al1on 
llf R r · • ,., ·r· LI 1,. d. , , de l'impüt 
1, • AHUSEN Iait connaitre qu I a cru preierau c < rn 1quer séparément, ,, la 

d'une part, le principe Je l'impôt à la consommation, et de l'autre, les condi- "
0'~;~~"i'i':"\~'t 

en 
lions piincipules de son application. Il croit donc devoir se borner à pose,· le ,.1,a,g~ 

oblig-ato11 e. 
principe, et ce serait seulement s'il était accepté d'un commun accord qu'il y 
aurait lieu d'examiner les bases de l'avant-projet <le règlement que M. Toc 
Waler a bien voulu préparer. 

Dans l'opinion <le M. le premier Délégué des Pays-Bas, l'administration de 
chaque pays devrait établir un compte minimum de droits. Pour les fabriques 
de sucre, cc compte minimum, constituerait un compte débiteur, qui serait 
déchargé des droits sur les sucres exportés sous le sceau de l'État. Pour les 
raflineries. ce compte minimum ne serait tenu qu'à titre de contrôle 1 en ce 
sens que, si la quantité déclarée pour la consommation a la sortie des raffinc­ 
ries, complétée par la quantité déclarée pour l'exportation et pnr la quantité 
constatée dans l'usine et dans le magasin lors de l'inventaire, était inférieure 
à la quantité indiquée par le compte minimum, la raffinerie serait soumise à 
la surveillance dans l'intérieur de l'usine pendant une année. Enfin, pour 
l'établissement du compte minimum, on calculerait les tares suivant l'art. H> 
de la convention du 8 novembre !8G4. 

M. 1,e PRtsrnE~T fait. remarquer qne la surveillance clans l'intérieur de 
l'usine, qui devrait, suivant Je projet de M. Ilahuscn, être appliquée en cas 
de constatation de manquants, ne serait, en réalité 1 qu'un exercice intermit­ 
tent, par là même plus difficile à pratiquer et exigeant des agents spéciaux 
très-bien mis au courant des vérifications qu'il nécessiterait. Or, dans des 
discussions antérieures, on avait parn douter que les Pays-Bas eussent un 

(1) Voir aux annexes, annexe D. 
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personnel admiuishulif disponible po111· C(? genre de contrôle: M~I. les Délé­ 
eués néeelundais ne conservent-ils ù cet éuard aucune incertitude? ., • , t) , . 

J\JM. us Dhtcuis DES Pus-lhs répondent négativement. 

M. LE Putsmrxr signale l'absence de toute indication, quant il la quotité du 
déchet légal, dans le système de MM. les Délégués néerlandais. 

lU. H.\Ut'SEiX exprime l'opinion que, si l'accord s'établissait sur la question 
<le principe, la fixation du chiffre du déchet ne lui paraitrait pouvoir donner 
lieu à aucune difficulté; il serait, du reste, dès ù présent, disposé à admettre 
la proportion de 2 p. 0/0 qu'il avait indiquée l'année dernière. 

M. A,1f: constate que, d'après le projet de rédaction présenté pur M. Huhusen, 
l'exercice temporaire constituerait un premier d<'gré de pénalité, mais que le 
raffineur qui y serait soumis n'en conserverait pas moins le montant des 
droits fraudés. Cet.te solution serait tout à fuit contraire aux pratiques de 
l'administration française et aux idées reçues en France. 

Sur l'invitation de l\l. le Président: M. ToE WA-rrn fait connaitre quelles 
devraient être, scion lui, les bases d'un projet de règlement pour la mise en 
vigueur de l'impôt à la consommution , dans le cas où la commission adop­ 
terait le principe posé par !\I. Iluhuscn. 

Un mois au moins avant la mise en vigueur <le la nouvelle loi sur les 
sucres: tout raffineur de sucres adresserait à l'administra lion des accises une 
déclaration faisant connuitre la situation des bâtiments dont se compose sa 
fabrique, et accompagnée d'un plan indiquant la distribution de tous les 
locaux de la raffinerie, ainsi que Ioules les issues et communications inlé­ 
rieures ou extérieures. Il indiquerait spécialement l'usage qui est fait de 
chaque local, soit p·rnr l'emmagasinage des sucres bruts ou raffinés, soit pour 
la fabricatiou 1 ainsi que les portes par lesquelles s'effectuent l'entrée des 
sucres bruls et la sortie des rallinés. Le Gonvcmemcnt déciderait s'il est 
nécessaire d'affecter plus d'une porte à chacune de ces deux opérations. 

Les jours et fenêtres de la rafliuerio et des bâtiments attenants devraient 
ètre garnis d'un treillis de fer à mailles de t> centimètres au plus. 
Les portes donnant à l'extérieur, soit qu'elles servent à l'entrée, à la sortie 

ou à d'autres usages, seraient formées à double serrure; une de ces serrures, 
dont la clef resterait les mains des employés de l'administrntion 1 serait 
ouverte et fermée pa1 les agents du Gouvernement; elle serait changée autant 
de fois que [administration le jugerait convenable. 
Dans l'intérieur de l'usine, près de la porte par laquelle la sortie des sucres 

raffinés aurait lieu, le raffineur mettrait à la disposition des employés dl' l'ad­ 
ministration un local convenable de 12 mètres au moins, garni de chaises, de 
tables.d'une armoire fermant à clef et d'un poêle. Si l'administration le jugeait 
nécessaire, une guérite serait placée à choque porto, pour abriter les employés 
<le service. 
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L'administration ferait tenir, dans chaque rafiinerie1 un compte pour con­ 
trôler les sucres entrés dans ces établissements. 
On porterait au débit <le ce compte: 

i0 Le résultat de l'inventaire du dernier recensement; 
2° Le poids net des sucres bruts qui entrent dans la raffinerie. 

On porterait au crédit : 

i O I.Je poids net des sucres délivrés pour la consommation intérieure; 
2° Le poids net <les sucres qui vont à l'entrepôt; 
5° Le poids pour les sucres expédiés à l'extérieur du pays; 
4° Le poids des sirops ou mélasses: qu'ils soient. assujettis à des droits ou 

qu'ils continu en l à entrer francs de droits dans Ja consommation, comme cela 
s'est fait jusqu'ici; 

!5° Le produit de l'inventaire qui serait fait au moins une fois par an, et, 
en outre, autant de fois que l'administration le jugerait convenable. 

On tiendrait le compte de deux manières, c'est-à-dire en poids net de sucre 
brut et en sucre absolu. 
Le produit de l'inventaire formerait le premier article du nouveau compte. 

l\l. ToE \VATrn entre dans quelques éclaircissements sur certains points <le 
cet exposé. Ainsi, il lui semblerait utile d'exiger que le raffineur fit indiquer 
sur le plan de J'usine la distribution -des locaux et l'affectation de chacun 
d'eux; afin qu'au moment de la confection de l'inventaire les employés fussent 
mieux en mesure de prévenir les dissimulations de matière imposable. Il lui 
paraitrait, d'autre pari, nécessaire de laisser à l'administration la faculté d'ap­ 
précier s'il conviendrait que la raffinerie eût plusieurs issues, soit à l'entrée, 
soit ~1 la sortie: celle latitude serait indispensable aux Pays-Bas, les usines 
néerlandaises ayant très-souvent deux portes d'entrée et. deux portes de sortie, 
l'une donnant sur un canal pour le chargement des bateaux; l'autre sur une 
rue pour Je chargement des charrettes. 

M. Lt Pnèsmesr demande comment pourrait fonctionner, dans la pratique, 
le système exposé par l\I~l. Hahusen el Toc Water. Pour établir le compte 
minimum de droits à l'entrée, l'administration devrait recourir aux vérifica­ 
tions saccharimétriques ~ et 1 plus tard, ce compte pourrait servir (le point de 
départ à l'introduction du système de surveillance à l'intérieur de la raffinerie, 
si les indications qu'il fournissait ne concordaient pas avec les constatations 
de sortie. 
01\ comment l'administration procéderait-elle à ces vérifications sacchari­ 

métriqucs , qui auraient, dans l'avenir, de si sérieuses conséquences pour le 
rafiineur? Serait-ce en sa présence et contradictoirement avec lui? Serait-cc 
en son absence? 

6{ 

Discussion 
de 

l'expo~é 
de ltlll. les 
Ilélégués Je, 
Pays-Bas. 
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M. RAuUS'EN répond qu'il ne verrait aucun inconvénient à la présence du 
raffineur , mais il ne la jugerait pas indispensable. 

M. LE PRÉSIDEN'l' fait remarquer que, si les vérifications snceharimétriques 
ne se faisaient pas contradictoirement avec l'intéressé, le fisc serait exposé à 
voir toutes ses estimations contestées, dans le cas où des manquants vien­ 
draient à être constatés. 

M. RAIIUSEN admet que la présence du raffineur pourrait être, en effet, 
nécessaire, puisque, en cas de constatation, il faudrait une juridiction d'appel. 

•• 
M. LE PnÉSIDEi'\T ne s'explique pas comment cette juridiction fonctionnerait, 

si, par exemple: au bout d'un an, le raffineur: menacé de la mise en surveil­ 
lance de sa raffinerie, révoquait en doute l'exactitude de toutes les vériliea­ 
lions saccharimétriques effectuées chez lui, pendant l'année, par l'adminis­ 
tration. 

M. Am:: fait remarquer que, malgré leurs préférences pour la liberté des 
opérations industrielles, l\llU, les Délégués <les Pays-Bas ne refusent pas de? 
charger l'industrie du raffinage de diverses et fortes entraves, telles crue la 
fixation du nombre des issues et la détermination du genre de travail auquel 
serait affecté chaque local de l'usine. La prise en charge obligatoire causerait 
assurément moins de gêne aux raffi~eurs. 

lU. RAnusEN ne le conteste pas; mais il croit le système de la prise en charge 
obligatoire moins efficace pour la perception des droits sur les excédants. li 
lui parait indispensable que l'administration ne soit pas, dès le début, assurée? 
<le la rentrée de la majeure partie des droits, el, par là, encouragée a négliger 
la constatation des excédants , mais qu'au contraire elle soit constamment 
stimulée par l'incertitude du résultat final. Aussi, dans le cas où, par esprit 
de transaction, il accepterait l'application du principe clc la prise en charge 
obligatoire aux raffineries, proposerait-il que cette prise en charge ne portât 
que sur les trois quarts du sucre absolu. 

M. A~1É, renouvelant ses observations antérieures, déclare qu'il ne saurait 
être convaincu par les objections de sentiment que 1\HI. les Délégués des 
Pays-Bas élèvent contre le système de la prise en charge obligatoire. Pour 
qui connaît les habitudes de précision de l'administration française, il n'est 
pas douteux qu'elle ne mette un soin égal à la recherche des excédants, quelle 
qu'en soit la proporlion et quelle que soit la somme à percevoir. Rien ne 
prouve mieux, d'ailleurs 1 la vérité de celte assertion que les résultats de 
l'exercice des fabriques de sucre françaises, qui permet 1 chaque année, de 
recouvrer de 7, 8: 10 p. 0/o d'excédants sur les constatations originaires de la 
prise en charge. 

M. WALPOLE croit que toute administration est, par la force des choses, 
insensiblement amenée à se relâcher, quand le système de surveillance que 
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le Gouvernement entretient à grands frais ne sert à faire rentrer qu'une 
minime fraction de l'impôt. On pourrait presque dire en ce sens que le défaut 
du système de prise en charge obligatoire est d'être trop parfait, car , s'il 
assure tout d'abord la rentrée de 9a p. 0/o de l'impôt, il est à craindre que le 
Gouvernement qui l'appliquerait ne juge inutile d'exercer une surveillance 
rigoureuse pour atteindre un faible excédant den p. 0/o. 

M. 0zEN1"E fait remarquer que cet excédant de ~ p. 0/0 représente, en 
France, 9 millions de francs, et que l'intérêt financier est, dès lors, très­ 
suffisant pour stimuler le zèle de l'administration. 

(A ce moment, M. LE PnÉsrncNT, appelé à Versailles par les débats parle­ 
mentaires, se retire et laisse à M. ÛZENNE la présidence <le la commission ) 

Sur la demande de lU. Hahuscu, lU. A~1É fait connaître d'après quels prin- Exr.,é . 
cipes lui aurait paru pouvoir être organisée la perception de l'impôt à la r~!:!,;a:;:e 

. d 1 ' d D , I' , f . Û , . ,, d un pro1et consommation ans e systeme es e egues rançais. n n aurait eu qua en d'org•~~i,a!ion 

J • . I a· . . d 1 1 . d 'tQ d' b 187'' lie I unpot emprunter es traits essentie s aux ispositions e a 01 u.., eccm re o 1, 1 •• 

et à celles du projet de règlement qui avait été préparé en exécution de celte co;~~~n;~!~011 
loi. D'après ces deux actes. le payement des droits aurait lieu sur les sucres ch~;i:e 

, , , obligaleire. 
bruts avant leur entrée en raffinage et d apres leur rendement présumé en 
raffinerie. L'exercice n'aurait <lonc poui· objet que la reprise des excédants. A 
cet effet, il serait tenu un double compte de droits: le compte créditeur et le 
compte débiteur. Quand le raffineur ferait entrer des sucres bruts) comme 
ces sucres auraient déjà été libérés de l'impôt, il serait crédité du montant 
des droits sur les quanti lés entrées; à l'inverse, quand il ferait sortir des 
sucres raffinés, son compte serait débité de la somme de droits afférente à la 
quantité de sucres sortis de la raffinerie, et la somme portée au débit vien­ 
drait en déduction de celle qui aurait été inscrite au crédit. Pour les sucres 
entrant dans la consommation, le compte du raffineur serait débité purement 
et simplement; en cas d'exportation, le bureau de douane de sortie délivrerait 
à l'exportateur un certificat constatant la quantité et la qualité du sucre 
exporté; ce certificat servirait ensuite au raffineur pour ses acquittements 
ultérieurs de droits? jusqu'à concurrence de la somme d'impôt afférente aux 
sucres exportés. 

M. LE FEUYRE demande si le rendement présumé des sucres serait, dans ce 
système, établi d'après les constatations à l'absolu ou d'après les évaluations 
saccharimétriques. 

Drscussion 
de 

l'cxp1t>1· 
de M. Amé. 

M. AMÉ répond qu'il serait établi à l'absolu pour les quantités, et d'après le 
rendement réel résultant des évaluations saccharirnétriques pour le compte 
des droits. 

IU. Le Feuvne préférerait le système de la conslatation a l'absolu, qui donne 
des résultats se rapprochant plus de la vérité. 

M. AMÉ réplique que tes constatations à l'absolu permettent, en effet, 
d'arriver à des résultats très-prècis , mais seulement au point de vue des 

62 
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quantités de matière saccharine, et. non an point de vue du rendement. Des 
sucres li-ès-chargés de sels on de glucose qnc l'on estimerait à l'absolu 
seraient, en effet I beaucoup trop g1·evés. Aussi convient-il que le compte de 
deniers avec évaluations de rendement soit établi par la méthode saccharirné­ 
trique: tandis que le compte de matières peut se foire à l'absolu. 

A la suilc des explications données par IU. Amé, une conversation s'engage 
entre MM. les Délégués, sur les avantages et les désavantages du système de 
la prise en charge obligatoire. 

M. \VALPOLE constate combien il est regrettable que la France et les Pays­ 
Bas ne puissent arriver à l'adoption d'un régime identique; car, l'arrange­ 
ment à intervenir devant contenir une stipulation en vertu de laquelle 
l'Angleterre s'engagerait, pour le cns où elle rétablirait la taxe des sucres, à 
la percevoir d'après le système de l'impôt à la consommation, la détermina­ 
tion des conditions de ce système deviendrait une difficulté, si chacun des 
États contractants l'appliquait différemment. 

M. ÛzENl'iE fait observer qu'il résulte de l'expérience acquise dans les négo­ 
ciations antérieures, et surtout en 1865, que si, en théorie, l'établissement 
d'un système identique est préférablc , en réalité, on arrive difficilement à 
conclure un arrangement sur une antre base que sur celle des équivalents. 
Ce fait s'explique par la diversité des mœurs et des habitudes de chaque 
pays, par la différence des législations,1 par la pins ou moins grande impor­ 
tance du point de vue fiscal pour les Etals contractants, enfin par le chiffre 
variable de l'impôt. 

M. RAnustN ne nie pas les difficultés pratiques que rencontre toujours 
l'établissement d'un système identique; mais il ne saurait, d'un autre coté, 
perdre de vue les avantages que présente l'identité de régime, surtout comme 
moyen de dissiper les préventions des industries, toujours disposées à croire 
leurs concurrents étrangers favorisés par tout système d'équivalents. Dans 
cet ordre d'idées 1 M. le premier Délégué des Pays-Bas inclinerait à laisser 
aux deux Gouvernements français et néerlandais la faculté de choisir entre 
les deux modes d'impôt à la .consommation avec ou sans prise en charge 
obligatoire. La France pourrait, dès à présent; appliquer le premier système, 
el les Pays-Bas examineraient s'il leur conviendrait de l'adopter également, 
pour assurer l'identité des régimes, ou de s'en tenir au second. 

lU. AMÉ doute que la proposition de M. Rahusen puisse être admise; car: 
s'il est, naturel de laisser aux Gouvernements le choix entre deux systèmes 
présentant des garanties à peu près égales, il l'est beaucoup moins de leur 
offrir, comme le voudrait lU. le premier Délégué des Pays-Bas, l'option entre 
deux systèmes, dont l'un donne des garanties très-sérieuses, tandis que 
l'antre n'en assure que d'insuflisantes , du moins au jugement du Gouverne­ 
ment français. 

MM. WALPOLE et Gu1LLAUJ1IE appuient, au contraire, la proposition de 
!I. Rahusen. 
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1\1. A11i'.: rappelle que M. le Président a toujours insisté auprès de MM. les Ajou~~eement 

Délézués des Pavs-Bas ponr l'adoption de principe de la prise en charge laJ~u,zc de la 1' J 1!.C,1)5100 

obligatoire, cl il pense qu'il conviendrait <l'attendre sa présence pour pousser 
plus loin la cliscnssion sur ce point. 

M. RAHUSEX n'hésite pas i1 accepter cet ajournement. Il le considéré même 
comme d'autant plus nécessaire que l'accord sur la question de la prise en 
charge obligatoire ne pourrait aboutir à la conclusion d'un arrangement 
qu'à une double condition: il faudrait, d'une part, que la commission fùt 
assurée que la Belgique consentirait à donner des équivalents suffisants; et 1 
d'autre part. qu'il ne subsistât plus aucune difficulté sur la question des Qucs1,on 

compensations, ni sur celle dos surtaxes. Or, M. le premier Délégué des compe~:~1ions. 
P •. ,ys-Bas craint qu'il ne subsiste encore une divergence de vues sur ces deux 
points. Ses instructions lui interdisent de consentir à l'établissement de sur- 
taxes ou de droits compensateurs; car il est de principe que chaque État doit 
indemniser son industrie des charges nouvelles qu'il peut être forcé de lui 
imposer dans l'intérêt du Trésor, mais sans avoir le droit de faire payer aux 
nations étrangères , sous forme de droits compensateurs, une partie de cette 
indemnité. 

M. Gu1LLAUlltE se rallie au principe posé par M. Rahuscn. Cependant, il est 
un cas dans lequel il admettrait les compensations: ce serait celui où Ja future 
convention imposerait un système dont l'application aurait pour effet de 
priver l'industrie de sa liberté d'action, de lui imposer, en un mot, une 
servitude légale. Il y aurait, en pareil cas, une perte pour l'industriel qui ne 
pourrait se liner à ses travaux en toute liberté, et, dès lors, il serait légi­ 
time de rétablir l'égalité de concurrence entre lui et ceux de ses concurrents 
étrangers qui ne seraient pas soumis au même régime. 

M. ÜZE!'ŒE fait remarquer c1ue1 sous la forme absolue où il l'avait formulée, 
la théorie de 1'1. Rahusen serait la négation même de tout système douanier, 
car, envisagé au point de vue économique .. le droit de douane établi sur un 
objet manufacturé n'est autre chose qu'un moyen d'égaliser les conditions de 
la fabrication d'un pays dans l'autre. Quant au droit compensateur propre­ 
ment dit, il est encore plus facile à justificr , puisqu'il a pour objet de neu­ 
lraliser l'effet d'une mesure spéciale ou d'une taxe particulière. Ainsi, quand 
l'Anglete1Te a soumis ses distilleries à l'exercice, elle a estimé que, de ce fait, 
il résultait pour les distillateurs anglais une gêne se résumant en une perte 
pécuniaire, qui , n'étant pas supportée par les distillateurs des autres 
na tions , devait faire l'objet d'une compensation; de là, la surtaxe de 2 pence 
par gallon établie pas le traité <le commerce du 25 janvier 1860 sur les eaux­ 
de-vie françaises, et portée à 5 pence par gallon par la convention addition­ 
nelle <lu 2~ février de la même année. Il est tout naturel que la France 
prenne, dans l'i ntérét <le ses rafflnerics, des précautions semblables, en me 
d'un cas analogue. 

Al. A~1É rappelle 1 d'ailleurs, que 1 d'après les explications données par 
M. le Président à la dernière séance, le Gouvernement français se montrerait 
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très-large à cet égard, puisque le reg,me mitigé qu'il propose aujourd'hui 
pour la France ne serait pas considéré par lui comme imposant à l'industrie 
française une gêne assez sérieuse pour donner lieu à l'établissement d'un 
droit compensateur, alors même que la raffinerie néerlandaise serait affran­ 
chic de toute obligation par la suppression de la taxe sur les sucres. 

Mais il pourrait arriver que le Gouvernement français fût plus tard amené 
ù substituer au régime adouci qui est, aujourd'hui, en discussion, u11 

système d'exercice complet, rigoureux et incontestablement gênant pour 
l'industrie; c'est uniquement en prévision de cette éventualité qu'il croit 
utile de se réserver la faculté de recommander le principe des compen­ 
sations. 

l\1. GUILLAUME pense que, pour rendre la conciliation plus facile, il vaudrait 
mieux ne pas prévoir ce cas improbable et ne pas soulever la question des 
compensations; mais il croit devoir réserver le développement de cette idée 
pour le: moment où 1\1. le Président assistera à la séance. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain samedi, 17 février, à 
une heure el demie. 

La séance est levée à trois heures. 

le /Jliuistre de l'Ag1·iculture et dtt Commerce, 
Président de la commission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 
RENÉ LAVOLLÉE. 
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NEUVIÈME CONFÉRENCE. 

Samelll, 1'7 février 187'7. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BORrI', 

IIIXISTRF. IH: t,',\GIUCUl,TUR~: t:T Pli COlUlf.RCt-:. 

Étaient présents: IUM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

La séance est ouverte à une heure et demie. 

M. RAHUSEN demande ù rappeler les observations qu'il avait présentées, à la Question 

fin de la dernière séance et en l'absence de M. le Président, au sujet de l'ordre comp":~;1ion•­ 

de la discussion. Il avait exprimé l'opinion qu'un accord ne pourrait s'établir (::.uitcJ. 

utilement sur la question de la prise en charge obligatoire qu'à une double 
condition: il faudrait, d'une part, que la commission fût assurée que la Bel- 
gique consentirait, le moment venu, à donner des équivalents complets 1 et, 
d'autre part, que toute difficulté eût disparu en ce qui concerne les compen- 
sations et les surtaxes. Or, la question des surtaxes n'est pas résolue, et, d'un 
autre côté 1 MM. les Délégués des Pays-Bas craignaient et craignent encore 
qu'il ne subsiste une divergence de vues entre eux et M~I. les Délégués fran- 
çais, relativement à l'établissement éventuel de compensations. Il pensent 
donc qu'il conviendrait de terminer tout d'abord le débat sur ces deux 
points. 

Cet ordre de discussion étant adopté par la commission, DI. LE PntsrnENT 
prie M. le premier Délégué des Pays-Bas de vouloir bien faire connaître la 
solution qu'il propose en ce qui concerne la question des surtaxes et celle 
des compensations. 

M. RAHUSEN répond que, dans son opinion, il serait possible de trouver, 
dans l'article 19 de la convention du 8 novembre 1864, les éléments d'un 
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règlement satisfaisant de fa question des surtaxes; il se réserve, du l'este, d'y 
revenir ultérieurement. Sur la question des compensations, qui est en cc 
moment plus spécialement soumise i1 l'examen de la commission: ~I. Rahusen 
tient à renouveler, en les précisant encore, les explications qu'il a présentées 
à la commission, dans la dernière partie de la précédente séance. Le Gouver­ 
nement des Pays-Bas ne refuserait probablement pas, comme ses Délégués 
ont eu occasion de le déclarer dès la deuxième conférence, de reconnaitre 
aux pays coassociés qui soumettraient leur industrie sucrière à un système 
rigoureux., la faculté de co,upcnser les charges supplémentaires qui pour­ 
raient en résulter pour leurs raffinours , mais il faudrait que la réalité de 
cette aggl·avation de charges fût clairement démontrée. 01·, les Délégués 
néerlandais ne pourraicnt , en aucun cas, admettre qne cette compensation 
accordée aux raffineurs consistât en un droit compensateur imposé aux 
sucres provenant <les autres pays coassociés 1 où ne serait pas employé le 
même mode de perception de l'impôt. D'une part, leurs instructions leur 
interdisc,nt d'y consentir; et, d'autre pari, autant il leur paraît légitime que 
chaque Etat indemnise son industrie des charges nouvelles qu'il peut être 
forcé de lui imposer dans l'intérêt du Trésor, autant il leur semblerait con­ 
traire à la logique et à l'équité qu'il cherchât il faire payer aux nations étran­ 
gères, sous forme de droits compensateurs; 11110 partie de celle indemnité. H 
a été objecté, il est vrai, que l'opinion soutenue par les Délégués des Pays­ 
Bas serait en contradiction avec les principes sur lesquels repose le système 
douanier tout entier, car· le droit de douane envisagé au point <le vue écono­ 
mique n'es! autre chose qu'un moyen d'égaliser les conditions de la fabrica­ 
tion d'un pays dans l'autre ; mais M. Hahusen répond <Juc les Gouvernements 
peuvent arriver à réaliser cette égalisation de la concurrcncc , tout aussi bien 
au moyen des indemnités qu'ils accorderaient à leur industrie, qu'au moyen 
des droits compensateurs dont ils frapperaient les produits de l'industrie 
étrangère. 

Sans insister, du reste 1 à cc point de vue théorique, les Délégués des 
Pays-Bas désireraient être fixés sur les intentions du Gouvernement fran­ 
çais. Une explication leur semblerait d'autant plus utile, que, dans le cours 
des discussions antérieures? il a été fait plusieurs allusions aux surtaxes de 
deux et de cinq pence dont la Grande-Bretagne a cru devoir frapper les 
eaux-de-vie françaises, pour compenser les charges que l'exercice impose 
aux distilleries anglaises. En citant cet exemple, 1\11\1. les Délégués français 
ont-ils voulu indiquer que leur Gouvernement serait disposé à le suivre, le 
cas échéant, en cc qui concerne les sucres provenant de l'un des pays 
coassociés? 

:M. LE Patsrntivr fait observer qu'il n'a jamais demandé que le Gouverne­ 
ment français pût faire payer aux industries étrangères, sous forme de droits 
compensateurs, une partie des frais que l'établissement d'un exercice plus 
rigoureux entraînerait pour lu raflinerio française : il a simplement entendu 
constater que la France aurait le droit de tenir compte aux raffineurs des 
charges supplémentaires qui résulteraient pou!' eux d'un changement de 
système; cette réserve lui semblait absolument justifiée, puisque l'adoption 

., 



( 2,1.9 ) [N° ·163.] 

de mesures destinées à renforcer le mode de perception de l'impôt ne serait 
pas uniquement une affaire de trésorerie, mais qu'elle contribuerait encore à 
une plus complète suppression <les primes. Quant à la forme sous laquelle 
l'indemnité nécessaire serait, le cas échéant, accordée aux raffineurs français, 
1\J. le Président avait jugé inutile de la préciser, tant que le principe même 
de la compensation ne serait pas admis. Aussi, en citant l'article du traité de 
commerce franco-anglais de ,J 860, par lequel des droits compensateurs ont 
été établis sur les eaux-de-vie françaises, n'avait-il entendu y chercher qu'un 
exemple de la reconnaissance du principe, mais non une indication du mode 
à suivre pour des applications ultérieures de ce même principe. Toutefois, si 
MM. les Délégués <les Pays-Bus insistaient pour connaitre le mode de com­ 
pensation qui aurait ses préférences, il ne ferait nulle difficulté de déclarer 
<1uc1 l'industrie sucrière française ayant ü se préoccuper de la concurrence 
hollandaise beaucoup moins en France même que sur les marchés Liers, il 
semblerait naturel de l'indemniser plutôt sous la forme d'une détaxe ou 
d'une bonification que sous celle de droits compensateurs proprements dits. 
Le Gouvernement français ne réclame donc de ses coassociés aucun sacrifice 
direct; il leur demande uniquement de reconnaître, pour le cas improbable 
où il se verrait forcé de soumettre à un exercice plus rigoureux la raffinerie 
française, le droit d'accorder à cette industrie une compensation équitable, 
sans contrevenir aux engagements pris dans le futur arrangement. Il serait 
du reste entendu que; le moment venu, il ne donnerait celte compensation 
qu'après s'être concerté avec les Puissances cosignataires. 

l\I. RAnusEN constate que, dans ces conditions, il est d'accord avec M. le 
Président. 

M. Gu111,AUME exprime ln crainte qu'il n'existe sur ce point un malentendu 
entre MM. les Délégués français et néerlandais. l! croit que, dans la pensée 
<le .!\J. Hahusen, les seules eharges qui pourraient motiver l'allocation d'une 
indemnité quelconque accordée par le Gouvernement de l'un des pays con­ 
tractanls à la raffinerie nationale, seraient celles qui entraîneraient directe­ 
ment pour les producteurs un surcroît. de frais de fahrication. A.insi1 MlH. les 
Délégués des Pays-Bas admettraient-ils que l'État fût autorisé à indemniser 
les raffineurs du dommage indirect. qui résulterait pour eux de l'adoption 
d'un système de surveillance plus rigoureux ? Consentiraient-ils 1 par 
exemple, à cc que) dans l'hypothèse d'une aggravation du régime de 
l'exercice en France, le Gomernement français réduisit de 75 à 71 francs le 
droit sur les sucres bruts français, tout en maintenant il 75 francs le droit 
d'importation exigible des sucres hollandais à leur entrée en France? S'ils 
l'admettent, il est difficile de comprendre pourquoi ils lui contesteraient la 
faculté d'élever de 75 à 715 francs la taxe d'importation sur les sucres hollan­ 
dais, car le résultat est absolument Je même dans les deux cas, bien qu'il soit 
atteint par des voies différentes. 

M. RAIIUSEN répond qu'il ne peut subsister aucune incertitude sur sa 
manière de voir. Tant que les États contractants conserveraient sans change- 
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ments le mode de perception qui serait établi pa1· la future convention, 
comme cc système n'imposerait, dans leur opinion, aucune entrave à l'indus­ 
trie sucrière! ils n'auraient i1 lui accorder: non plus, aucune compensation; 
mais si l'une des Puissances coassociées croyait devoir soumettre les 
raffineurs à des mesures fiscales plus rigoureuses, et qu'une autre supprimât 
l'impôt des sucres, la première pourrait accorder une compensation à ses 
industriels, pour les maintenir sur un pied d'égalité vis-à-vis de leurs con­ 
currents étrangers. MM. les Délégués <les Pays-Bas admettent, d'ailleurs, 
comme M. le Président, que ce mode de procéder serait préférable à l'éta­ 
blissement de surtaxes grevant les sucres des États coassociés qui auraient 
aboli l'impôt. 

l\f. Gu1Luu1rn fait remarquer que: si M~I. les Délégués de la France et des 
Pays-Bas sont d'accord pour reconnaitre cc principe; ils ne devraient pas en 
subordonner l'application à la suppression de l'impôt par l'un des États con­ 
tractants. Quel serait, en effet, clans leur système, Il.' motif réel de l'établisse­ 
ment d'une détaxe, d'une bonification ou d'une prime sous une forme quel­ 
conque, au profit de l'industrie soumise it l'exercice? Cc serait évidemment le 
surcroit d'entraves résultant de la mise en vigueur de l'exercice, et il est 
évident que celte cause d'infériorité qu'il s'agirait <le compenser pour rétablir 
l'équilibre entre les industries concurrentes, existerait aussi bien vis-à-vis 
des États qui auraient maintenu l'impôt que vis-à-vis de ceux qui l'auraient 
aboli. Il ne serait clone pas logique, par exemple, de faire dépendre l'établis­ 
sement d'une détaxe en France, non-seulement de la mise en vigueur dans 
ce pays d'un système d'exercice rigoureux: mais encore de la suppression <le 
l'impôt des sucres aux Pays-Bas. En outre, il ne paraîtrait pas juste c1ue la 
situation des pays tiers, celle de la Belgique , par exemple, pùt être aggravée 
par l'établissement d'une détaxe au profit <le l'industrie française à raison 
d'un fait qui lui serait étranger. comme l'abolition de l'impôt des sucres aux 
Pays-Bas. 

M. LE Puésrnsxr répond que la Belgique n'aurait, en aucun cas, à souffrir 
de l'établissement d'une détaxe en faveur de la raffinerie française, puisque, 
comme M. Guillaume vient de le reconnaitre, le Gouvernement français 
n'accorderait de compensation à l'industrie sucrière nationale que dans le 
cas où il en aurait aggravé la situation par l'adoption d'un nouveau système 
fiscal, et dans la limite exacte de celte aggravation. 

M. ,v ALPOLE s'associe aux observations de M. Guillaume. li lui paraît que, 
du moment où l'industrie sucrière française n'aurait de droit à une indemnité 
qu'autant que des entraves nouvelles lui auraient été imposées, le maintien 
ou l'abolition de l'impôt des sucres par les Pays-Bas serait, sous ce rapport, 
un fait absolument indifférent. Ce serait non par suite de cette modification 
du régime fiscal néerlandais, mais par suite de l'application d'une réglemen­ 
tation nouvelle dans leur propre pays que les raffineurs français se trouve­ 
raient surchargés, et ils le seraient non-seulement vis-à-vis de leurs concur­ 
rents hollandais, mais encore vis-à-vis de leurs concurrents anglais ou belges. 
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On no comprendrait donc pas, au point de vue des principes et de l'équité, 
que l'adoption des mesures destinées à indemniser l'industrie sucrière 
française, dans le cas Olt elle viendrait à être soumise tl un régime fiscal 
plus rigoureux, dépendit <le la suppression de l'impôt des sucres aux Pays­ 
Bas. 

MM. LES DtLf:Guts FRANÇAIS déclarent qu'ils ne refusent pas de modifier 
leurs propositions antérieures dans le sens qui vient d'être indiqué, du moment 
où cette modification est également ad mise par )IM. les Délégués des Pays­ 
Bas. 

Dl GunLAUllE ne conteste pas la légitimité <lu principe de la compensation 
ainsi entendu. Toutefois, il fait observer que, d'après les explications mêmes 
de MM. les Délégués français, il ne serait accordé une indemnité à l'industrie 
sucrière que si le régime d'exercice actuellement en discussion venait , contre 
foute prévision, à être modifié au détriment des producteurs. JI lui semble 
donc qu'il serait inutile d'insérer, en vue de cette hypothèse improbable, une 
clause spéciale dans l'arrangement à intervenir, et qu'il suffirait, comme il l'a 
déjà proposé à la dernière séance, de s'en référer: le cas échéant, au~ stipula­ 
tions générales des traités de commerce <JUÏ reconnaissent à chaque Etat con­ 
tractant le droit d'indemniser son industrie des charges nouvelles qu'elle 
aurait à subir. On atteindrait ainsi le même but, en évitant les difficultés aux­ 
quelles donne lieu le règlement de celte question. 

M. OzEJS~E insiste sur la nécessité d'insérer: à cet égard, une stipulation 
formelle dans un arrangement éventuel; en effet, il est de principe qu'un 
traité spécial fait loi clans la matière qu'il régit, et il s'ensuit que, si la future 
convention sucrière ne contenait aucun article relatif à la question des 
compensations, l'autorité de la clause générale des traités de commerce qui 
consacre le principe de l'indemnité pourrait n'être pas admise sans contesta­ 
tion. 

M. Am: ajoute que, du moment où MM. les Délégués belges pensent que le 
droit à compensation ressort des traités de commerce, il ne peut y avoir pour 
eux nul inconvénient à constater ce droit par l'insertion d'une clause spéciale 
dans la convention sucrière qu'ils négocient. 

M. \VALPOLJ: ne con leste· pas le principe des compensations; il admet qu'il 
en soit accordé à toute industrie qu'une aggravation de régime fiscal assujettit 
à un c entrave nouvelle, et peu importe, à son avis, que cette indemnité soit 
donnée, le cas échéant, au moyen d'une détaxe ou sous toute autre forme. 
Cependant, il n'en persiste pas moins à penser qu'il serait préférable de ne 
pas soulever celle question dans la future convention sucrière, à raison des 
difficultés extrêmes que soulève la fixation du quantum <le l'indemnité. li 
pense, d'ailleurs, que les raffineurs français trouvent, dès à présent et d'avance, 
1a compensation des charges qui viendraient à leur être imposées, dans le 
délai de deux mois qui leur est accordé pour l'acquittement des droits cl qui 
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équivaut à une bonification d'intérêts de six semaines. On voit , par ce seul 
exemple, à quelles contestations donnerait lieu la détermination des indem­ 
nités destinées à compenser les entraves résultant, pour les industries sucrières, 
d'une modificalion de leur régime fiscal. 

M. Gu11,uu~1E fait remarquer que, si l'on entrait rlnns cet ordre d'idées , on 
pourrait soutenir <1ue tout mode de perception I y compris l'abonnement, 
apporte une certaine entrave à la liberté du travail et réclame, de cc cher, une 
compensation. La Belgique n'en demande cependant pas, cl il semble dès lors 
que les autres Étals coassociés 11c seront pas en droit d'en accorder il leur 
industrie, puisqu'ils n'i rontjamuis assez loin dans la voie des restrictions fiscales 
pour imposer à leurs raffineurs ou à leurs fabricants un régime qui aboutisse 
à nne perte réelle. 

M. LE PnÉSIDENT répond qu'nu contraire les perles de rendement sont une 
conséquence inévitable de l'application de certains modes de perception. 
Ainsi, dans le système d'exercice organisé par le projet de règlement français 
préparé en 1871), les raffineries an raient dû ouvrir et former à heures fixes, 
alors même que l'i ntérêt de la fabrication eût exigé une prolongation de la 
journée de travail. D'un autre coté, les raffineurs auraient été astreints à des 
vérifications très-fréquentes et presque journalières des quantités de sucre en 
formes, et ces vérifications auraient nécessité une certaine augmentation de 
personnel et occasionné, par suite du déplacement. des pains, des déchets <le 
toute sorte : 011 peut se convaincre par là qu'il n'est, pour ainsi dire, pas une 
seule aggravation du régime de l'exercice qui n'entraine une augmentation 
des frais de production et une perte appréciable en argent. 

1U. RAnus•:N fait connaître que, comme ~Hf. les Délégués de la Belgique cl 
de la Grande-Bretagne, il admet le principe des compensations; mais que, 
comme eux aussi, il aurait jugé préférable de n'en point foire l'objet d'une sti­ 
pulation spéciale de l'arrangement à intervenir. Toutefois: à raison de l'insis­ 
tance de ~JM. les Delégués français 1 il croit devoir, par esprit <le conciliation, 
proposer à la commission l'adoption de la clause suivante : 

Dtms le cas où le système de perception oieïulrai; à ètre réorganisé dans des 
conditions de nature à oecasionner aux 1·af[inem·s des charges 'réelles, la Fran ce 
et les Pays-Bas se réservent le droit de donner ci ces industriels une compen­ 
sation équivalente aux charges qui pourraient résulter, pour eux, des entranes 
de l'impôt. Celle compensation serait réglée, d'un conunun accord, avec les 
autres Puissances signataires. 

IHM. LES D.tLtGuÉs DE LA FMNcc déclarent accepter celte rédaction. 

l'UM. LES Dhtcuts DE LA BELGIQUE ET DE LA Gn,umr-BnETAC:'it ne s'opposent 
pas à son adoption, tout en maintenant les réserves qu'ils ont déji, formu­ 
lées. 
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l'H. u: PnÊSIDENT constate que la question des compensations se trouve 
ainsi résolue, et propose à la commission de reprendre l'examen de celle des 
surtaxes. 

Reprise 
de 

ln Ji,cm,ion 
sur 1,, 

'l"c,1i110 des 
surtaaes. 

JH. Gu1u,Amm rappelle que, dès lu première conférence, il avait déclaré c1uc 
la Belgique ne pourrait souscrire à l'insertion d'une clause l'ob figeant immé­ 
diatement à surtaxer les sucres de certains pays déterminés, alors qnc ces 
pays n'auraient modifié en rien leur législation sucrière et que des traités 
encore en vigueur assureraient, en Belgique, ù leurs produits, le traitement 
de la nation la plus favorisée; mais il a ajouté qu'il n'aurait pas les mêmes 
objections à élever contre une stipulation générale qui ne dépasserait pas les 
termes de l'article rn de la convention du 8 novembre 18(,1., el par laquelle 
les Étals contractants se borneraient à poser en principe que des surtaxes 
pourraient être imposées aux sucres bruts ou rallinés provenant de pays où il 
existe des primes; cette rédaction permettrait à la Belgique de n'appliquer la 
surtaxe qu'aulant que depuis la signature de ses traités avec ces pays, ceux-ci 
auraient modifié la situation et accordé, par un changement de législation, des 
faveurs spéciales à leur industrie. 

Consulté sur cette question, le Gouvernement belge a répondu qu'il lui 
paraitrait préférable de ne faire, dans l'arrangement à intervenir, aucune 
mention des surtaxes, de peur de compliquer ainsi les négociations qui doi­ 
vent prochainement s'engager pour le renouvellement des traités de com­ 
merce. MM. les Délégués de la Belgique espèrent donc que le Gouvernement 
français, prenant en considération, d'une part: les adoucissements de régime 
que la future convention consacrerait en faveur de son industrie sucrière, et, 
d'autre part, les concessions faites par la Belgique, voudra bien, à la demande 
de cette Puissance, ne pas insister pour l'insertion d'un article relatif aux sur­ 
taxes. 

.!U. LE PRÉSIDENT fait remarquer que, la concurrence des sucres bruts primés 
qui proviendraient de pays tiers pouvant porter préjudice à la fabrication 
belge comme à la fabrication française, l'intérêt des deux pays est identique 
dans celte question. Il s'étonne donc que le Cabinet de Bruxelles ne se joigne 
pas au Gouvernement français pour proposer l'insertion d'une clause relative 
aux surtaxes. 

l\I. Guu,LAUME répond, en faisant valoir de nouveau les considérations qu'il 
a déjà présentées antérieurement sur le peu d'importance de la concurrence 
au tri chien ne. 

1\1. LE PRÉSIDEN'l' rappelle que, cependant, les exportations de sucres bruts 
autrichiens paraissent inspirer de vives appréhensions aux producteurs fran­ 
çais. 

M. RAnUSEN foit connaître que ses instructions lui interdisent rie consentir 
à l'établissement de surtaxes sur des sucres de provenance quelconque. Il ne 
pourrait ac! mettre la reproduction d'une clause analogue à l'article H) de la 
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convention du 8 novembre 1861-1 qu'aulanl que celle stipulation reconnai­ 
trait aux États contractants une simple faculté, sans lem· imposer aucune obli­ 
gation. 

M. \VALPOLF. pense qu'il serait impossible de déterminer le chiffre des 
primes, pour arriver à fixer celui des surtaxes; si l'on s'engageait dans cette 
voie, la seule solution pratique consisterait à prohiber tous les sucres bruis 
exportés avec drawback, à commencer par les sucres belges. 

M. Gu1uAU.uE estime qu'à la difficulté de déterminer le montant de la prime 
s'en ajouterait une autre non moins sérieuse: celle de distinguer les sucres 
primés qui ne proviendraient pas de pays limitrophes 1 les sucres autrichiens, 
par exemple. 

M. LE Puésmsxr répond qu'il ne s'agit, quant à présent, que de la recon­ 
naissance du principe: et que, l'accord établi sur cc point, il appartiendrait à 
chaque État de prendre, au besoin 1 les mesures les plus propres à écarter les 
difficultés d'application. 

M. RAnUSEN juge épuisée la discussion de la question des surtaxes. li pense 
qu'il est inutile de lu renouveler et qu'il est. préférahle de s'entendre sur un 
compromis : il serait disposé, si la commission acceptait celle solution, à 
conseiller à son Gouvernement de consentir à l'adoption du principe de la 
prise en charge obligatoire comme hase du système français, pourvu qu'en 
retour le Gouvernement français se contentât, en cc qui concerne les sur­ 
taxes 1 d'un article reproduisant purement et simplement. le premier para­ 
graphe de l'article 19 de la convention de ·1864, ainsi conçu: << Les Hautes 
» Parties contractantes se réservent de se concerter sur les moyens d'obtenir 
,, l'adhésion des Gouvernements des autres pays aux dispositions de la pré­ 
» sente convention. >> 

M. LE Pnrsrorsr répond que cette déclaration serait fort insuffisante I et que 
le meilleur moyen d'obtenir l'adhésion des autres États est précisément de 
les intéresser, par l'établissement des surtaxes; à la suppression des primes. 

• 
1\1. LE FEUvnE fait remarquer que la situation économique de l'Autriche­ 

Hongrie ne paraît pas devoir permettre à cette Puissance de continuer long­ 
temps à primer les sucres bruts qu'elle exporte. Le léger dommage qui 
pourrait résulter pom· l'industrie sucrière française de la concurrence autri­ 
chienne ne saurait, d'ailleurs, entrer en comparaison avec les bénéfices con­ 
sidérables qu'elle réaliserait, par suite de la suppression des primes en France 
et de la hausse correspondante qui se produirait sur· le prix des sucres à 
Londres. 

M. LE PnÉSIDEi"iT ne partage pas I à ce dernier point de vue , la confiance de 
M. Le Feuvre , en effet. ainsi qne l'ont démontré les fabricants de sucre des 
colonies anglaises, clans leurs pétitions au Parlement, le sucre autrichien 
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pouvant toujours être livré sur la place de Glasgow à 6 pence au-dessous du 
cours, c'est lui qui détermine les prix du marché anglais: et il est, dès lors, 
très-douteux que la suppression de toute prime en France ait pour censé­ 
<p1ence une hausse des sucres en Angleterre. 

Dl. 'f oe \V ATER fait remarquer que le bon marché .des sucres autrichiens 
tient- à ce que~ i, égalité de nuances, ils sont d'une qualité inférieure et valent 
réellement moins. Leur bas prix ne serait donc pas un obstacle à une hausse 
sur l'ensemble des opérations. 

M. LE PntsmE!'i1' croit devoir ramener la discussion sur son véritable ter­ 
rain, celui de l'équité. Peul-on contester c1ue1 quand on fait une convention 
sucrière pour assur·er la suppression <les primes, il ne soit juste de prendre 
des mesures, aussi bien pour préserver les sucres bruts de la concurrence 
<le produits primés que pour en exonérer les sucres raffinés? Peut-on nier 
qu'il ne soit équitable, quand la France commence pur retirer toute prime 
il son industrie sucrière, de ne pas lui refuser le concours nécessaire pour 
empêcher qu'il n'en soit accordé dans certains 1,x1ys dont les produits seraient 
mis en œuvre pour les raffineurs des autres Etats coassociés, sans pouvoir 
être employés par les siens? 

!U. ToE \VATEi\ fait remarquer qu'à son avis il ne serait pus équitable 
d'interdire aux raffineurs, par l'établissement de surtaxes, le bénéfice qui 
pourrait résulter pour eux de l'emploi de sucres étrangers primés 1 au 
moment même où l'on aggraYerailleur situation par l'application à l'intérieur 
d'un régime plus rigoureux. Ils perdraient ainsi de deux manières, tandis 
que les fabricants gagneraient doublement, puisque, d'une part, la suppres­ 
sion des primes aurait pour résultat une hausse des prix de leurs produits, 
el que; d'antre part, ils seraient assurés d'être protégés par des surtaxes 
contre la concurrence étrangère. 

nt. \VALPOLE tient à disculper l'Angleterre du reproche que semble lui 
avoir adressé M. le Président, de refuser de seconder la France dans les 
efforts que celle-ci tenterait pour arriver à la suppression générale des primes 
dans les pays étrangers à l'union sucrière. La position prise par l'Angleterre 
est très-simple et très-logique: elle agit <le même vis-à-vis de tous les États, 
elle demande )'aboli lion des primes à ceux qui veulent traiter avec elle, mais 
elle n'entend pas établir de surtaxes pour obtenir cette abolition; elle n'a 
même pas eu recours à ce moyen dans l'intérêt de ses producteurs coloniaux, 
et elle ne comprendrait pas qu'on lui demandât de faire pour protéger autrui 
ce qu'elle n'a pas fait pour se protéger elle-même. 

M. u: PREmER Dütcuf: nt LA GnANDE-BRETAG!\"E ajoute, en ce qui concerne 
la reproduction de l'article 19 de la convention de 18G4,; que Je Gouverne­ 
ment britannique ne consentirait à l'insertion d'aucune stipulation de ce 
genre dans l'arrangement à intervenir, si elle devait av~ir une autre portée 
que la reconnaissance d'une simple faculté pour chaque Etat. 
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M. Gu1LI,AUME propose, dans un but de conciliation, la clause transaction­ 
nelle suivante copiée sur l'article! 9 de la convention <le -1864: mais modifiée 
de manière à réserver les engagements résultant des traités de commerce et 
à protéger les sucres hruts , aussi bien que les sucres J·affinés: 

« Les Hautes Parties contrnctantes se réservent de se concerter sur les 
,, moyens d'obtenir l'adhésion des Gouvernements des autres pays aux dis­ 
» positions de la présente convention. 

>> Dans le cas où des primes seraient accordées dans lesdits pays à l'expor­ 
» talion des sucres bruts et des sucres ni/finés, les Hautes Parties conlrac­ 
,, tantes pourront s'entendre sur les surtaxes ù établir à l'importation des 
,, sucre <lesdites provenances, en tenant compte des engagements qui JJOln'­ 
>> raient résulter de lem·s·trnités de comme1·ce avec les mêmes 1>ays. >• 

La discussion de cette proposition est renvoyée au mardi 20 février, u midi 
et demi. 

La séance est levée u quatre heures et demie. 

Le /Jlinistre de l'Agricullure et du Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSEHENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

RENt LA VOLLÉK 
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DIXIÈME CONFÉRENCE. 

l\lardi, ~O ré nier 137'7. 

Présidence de M. OZENNE, Conseiller d'État, 

SECRÉTAI!\!:: CÉ!IÊIIAL :\IJ lll!MSTÉIIE DE L'AGIIIC\iLTUIIE ET eu COfülEIICI:. 

Étaient présents: IU~I. les Délégués de la Belgique, de la France , de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à une heure. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

Un empêchement imprévu ne permettant pas à l\L le Ministre de l'Agricul- . Écbang~ 
t l C l' . , I M'llf I D '} , , . 11 oh~er1·ahons ure etc u ommcrce c assister a a séance, 1,. es e egues conviennent oflicieu,.,. 

d'ajourner la suite de la discussion officielle, et se bornent à un simple 
échange d'observations officieuses sur la solution que paraissent pouvoir 
comporter les diverses questions qui ont été successivement débattues. 

La prochaine conférence est fixée au mercredi 2f février, à midi et demi. 

La séance est levée à trois heures. 

Le Seerétais» 9énfral, 
Fice-Présùlent de la Commission, 

J. OZENNE. 
Le Seerêtaire, 

REi'iÉ LA VOLLÉE. 
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ONZIKME CONFÉRENCE. 

IUc1·crcdi, 21 Iévrler !877. 

Présidence de M. r.rEISSERENC DE BORT, 

,ll~IS'fRE [Jf: 1.'AClllCUl,TUHE ET lJU coassncs. 

Étaient présents: .lUM. les Délégués de la Belgique, de la France 1 de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

Projet 1\1. RAnUSEN fait. connaître qu'au point où en sont arrivées les délihérations 
d'arr:inl(ernc•nt .. . • , , , . 
co1111111mi,111ë <le la comrrnssion , les premiers Délégués de la Belgique, de la Grande-Bre- 
nr. H~~:,cn tagnc et des Pays-Bas ont pensé que le moment était venu de formuler par 

écrit, comme l'avait déjà, du reste, demandé M. le Président, les diverses 
solutions proposées de part et d'autre. Ils ont, en conséquence 1 préparé un 
résumé, sous forme synoptique, des indications qui leur ont paru ressortir des 
travaux de MM. les Délégués, pour la conclusion ultérieure d'une convention 
internationale; et, d'après le désir de ses collègues, M. Rahusen s'est chargé 
de communiquer cc travail à la commission. 

Sur l'invitation de 1\J. le Président, IU. RAnusEN donne lecture, article par 
article, de la rédaction préparée et dont la teneur suit : 

AnT. f cr. Pendant toute la durée de la présente convention, les Hautes 
Parties eontractanies ont le droit de déterminer la quotité de l'impôt sur le 
sucre ou de le supprimer. 

l'tl. LE PREMIER DtLtGuÉ DES P AYs-BAs fait observer qu'il lui a paru pouvoir 
être utile de poser ce principe en tête de l'arrangement à intervenir, mais 
qu'il ne s'oppose nullement à une interversion dans l'ordre des articles. 
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AnT. 2. En France et dans les Pays-Bas, l'impôt est levé à la consom­ 
mation. 
Toutefois, il peut en être perç« ou cautionné ·une partie à l'entrée dans les 

raffine,-ies. 
Les [abrloues de sucre et les ,·a/fineries seront soumises à l'exercice. 
Dans les fabriqnes de sucre, l'exercice auru lieu suivant l'u» ou l'autre des 

rè!Jlements aujourd'/iui en vigue11,1· dans les deux pays. 
Quant aux raffineries, l'exercice y reposera sur une swrveillance riqou­ 

reuse de toutes les issues de l'établissement. Ce mode de perception sera complété 
pa>· wie prise en charge à l'absolu, soit delle) soit à titre de conh·ôle. Cette 
prise en charge sera réglée pm· les lois cles deux pays. 

l\l. LE PRt:SlDENT demande si, dans la pensée de 1\1. Hahusen , cette dernière 
disposition devrait avoir pour effet d'interdire le recours à la prise en charge 
d'après la vérification saccharimétrique pour la tenue d'un compte de rende­ 
ment, parallèlement à la prise en charge à l'absolu pour la tenue d'un 
compte de quantités. 

ni. RAIIUSEN répond négativement. 

ART. 5. Dans le cas où des taxes seraient rétablies sur les sucres en 
Anglete1·re, l'exercice sere appliqué, dans ce pays} aux f obriques et aux 
raffineries, d'après un mode qui devra faire l'objet d'un accord entre les 
Hautes Parties contractantes. 

Cette sti pulation , empruntée à la convention de Bruxelles ( art. 2) 1 ne 
donne lieu à aucune observation. 

1'1. llAnusEN explique qu'on a cru devoir laisser en blanc l'article 4, relatif 
au régime adopté par la Belgique , jusqu'au moment où l'tlM. les Délégués de 
cette Puissance auront. bien voulu communiquer à la commission les propo­ 
sitions définitives de leur Gouvernement. 

lU. Gu1LLAUME tient à rappeler que la Belgique renouvelle toutes Jes 
concessions qu'elle avait faites par la convention du 11 août 1870, et qu'elle 
attend seulement, pour répondre aux demandes nouvelles qui lui ont été 
adressées, le moment où la France et la Hollande seront arrivées à une 
entente sur les questions débattues entre elles. La lacune signalée par 
1\1. Hahusen n'existe donc pas~ en réalité, et il eût été facile de la combler en 
reproduisant, dans la rédaction soumise en ce moment à l'examen de la 
commission, l'article 5 de la convention de Bruxelles. 

M. u Pnèsmsxr répond que les dispositions de cette convention ne 
peuvent être considérées que comme un règlement provisoire de la question, 
en cc qui concerne la Belgique , puisque cette Puissance n'a pas repoussé la 
demande de nouvelles concessions qui lui a été adressée. M. le Président 
ajoute qu'au point où en est arrivée la discussion, et après que tous les 
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autres Délégués ont fait connaitre, sans aucune réserve, les vues de leurs 
Gouvernements respectifs. il serait difficile de pousser plus avant le travail 
de la commission, si l'incertitude devait continuer de planer sur les inten­ 
tions de la Belgique. 

ART. ~- (Ancien article 4 de la convention de Bruxellos.) Les sucres de 
foute ori!Jine importés de l'un des p(l,ys eontroetants dans un autre ne pour­ 
ront être assujettis à des droits de douane ou <l'accise supérieurs au» droits 
qui sont ou seraient établis sur les sucres similaires de 7n-ocfoction nationale. 
Les drawbacks établis à l'exportation des sucres des pays eontracttmts ne 
pourront être que la représentation exacte des droits de douane ou cl' accise 
9reva11t lesdits produits. 

ART. 6. Pour le cas où, dans fun des 7Jays contractants, le mode de per­ 
ception de l'impôt viendrait à être réorganisé de manière à occasionner des 
entraves à l'industrie dit raffinage, ce pays aura le droit de donner aux raf­ 
fineurs une c:ompemmtion équinalente nuœ charyes résultant de ces entraves. 

Cette compensation serait réglée, d'un commun accord, entre les Ilautes 
Parties contractantes. 

~I. RAnusEN rappelle que la rédaction de cet article avait été arrêtée, en 
substance, à la fin de l'avant-dernière conférence: il s'est borné à la repro­ 
duire, en le modifiant seulement de manière à étendre ù toutes les Puissances 
signataires 1c principe des compensa lions qui, <l'après le texte primitif, ne 
semblait applicable qu'à la France et aux Pays-Bas. L'éventualité de l'adop­ 
tion de l'impôt à la consommation pa1· l'Angleterre a paru justifier cc chan­ 
gement. 

ART. 7. Les Hautes Parties contractantes se réservent de se concerter sttr 
les moyens d'obtenir l'adhésion d'autres Gouvemements aux dispositions de 
la présente com,ention. 
Dans le cas où des primes seraient accordées par d'autres pays à l'expor­ 

tation des sucres, les Hautes Parties contractantes pourront s'entendre pour 
avise1· aux mesures à prendre. 

1\1. RAHUSEN explique que cette rédaction nouvelle ne contredit nullement 
celle qui avait été proposée, à la fin de l'avant-dernière séance, par M. le 
premier Délégué de la Belgique. Elle n'en diffère qu'en apparence et par la 
forme; mais, au fond, le but est le même des deux parts. Il s'agit de repro­ 
duire l'article i 9 de la convention du 8 novembre !864, en lui faisant subir 
les deux modifications suivantes: d'abord, en le rendant applicable aux sucres 
bruts comme aux sucres raffinés; ensuite, en évitant de prévoir expressément 
l'éventualité d'une imposition de surtaxes. Quant à la phrase finale que 
l\f. Guillaume avait proposé d'introduire à la fin de l'article, afin de réserver 
les engagements résultant pour chacun des Élals signataires de ses traités de 
commerce avec de tierces Puissances, il n'a pas paru indispensable de la main­ 
tenir: d'après la rédaction qui vient d'être lue, il n'y aurait lieu , en effet. 



( 2lH ) 

d'aviser ù l'adoption de mesures nouvelles qu'autant que des primes cc seraient 
accordées», d'où il résulte indirectement qu'il faudrait une modification de 
la législation des }~tais étrangers à l'union sucrière, avant qu'il y eût lieu 
pour Îes Parties contractantes de se concerter sur les mesures par lesquelles 
clics pourraient, de leur côté, modifier leur régime douanier vis-à-vis des 
tiers. Le respect <les engagements consacrés par les traités de commerce 
semble: dès lors, suffisamment sauvegardé. 

IH. LE PnisIDEi\T rappelle que 1 clans les discussions antérieures 1 l'allention 
de la commission avait été appelée sur la nécessité de prévoir non-seulement 
le cas où la législation des pays tiers serait modifiée, mais encore celui où les 
primes que les pays accordent, dès à présent, à leur industri_e sucrière devien­ 
draient compromettantes pour les producteurs de l'un des Etats contractants. 
Dans l'opinion des Délégués français, il est très-désirable que celte seconde 
hypothèse ne soit pas perdue de nie cl qu'elle autorise l'ouverture clc déli­ 
bérations internationales sur les mesures à prendre. En complétant ainsi la 
clause en clisc~ssion, les États contractants donneraient à leurs industries 
sucrières respectives une utile garantie, sans compliquer 1 d'ailleurs, leur 
situation internationale, puisque aucune mesure spéciale ne pourrait être 
appliquée à des pays tiers que d'un commun accord etar,rès constatation des 
souffrances causées aux producteurs de l'un des quatre Etats par hl concur­ 
rence de sucres primés provenant d'une tierce Puissance. 

A la suite de diverses observations échangées sur cc point entre i\l. le 
Président, M. Ilahuscn et M. ,val pole 1 iU. ÛZF.N:u: exprime l'opinion c1ue Je 
sens de la stipulation ù insérer dans le futur arrangement devrait être celui­ 
ci: dans le cas où, par sui le de primes accordées à l'industrie sucrière <le pt1ys 
tiers, il y aurait dommage constaté pour l'un des Élals coassociés, les Puis­ 
sances contractantes s'obligeraient ü se réunir pour aviser aux mesures à 
prendre. Quant au choix de ces mesures, liberté entière leur serait laissée 
dans tous les sens: aucune ne serait imposée d'avance, mais aucune ne serait 
exclue de l'examen auquel les cosignataires se livreraient en commun. 

I\I. RAUUSEi\" accepte cette interprétation, mais il Lient ù c_onslater, afin 
d'éviter tout malentendu, qu'il n'en devrait résulter 1 pour les Etats contrac­ 
tants, aucune obligation d'établir.dos surtaxes, dans quelque éventualité que 
cc fût. . 

ni. GunLAUME fait connaître que, pour se conformer aux vues de son 
Gouvernement, il maintient la rédaction qu'il avait antérieurement proposée, 
avec un très-léger changement qui serait peut-être <le nature à satisfaire, 
dans une mesure légitime, aux désirs exprimés par ~I. le Président. L'article 
révisé se trouverait ainsi conçu : 

Les /Jau tes Pnrties contractantes se réservent de se coneerter sur les moyens 
d'obtenir l'adhésion des Gouvernements des autres pays aux dispositions de la, 
préseiüe convention. 
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Dans le cas où des primes seroien! aceonlée« par cl'auttes pays à l'expor­ 
tation des sucres et deviendraient ecmpromeuantes pou): l'industrie de l'une 
des Hautes Parties contractantes, celles-ci pourront s'entendre pour aoiser aux 
mesures û prendre, en tenant compte des enyayements qui pouvroient rls1tfle1· 
de leurs traités de conimerce avec les ,nèmes pays. 

M. u Pncsmexr exprime l'opinion que le moment n'est pas encore venu 
de se prononcer entre le texte que vient de lire M. Hahusen et celui que 
propose M. Guillaume: il se borne à en accepter le principe, avec le com­ 
mentaire que 1'1. Ozenne en a donné. 

Le dernier examen des détails de rédaction pourrait être réservé pour le 
moment où l'on arrètorait la forme définitive de l'arrangement; il semble 
préférable, quant à présent, puisque l'accord Pst établi sur le sens général de 
la clause, d'achever de prendre connaissance <le l'ensemble des articles com­ 
muniqués par M. H.ahnsen. 

Déférant à celte observation, i'U. Rahusen reprend la lecture des articles 
rédigés pal' l\JM. les premiers Délégués de la Belgique, de la Grande-Bretagne 
et des Pays-Bas. 

ART. 8. Les llautes Parties contractantes se communiqueront 'réciproque­ 
ment le texte des dispositions législatives et réqlementaire« qui sont ou seront 
en vigueur dans leurs pciys respectifs sur les matières qui font l'objet de la 
présente convention. 

AR·r. 9. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente 
convention est subordonnée} en tant que de besoin, à l'accomplissement des 
[ormalùés et règles établies par les lois constitutionnelles de chacun des pays 
contractants. 

ART. -1 O. La durée de la présente convention est fixée à dix ans, à partir dn 
1 ci septembre 1877. Toutefois, cluuuuu: des Ilautes Parties contractantes 
pourra} en la dénonçant douee mois à t'avance, y meure un terme à l'expira­ 
tion de la einquieme année. 

AnT. 11. Les Hautes Parties contractantes se réseroeiü, en outre, la faculté 
d'introduire, d'un commun accord, dans celte convention) toutes modifications 
qui ne seraient pas en opposition avec son esprit ou ses principes et dont l'uti­ 
lité serait démontrée par l'expérience. 

Au-r. 12. La présente convention ser« ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées à Paris, dans le délai de six mois, ou plus tôt) si faire se peut. 

Ces articles élu nt, sauf de très-légers changements , la reproduction des 
clauses correspondantes de la convention du 11 août .f 87~ (articles 15, l>, 8; 
9 et 10), leu!' lecture ne donne lieu h aucune observation; il est seulement 
entendu que la fixation des délais de ratification, de mise en vigueur et de 
dénonciation est réservée à un accord ultérieur. 
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M. I.E Pnî:smENT exprime l'opinion que, pris dans son ensemble et sous 
réserve de l'adoption d'une rédaction plus précise sur quelques points, ce 
projet lui· paraît contenir les éléments d'un accord. li pense donc que le 
moment est venu pour MM. les Délégués de la Belgique de faire connaître les 
offres de leur Gouvernement. 

iU. Gum,Amrn rappelle que: dès le début, la Belgique a déclaré renouveler 1Su11,-~1~c~ 

li · d''' f · 187~ f d 1 1 · d J propo>1llons les concessions qn'e e avait eJU aites, en · ü, ors e a conc USIOn e a ile la Belgique. 
convention de Bruxelles, et qui avaient été alors considérées comme un équi- 
valent de l'établissement de l'exercice en France et dans les Pays-Bas: elle 
n'a pas retiré une seule de ces concessions, bien que le régime qu'il s'agirait. 
aujourd'hui d'adopter en France et en Hollande soit très-mitigé, en compa- 
raison de l'ancien. 

Ces propositions, si libérales qu'elles fussent, n'ont cependant pas paru 
suffisantes; et .MM. les Délégués de la France et des Pays-Bas ont jugé indis­ 
pensable à la conclusion d'un accord que lu Belgique consentît encore à de 
nouvelles concessions. Celles qui lui ont été suggérées étaient au nombre de 
quatre. MM. les Délégués des Pays-Bas lui ont demandé: -l O le doublement du 
nombre des classes ;2° le relèvement à 9·1 degrés du rendement de la deuxième 
classe; 5° la modification de l'avant-dernier paragraphe de l'article 5 de la 
convention du 11 août 18701 relatif ù l'adoption éventuelle du régime saccha­ 
rimétrique, en ce sens que l'introduction de ce nouveau mode de perception 
deviendrait obligatoire pour le Cabinet de Bruxelles, par cela seul que 
l'existence de fraudes notables viendrait à être constatée en Belgique. lHM. les 
Délégués de la Grande-Bretagne ont insisté, d'autre part, sur les avantages 
que présenteraient 1 au point. de vue de la suppression des primes, de nou­ 
velles réductions graduelles de l'impôt des sucres. Enfin, iHM. les Délégués 
des Pays-Bas ont conseillé) sans en faire toutefois l'objet d'une proposition en 
règle, l'adoption de moyennes de prise en charge différentes suivant les zones 
et les saisons. 

Sur ce dernier point, M. Guillaume avait, dès l'abord; fait pressentir la 
réponse négative du Gouvernement belge, en indiquant les difficultés pra­ 
tiques qui s'opposaient à l'adoption du système des zones. Il juge du reste 
inutile d'insister sur cette question, dont le règlement dans un sens ou dans 
l'autre n'avait, d'ailleurs: jamais été présenté comme une condition d'entente. 

Des autres demandes faites au Cabinet de Bruxelles) une seule a été écartée: 
c'est celle qui était relative au doublement des classes. Le Gouvernement 
belge a considéré, d'une part: que l'application de cette mesure compliquerait 
notablement la perception de l'impôt, et que, d'autre part, elle nécessiterait 
l'abandon du système proposé en f 875, d'après lequel le type d'exportation 
de chaque classe est fixé au numéro moyen de cette classe; or, l'administra­ 
tion belge est convaincue que les garanties résultant du doublement du 
nombre des classes n'équivaudraient pas à celles que la fixation du type 
d'exr,ortation au milieu de chaque classe assurerait au fisc et, par là même, 
aux Etats coassociés. 

Quelques observations sont échangées à ce sujet entre MM. Ozenne et Amé, 
d'une part, et M. Guillaume, de l'autre. 
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M. RAuusEi\' déclare réserver son opinion sur ce point, jusqu'à cc que l'en­ 
semble des propositions belges soit connu. 

i\l. GUILLAUME, reprenant son exposé, annonce que le Cabinet de Bruxelles 
consent à élever le rendement de la 2e classe et à le fixer. comme limite 
extrême. it 90 degrés. li ne doute pas que la commission n'apprécie toute 
Fimportance <le cette concession 1 d'autant plus considérable c1ue le rende­ 
ment actuel de 88 ùcgrés est <léjà assez élevé, et que l'importation des sucres 
bruts en Belgique se compose, pour près des quatre cinquièmes, de sucres de 
21: classe. 

1\1. RAnUSEN fait remarquer que, d'après les explications données par 
M. Guillaume, le traitement applicable aux vergeoises n'est pus déterminé. 

M. DuJARDtN répond que cc traitement reste fixé par le paragraphe 1 ci de 
l'article lO de la convention du 8 novembre 18(H, que le futur arrangement 
laisserait en Yigucm\ et aux termes duquel le drawback accordé à la sortie 
des sucres dits bâtards ou vergeoises, selon le type auquel ils appariiennetü, 
ne powTa excéder les droits «[éresus aux sucres bruts. 

Sur la troisième demande de 1\101. les Délégués des Pays-Bas, relative au 
changement à introduire dans lu rédaction de l'avant-dernier paragraphe de 
l'article 5 de la convention de Bru~elles, M. Gun.LAUME annonce que le Gou­ 
vernement belge, étant fermement résolu à appliquer la saccharimétrio s'il 
vient à constater des fraudes notables de coloration artificielle, ne fait nulle 
difficulté de le déclarer dans lu future convention. Ainsi, à l'ancienne rédac­ 
tion, ainsi conçue : 

..... Engagement1 si l'utilité en est démontrée d la Belgique pw· des faits 
de coloruiior: frauduleuse ou eulres qu'elle aura constatés, de contrôler ou de 
remplacer les types de nuances par la saceharimétrie pout let vérification des 
sucres à l'importation ou à l'exportation; . 

il consentirait à substituer le texte 'suivant : 

. . . . . Engagem,ent, si des faits de fraudes notables sont constatés en 
Belgique, de contrôler ou de remplacer les types de nuances par la sacchari­ 
méiri: pour la vérification des sucres à l'importation ou à r exportation. 

llf. ÜZEN~E demande ce qu'il faut entendre par cette expression : fraudes 
notables. 

M. DuJARDIN répond qu'il est difficile d'en définir très-exactement le sens, 
mais un exemple peut servir à le préciser. Ainsi, en France, il y a en, incon­ 
tostablernent, sur les sucres 7/9, des fraudes de coloration notables; si des 
faits analogues étaient constatés, à plusieurs reprises, en Belgique, la clause 
proposée deviendrait applicable. 
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1\1. OzF.~NF. constate que, d'après la nouvelle rédaction, il ne serait pas 
nécessaire que la fraude fût découverte par l'administration belge : si la 
douane française, par exemple I acquérait la certitude de l'existence de foits 
frauduleux en Belgique, le Gouvernement. français serait autorisé à les signaler 
au Gonvemement belge; celui-ci ferait une enquête, et, dans le cas où celte 
enquête amènerait à reconnaître la réalité de fraudes notables I la Belgique 
serait tenue par la convention d'adopter le système saecharimétrique. 

i\l. HAnusr.N se déclare satisfait de la nouvelle rédaction de celle clause ainsi 
interprétée. 

lU. Gun,uum:, reprenant la parole, annonce que le Cabinet de Bruxelles, 
désireux de donner à tous ses coassociés des gages non équivoques lie son ~ 
esprit de conciliation, a voulu faciliter encore, autant qu'il était en lui, la 
conclusion d'un arrangement, en accueillant, dans une certaine mesure, l'un 
des vœux émis par !\J. le premier Délégué de la Grande-Bretagne. A plusieurs 
reprises, et notamment à la fin de la cinquième conférence, Dl. Walpole avait 
exprimé cette idée que l'abolition immédiate ou graduelle des droits serait le 
seul moyen certain de supprimer les primes, et il avait, en conséquence, 
insisté pour que le Gouvernement belge~ qui s'est déjà engagé si avant dans 
celle voie en réduisant l'impôt de tsO 0/o, complétât la réforme en réalisant, 
soit immédiatement, soit par échéances successives, la suppression totale de la 
taxe des sucres. Comme M. Guillaume l'avait fait pressentir dès le début, le 
Cabinet de Bruxelles ne saurait consentir it l'adoption d'une mesure aussi 
radicale; mais il veut bien s'engager t\ effectuer encore, dans le délai de deux 
ou trois ans, une nouvelle diminution de 5 fr. ~0 c5• La réalisation de cet 
engagcmenl serait seulement subordonnée aux résultats financiers du nou­ 
veau régime; en d'autres termes, le droit de 22 fr. 50 c5 ne serait ramené à 
19 francs qu'au tant que, pendant dcu·x années consécutives, le produit mini­ 
mum. de l'impôt des sucres aurait été dépassé de 200,000 francs. Cc produit 
était évalué par le dernier projet de loi de -1875 a 4..(1001000 francs; il faudrait 
donc que I(' revenu dépassât 41800,000 francs pendant deux années, pour que 
la nouvelle réduction pût être effectuée. Or, depuis -18641 on a constaté, 
année moyenne, un excédant de 6001000 francs au moins 1 et il est très-pro­ 
bable, dès lors, que, sous le nouveau régime et avec l'accroissement d~ con­ 
sommation qui résulterait de la réduction du droit à 22 fr. 50 es., le chiffre de 
4,8001000 francs serait rapidement dépassé. En conséquence, M. Guillaume 
consentirait, s'il le fallait, à l'addition du paragraphe suivant à l'article par 
lequel le régime belge serait défini dans le futur arrangement ; 

Lorsque, sous le nouveau régime, la recette aura dépassé -1-,8001000 francs 
pendant deux années consécutives, l'impôt subira une nouvelle réduction de 
5 fr. ~o es. 

M. LE P11ts10ENT remercie .Al. Guillaume des explications qu'il vient de 
donner à la commission. 

{j7 
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JI propose d'ailleurs à l\JM. les Délégués de se séparer pour examiner l'on­ 
semble des propositions qui viennent d'être mises sous leurs yeux. 

Celte motion étant accueillie, la commission s'ajourne au vendredi 
23 février, à dix heures. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Le 11/inislre de l' Agriculture et du Commerce, 
Président de la Eommission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

RENÉ LA VOLLÉE. 
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DOUZIÈME CONFÉRENCE. 

Vendredi 7 23 février 1877. 

Présidence de M. TEISSERENC DE BORT, 

)llNIS'fn~: DF. l.'AGJIICUI.TUltE F.T DU COMllf:IICt:. 

Étaient présents: MM. les Délégués <le la Belgique, de ln France, <le la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à dix heures. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

1\1. RAIIUSEN porte à la connaissance de la commission la réponse qu'il vient Réponse 

de recevoir du Gouvernement néerlandais, au sujet de la rédaction de l'ar- Gou,•c~~cmen1 

ticle 2 de l'avant-projet <l'arrangement qui a été lu à la dernière séance, cl r:,>~s~~as. 
· l l t· f t • • d I l l I l' f l' • • t • 1 sur la questron qui es re a I aux conc ilions ans esque es e sys cme t e 1mpo a a con- . de 1a 

l. ·t 1· ' F p B L b' t d J H prise en cb:irgc somma 10n serai app 1que en rance et aux ays• as. e ca me e a ayc obliga1oirc. 

désirerait vivement que les deux Puissances ne fussent pas laissées libres de 
mettre ce régime en vigueur avec tenue d'un compte débiteur de droits à 
l'entrée des sucres bruts dans les raffineries. Il lui paraîtrait préférable, pour 
les raisons déjà déduites à plusieurs reprises, que la hase de l'impôt fût iden- 
tique dans les deux pays, et il est d'avis que, pour arriver à cette identité, la 
faculté d'ouvrir un compte débiteur à l'entrée des raffineries devrait être 
refusée à la France comme à la Hollande, ce mode de perception étant, à ses 
yeux, difficilement compatible avec le système de l'impôt à la consomma- 
tion. 

M. le premier Délégué des Pays-Bas croit utile, avant que la discussion 
s'engage sur d'autres points, de demander à MM. les Délégués français dans 
quelle mesure ils seraient disposés à accueillir le vœu émis par le Gouverne­ 
ment néerlandais. 

68 
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Qi:i-;:1
1
~011 M. u: PHÉSIDENT répond qu'il n'a jamais hésité u déclarer le système de 

prisc~11 ch_.,,gc l'identité des réuimes préféruble à celui des équivalents · ce n'est qu'en pré- 
obh11:itoire. • • P , • • , , ' , , 

sence de l'impossibilité reconnue de s entendre sur· la pnm11e1·c de ces deux 
buses qu'il a consenti it l'e prendre la négociation sui· la seconde. Mais, dans 
toutes les hypothèses , il considère comme indispensable que le Gouverne­ 
meut français conserve le droit de percevoir d'avance la presque totalité des 
droits sur le sucre brut, au moment de l'entrée en raffinerie. La reconnais­ 
sance explicite de cette faculté ne constitue pus1 du reste, un élément néces­ 
saire du futur arrnngernent ; il suffirait qu'il n'en fùl pas fait mention. Le seul 
point. essentiel est (JUC 1 sous une forme ou sous une autre, la France soit 
assurée de pouvoir continuer à percevoir d'avance, comme aujourd'hui: la 
majeure partie de l'impôt sur les sucres. 

JU. A~1É a joule que le maintien du système actuel offre, pour le Gouverne­ 
ment français, un très-sérieux intérêt budgétaire: si, en effet, il admettait la 
proposition de 1'1. lbhusen et qu'il consentit à ne percevoir le droit qu'au 
moment de l'entrée des sucres dans la consommation, les recouvrements en 
seraient retardés de tout le temps qui s'écoule entre l'entrée du sucre brut 
dans la raffinerie et la sortie du sucre raffiné mis en consommation : cc retard 
serait d'environ six semaines; et comme, pendant le même temps, tons les 
sucres en magasin qui sortiraient de l'usine n'auraient rien à payer, puisqu'ils 
auraient déjà été soumis à l'acquittement du droit, sous forme de sucres 
bruts, avant la mise en vigueur du nouveau régime, il s'ensuivrait une sus­ 
pension complète <le toute perception pendant à peu près six semaines, c'est-a­ 
dire une diminution <le 20 à ~~ millions sur le produit normal de l'impôt, 
pour l'exercice où aurait lieu la transition d'un système à l'autre. La situation 
financière de la France ne lui permet pas de s'exposer a un tel déficit, dans 
l'unique but de dissiper des appréhensions qui reposent sur des hypothèses 
dénuées, à ses yeux, de tout fondement. 

lU. RAllUSEN ne pense pas que l'adoption <lu nouveau régime puisse entrainer 
une perte effective pour le Trésor français, puisque la totalité de l'impôt ren­ 
trerait au moment de la mise en consommation. 

M. Gu1LLAU!IIE considère que les droits ne seraient pas perdus en réalité, 
mais que la perception en serait simplement reculée. 

l\l. ÛZl':NiŒ fait remarquer que MM. les Délégués français n'ont pas entendu 
soutenir autre chose, mais que c'est précisément. cc retard dans les pcrcep­ 
tiens, résultant d'un changement de système, qui occasionnerait au Trésor 
une perte de 20 à 50 millions pour l'exercice au cours duquel aurait lieu le 
passage d'un l'égimc à l'autre. 

.i\l. WALPOLE ne croit pas celle conséquence forcée. Dans son opinion, les 
perceptions ne seraient reculées que du temps nécessaire aux opérations du 
raffinage, c'est-à-dire de quatorze jours, et un si court ajournement n'aurait 
rien de compromettant pour les intérêts financiers de la France . 
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l\l. Am~ répond qu'il fout calculer, pour déterminer la durée du retard 
éventuel tians les perceptions, non-seulement le délai nécessaire au raffinage 
proprement <lit, mais encore tout le temps que prend l'ensemble des opéra­ 
tions accessoires de déplacement, d'cnnnagasincment et de réexpédition, 
depuis la sortie <les sucres bruis de la fuhriqne, <l11 navire importateur ou des 
entrepôts, jusqu'à la mise en consomma Lion. Dans ces conditions, le terme 
de six semaines ne paraît pas exagéré. Il semble, d'ailleurs, superflu de pro­ 
longer le débat sur cc point; l'administration française est le juge le plus 
compétent des intérêts du fisc, et clic est certaine qu'il résulterait, pour le 
Trésor, une perle réelle de l'adoption du système de l'impôt à la consomma­ 
tion sans payement préalable des droits. Le Gouvernement français a déjà 
fait bien des concessions. 1t consent aujourd'hui à traiter sur la base des équi­ 
vulents, c'est-à-dire qu'il n'entend imposer son système fiscal à personne et 
qu'il reconnait à tons les Etats représentés aux conférences le droit de main­ 
tenir le mode de perception que chacuu d'eux juge le plus propl'c à assurer 
l'exacte rentrée des droits: ou comprendrait mal, dès lors, que 7 pour des 
objections <le sentiment, on prétendit lui foire abandonner celui qu'il juge 
préférable: on comprendrait. encore moins qu'on voulût ainsi, à l'occasion 
d'un arrangement spécial, l'obliger à compromettre l'équilibre de son budget. 

M. LE PRts1m:N·1· ajoute que la détermination de la France dans cette ques­ 
tion ne lui est pas seulement dictée par l'intérêt de trésorerie qui vient 
<l'être indiqué par M. Arné; clic l'est aussi par un autre intérêt non moins 
esscntiel , celui de la sécurité <Ju'clle se doit à elle-même, au point de vue de 
l'exacte perception de l'impôt, et qu'elle doit ù ces coassociés, au point de vue 
de la suppression des primes. Or, les Délégués français croient avoir claire­ 
ment démontré, clans les discussions antérieures et par des arguments qu'il 
est inutile de reproduire. que le système qu'ils proposent, c'est-à-dire l'exer­ 
cice mitigé avec compte minimum de droits: offre des garanties plus sérieuses 
que celui de l'impôt à la consommation sans prise en charg(• obligatoire, 
appuyé par MM. les Délégués des Pays-Bas; le régime français est 1 en effet 1 
absolument le même que le régime hollandais, avec une précaution de plus. 

M. R,rnusE~ rappelle qu'il a déjà indiqué les objections que l'on peut 
oppose,· à ce raisonnement. Dans le système français, les droits n'étant pas 
acquittés sur les quantités mises en consommation 1 mais bien sur le rende­ 
ment présumé du sucre brut au rnornentde son entrée dans la raffinerie, les 
excédants ne sont constatés que plus lard, lors de la confcclion de l'inventaire. 
Si l'inventaire est mal fait, ils échappent complétement, D'un autre côté, des 
erreurs commises dans le choix des échantillons soumis à l'analyse sacchari­ 
métrique peuvent occasionner des perles extrêmement considérables. On 
peut clone dire qu'avec cc mode de perception, l'exacte rentrée de l'impôt 
dépend tout entière de la confection <le l'inventaire et de la prise d'échanlil­ 
lons: un régime reposant sui· une telle hase parait assurer des garanties 
beaucoup moins sérieuses que celles qui résulteraient de la constatation effec­ 
tive des quantités sorties de la rufliuerio pour entrer dans la consommation. 
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M. LE PnÉSIDENT fait observer que ln confection de l'inventaire n'aurait pas 
moins d'importance dans le système conseillé par JUM. les Délégués des Pays­ 
Bas, puisque cc serait elle qui permettrait de vérifier s'il existerait des écarts 
entre les entrées et les sorties et de décider, par suite, s'il y aurait lieu de sou­ 
mettre la raffinerie à une surveillance plus sévère. 

RI. \V ALPOLI: estime que le système de fa prise en charge avec compte 
minimum de droits ne donne aucune garantie quant au recouvrement des 
excédants, et qu'elle est, de plus: incompatible avec le principe de l'impôt à la 
consommation comme avec celui <le l'exercice 1 puisque ces deux modes de 
perception consistent en vérifications matérielles, tandis que la perception 
d'après les indications d'une prise en charge ne repose que sur des présomp­ 
tions. 

M. Ai1.t croit devoir rappeler à la commission que l'impôt est déjà perçu 
d'après cc système dans les fabriques de sucre françaises, et que l'administru­ 
lion n'en atteint pas moins, chaque année, 10 p. 0/o d'excédants sur les éva­ 
luations initiales de la prise en charge. Or, elle surveillerait incontestablement 
les raffineries aussi bien qu'elle surveille les fabriques de sucre, et il est 
impossible, dès lors, de comprendre pourquoi elle n'obtiendrait pas d'aussi 
bons résultats dans un cas que dans l'autre. 

M. \VALPOLE ne croit pas qu'on puisse dire que le système appliqué aux 
fabriques de sucres françaises comporte la perception préalable des droits. JI 
demande, d'ailleurs, pourquoi, si l'administration française est assurée de 
l'efficacité de son contrôle à la sortie, elle Lient si fortement à l'établissement 
d'un compte minimum de droits à l'entrée. 

1\1. A31i: répond que, sans doute 1 l'administration française est assurée de 
l'eflicacité de son contrôle à la sortie autant qu'on peut l'étre humainement, 
mais qu'elle n'en juge pas moins utile de se prémunir contre les erreurs pos­ 
sibles, en prenant deux précautions au lieu d'une. 

M. WALPOLE constate que la France persiste à maintenir un système qui 
1·cpose sur des présomptions, et il trouve illogique qu'elle reproche à la Bel­ 
gique de conserver le régime <les types, qui n'a pas d'autre défaut que <l'être 
également basé sui· des présomptions. 

M. LE PRÉSIDENT craint que Ml\I. les Délégués anglais et néerlandais ne 
fassent une confusion: ils paraissent croire qu'à la sortie de l'usine l'adminis­ 
tration française rechercherait uniquement les excédants; au contraire, les 
agents <lu fisc vérifieraient la totalité des quantités entrant en consommation 
et s'assureraient <le la représentation en produits de raffinerie d'une quantité 
exactement égale à celle des sucres bruts mis en raffinage d'après les constata­ 
tions de l'entrée. On procéderait, ~n un mot, en France absolument comme 
aux Pays-Bas, avec cette seule différence que l'on tiendrait à l'entrée un compte 
débiteur de droits. 
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M. RAHUSF.N foit remarquer qu'il y aurait une grande différence entre les 
deux. systèmes, puisqu'aux Pays-Bas le fisc ferait payer en numéraire le droit 
sur les sucres entrant dans ln consommation mais ne réclamerait rien sur les 
sucres exportés: tandis qu'en France les uns cl les autres seraient soumis à la 
taxe, sauf remboursement pour les derniers. 

M. LE PntsrnENT répond que, des deux paris, on procéderait de même; en 
effet, des deux parts, les droits seraient acquittés non pas en argent et à chaque 
sortie de sucre, mais par la tenue d'un compte <le raffinerie, dans lequel' on 
se bornerait à déduire de la somme des droits exigibles celle qui serait 
afférente aux sucres exportés, sans mouvement de numéraire. 

M. \V ALPOLE demande en quoi la tenue d'un compte débiteur de droits peut 
aider au recouvrement des excédants. 

lU. A111t répond qu'elle n'aide pas à la découverte des excédants, pas plus 
que n'y contribue le système hollandais; mais que~ en revanche, elle n'y fait 
pas pins obstacle que le système proposé par MM. Rahusen et Walpole. Pour 
le recouvrement des excédants, tout dépend, de part et d'autre, de la régula­ 
rité de l'inventaire et de la vigilance des agents d'exécution. Seulement, le 
système français donne au Trésor une garantie précieuse, celle d'être assuré 
d'avance de la rentrée de la presque t otalité des droits, tandis que, dans le 
système hollandais, une notable partie de l'impôt peut rester aventurée jus­ 
qu'à l'inventaire ou même être définitivement soustraite, sans que l'adminis­ 
tration soit armée de moyens suffisants de répression. 

1\1. RAHUSEN demande s'il ne serait. pas possible d'adopter, comme moyen 
terme, un système reposant sur les hases suivantes : chaque Étal resterait 
libre de faire, à l'entrée, un prélèvement plus ou moins considérable sur le 
rendement présumé de l'impôt; mais la taxe ne serait liquidée qu'a la sortie 
de l'usine sur les quantiles entrées en consommation, cl les certificats de 
sortie seraient abolis. 

1\1. LE PnÉSIDE~T et nt. AMÉ répondent qu'ils ne sauraient admettre celle 
combinaison. 

(A cc moment, !U. LE PntsmE~T, appelé à Versailles par les débats 
parlementaires, se retire et laisse à M. Ozenne la présidence de _la com­ 
mission.) 

:M. WALPOLE insiste pour l'adoption de la transaction proposée par 
l\J. Rahuscn, et d'après laquelle l'administration française abolirait le système 
des certificats de sortie, tout en consenant la faculté d'effectuer, à l'entrée 
dans 1a raffinerie, le prélèvement d'un quantum <le droits qui resterait à 
déterminer. 

M. ÛZENNE répond que celte proposition ne saurait être accueillie, l'admi­ 
nistration française n(: pouvant opérer, à rentrée des raffineries, d'autre pré- 
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lèvcment que celui de la totalité du droit présumé. Il serait inutile, d'ailleurs, 
de chercher à obtenir des Délégués français l'abandon du système de la prise 
en charge préulable. lis auraient désiré: dès l'abord, traiter sur lu hase d'un 
régime identique, en étendant aux Pays-Bas le mode de perception suivi en 
Franco et qui leur paraît présenter les garanties les plus sérieuses: ils ont dû 
recounaitrc, comme en i8ü5 et en f 87;';, l'impossibilité de s'entendre dans ces 
conditions; et, par suite, la nécessité d'accepter des équivalents: ils ont donc, 
pa1· esprit de conciliation, repris la discussion sur ce terrain nouveau, el ils 
ont le droit de compter que MM. les Délégués étrangers voudront bien les y 
suivre. lJn arrangement serait absolument impossible, si l'on prétendait 
imposer a la France un régime qui ne lui laisserait pas tonte latitude quant à 
l'application de son système de la prise en charge préalable avec compte 
minimum de droits. Après trois semaines de débats approfondis, après dix 
conférences dans lesquelles tous les arguments ont été absolnmenl épuisés, le 
moment leur paraît venu de se résumer et de conclure : ils déclarent clone 
encore une fois qu'ils acceptent toute rédaction qui laisserait à la France 1111c 
latitude suffisante , mais toute demande tendante ù l'abandon du principe de 
la prise en charge préalable avec compte minimum de droits aurait, à leurs 
)'l'UX, pour conséquence certaine l'insuccès des négociations. 

!U. RAIIUSEN annonce qu'en présence de celte déclaration, il se voit obligé 
de demander de nouvelles instructions à son Gouvernement. 

nëdac_1ion M. ÜzENNrs communique à la commission la rédaction que l\l. le Président 
proposeoiiar 't I b t' • If • • 'l' ' l' d 1 1 f M. le Prosidcnt proposerai ce su s ituer a ce e qui avait e e presen ee ans e cours ce a 
1c rJ~~~~cnt dernière séance, en ce qui concerne le règlement de la question relative au 
qi:s~;:,, régime des sucres primés provenant de pays tiers. Le nouveau texte seraiL le 

des surtaxes, • t sm vu n : 

Doms le cas où des primes seraient accordées par d'autres pays à l'exporta­ 
tion des sucres et deviendraient compromettantes pour l'industrie de l'une des 
Hautes Parties eontraeiomtes, celles-ci e'euendron: pou.1· aviser aux mesures 
de défense ci prendre afin de remédier à ces souffrances. 

La suite de la discussion est renvoyée an lundi 26, à deux heures. 

La séance est levée à une heure. 

Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire 1 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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THEISltM E CONFÉRENCE. 

Lundi, 2G février 1877. 

Présidence de M. 'l'EISSERENC DE BORT, 

)IINJSTI\~ DE 1,'AGIIICUI,TURE l::T uu COllllrnc1:. 

f:taïent présents : lUM les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et 1\1. le premier Délégué des Pays-Bas. 

Le séance est ouverte à deux heures et demie. 

~I. RAHUSEN fait connaître que, depuis la dernière réunion, M. Toe Water Question 

est parti pour la Baye, afin de rendre compte verbalement de l'état des tra- prise ~i ~\argc 
d j . . G I p B I . l d obligalo,rc. vaux c a comnnssron au Jlonvcrncment ces ays- as, et pour m c cman cr (Suit e.) 

de nouvelles instructions sur la question de la prise en charge avec compte 
minimum. de droits. 

M. LE PRf:SIDENT constate que, dans ces conditions, il est impossible à la 
Commission de prendre aucune résolution définitive. Il s'étonne, du reste, que 
M~I les Délégués des Pays-Bas éprouvent de si grandes difficultés à faire 
admettre le principe qu'ils avaient eux-mêmes inscrit dans le plan des délibé­ 
rations communiqué par eux à l'avant-dernière séance, et qui n'était que la 
reconnaissance de ln liberté réciproque laissée à la France et à la Hollande, 
en ce qui concerne l'adoption du système de la prise en charge, soit comme 
base d'impôt, soit comme simple moyen Je contrôle. 

M. RAHUSEN répond que ces difficultés s'expliquent par des raisons très­ 
sérieuses qu'il a eu déjà plusieurs fois l'occasion d'exposer à la commission. 
On craint que l'adoption du système de la prise en charge avec compte mini­ 
mum de droits n'ait pour conséquence, d'une part, le maintien des drawbacks, 
et, d'autre part, un certain relâchement dans la recherche des excédants, 
puisque le Trésor français serait assuré d'avance de percevoir la presque 
totalité des droits. Les premiers Délégués des trois Puissances avaient, d'ail­ 
leurs, en donnant connaissance du plan des délibérations qu'ils ont co111111u- 

fü) 
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niqué à la commission, expressément réservé l'adhésion de leurs Gouverne­ 
ments respectifs. 

RI. \VALPOLr.~ appuyant ces observations, fait remarquer que; sans doute, le 
système proposé par 1\1~1. Délégués français peut, dans une assez large 
mesure, sauvegarder les intérêts du Trésor, mais quc1 loin d'être par là même 
satisfaisant au point de vue international, il semble donner d'autant moins 
de garanties aux États coassociés, en ce qui concerne la suppression des 
primes. Si sévère que l'on suppose la surveillance, les primes restent possi­ 
bles, du moment où les droits sont acquittés sur l'ensemble des sucres bruis 
entrant en raffinerie, cl remboursés ensuite pour les sucres raffinés destinés 
à l'exportation. Avec l'emploi de faux échantillons, cette double opération 
peut donner Iieu à des fraudes dont aurait à souffrir non-seulement le 
Trésor, mais encore l'industrie sucrière des autres pays. L'impôt à la consom­ 
mation, lei qne le proposent MM. les Délégués des Pays-Bas, offre, au con­ 
traire, le très-grand avantage de rendre toute prime impossible, en mettant 
hors de cause le sucre destiné à l'exportation 1 qui n'est l'objet d'aucune 
perception ni, par suite, d'aucun remboursement de droits; dans ce système, 
la fraude ne léserait. que le fisc et n'aurait pas de conséquences internatio­ 
nales. 

.1\1. A!1Ë répond que cette apprécia lion repose sur une erreur de fait, comme 
ftl. le Président l'a déjà démontré dans les conférences de l'année dernière. 
Même dans le système d'impôt à la consommation soutenu par MM. les Délé­ 
gués hollandais: Je raffineur peut être primé indirectement, par suite du 
bénéfice que lui laisserait, sur l'ensemble de ses opérations, une perception 
insuffisante des droits afférents au sucre qui entre en consommation. Quand 
un raffineur, travaillant a la fois pour le marché étranger et pour l'intérieur, 
arrive à réaliscr , sur une partie de sa fabrication destinée à l'intérieur: un 
bénéfice exceptionnel provenant du non-payement d'une partie des droits 1 
il se trouve, par là, en mesure de vendre à meilleur compte à l'étranger, 
absolument comme si 1 à la sortir, le Trésor lui avait remboursé les droits 
sur une quantité de sucre supérieure à celle qu'il aurait exportée en réalité. 
C'est précisément le reproche qui est aujourd'hui adressé à la législation 
française : on prétend qu'à raison du mode suivi pour le calcul de l'impôt, 
une certaine proportion de sucre raffiné reslé indemne et que l'industriel, 
réalisant de ce chef un bénéfice anormal qui se répartit sur sa production 
totale, se trouve ainsi privilégié vis-à-vis de ses concurrents sur les marchés 
étrangers. 

M. Hxnusex répond qu'il n'admet pas cc raisonnement; il croit 9ue le raffi­ 
neur qui aurait réussi à introduire sans payer de droits une certaine quantité 
de sucre dans la consommation intérieure, garderait le bénéfice de sa fraude 
et ne diminuerait pas ses prix de vente à l'étranger. Sans doute, le Trésor 
serait frustré, el même il pourrait résulter de la fraude un certain inconvé­ 
nient au point de vue international, en ce sens que; le droit d'entrée et le 
droit perçu à l'intérieur ne correspondant plus exactement l'un à l'autre par 
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suite de la dissimulation d'une partie de la matière imposable, les sucres des 
pays coassociés se trouveraient en fait, sinon en droit, frappés d'une sorte de 
surtaxe; mais sur les marchés extérieurs} l'égalité de concurrence ne serait pas 
compromise. 

.M. A31f: objecte que, s'il est un fait universellement reconnu, c'est c1u'au­ 
jourd'hui , par suite du développement de la product ion et de l'extrême ten­ 
sion de la concurrence , le premier intérêt <le l'industrie est de fabriquer sur 
une grande échelle afin d'arriver au meilleur marché possible, cl que, pour 
atteindre cc but, elle doit. s'efforcer d'élargir ses débouchés extérieurs. Aussi 
le raffineur qui consacrerait une partie du bénéfice anormal provenant de 
fraudes sur la consommation intérieure a abaisser artificiellement ses prix 
de vente à l'étranger, ferait-il une opération intelligente et fructueuse. 

M. ,VALPOLE fait remarquer que, si l'on acceptait ce raisonnement, on 
devrait considérer comme une prime à l'exportation Loule opération de con­ 
trebande, mais; en fait, la contrebande, ainsi que les autres fraudes commises 
au détriment du fisc, a pour principal eff~t de faire baisser les prix à l'inté­ 
rieur: c'est donc au consommateur indigène qu'elle profite, cf non au con­ 
sommateur étranger. 

M. OzE;x;:-;E répond que celle comparaison n'est pas exacte, puisque le con­ 
trebandier n'est pas en même temps exportateur, tandis que, dans l'hypothèse 
admise par lUM. Amé et Rahusen 1 le raffineur qui soustrait à l'impôt une 
partie de sa fabrication travaille à ln fois pour l'intérieur et pour l'étranger. 

Il esl , d'ailleurs , incontestable que c'est cette immunité d'une partie de la 
consonunation intérieure qui a toujours été, en France et en Belgique, consi­ 
dérée et signalée comme constituant une prime. 

M. \VALPOLE fait remarquer que, par suite de l'existence de cette prime 
indirecte, l'industrie sucrière, en France comme en Belgique, est aujourd'hui 
obligée d'exporter, pour faire entrer Je sucre en consommation sans payement 
<le droits. 

1\1. ÛZENNE rappelle que les Pays-Bas sont également forcés d'exporter, leur 
production dépassant de beaucoup leur consommation. On risquerait donc, 
chez eux comme en France, comme en Belgique, comme en Autriche, comme 
partout, de maintenir des primes indirectes à l'exportation, si l'on adoptait 
un mode de perception qui ne garantit pas d'une manière suffisamment rigou­ 
reuse l'exact payement de l'impôt sur les quantités de sucres raffinés qui 
entrent dans la consommation intérieure. Or, à ce point de vue, il n'est pas 
douteux qu'il)' ail moins de garanties dans le système hollandais, qui fait 
dépendre toute la recette de la vigilance des agents préposés à la sortie des 
raffineries, que dans le système français, qui assure, dès le début, la rentrée 
de la presque totalité des droits et qui emprunte, en outre, au premier tous 
ses moyens de surveillance pour le recouvrement des excédants. 
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.!U. RAnUSEN reproche au système français <l'être illogique, puisque; malgré 
son titre <l'impôt à la consommation, il porte sur la matière première. 

M. An1É répond qu'il faut s'attacher à l'économie du système et non à sa 
qualification. Envisagé en lui-même, le système proposé par la France n'a 
jamais rencontré, de la part de l\lM. les Délégués anglais et néerlandais, qu'une 
seule objection, tirée de ce qu'il comporte une garantie double, au lieu d'une 
garantie unique: et <le cc que, comptant trop sur l'une, on négligerait l'autre. 
Une telle objection a <le grandes analogies avec le raisonnement suivant: si 
l'on met un factionnaire à. la porte d'une poudrière, la poudrière sera bien 
gardée; si l'on en met deux, elle le sera mal. 

1\1. Rxuussx répond que cette comparaison ne saurait s'appliquer au cas actuel, 
puisqu'il ne s'agit pas de mesures de mème nature se complétant rune l'autre; 
si l'on veut établir u11 impôt à la consommation, il ne faut pas s'occuper des 
entrées en raffinerie : la logique Je veut ainsi. 

1\1. LE Pnésmsxr s'étonne que, <lu moment où la France est disposée à faire 
tout ce que forait la Hollande elle-même, .MM. les Délégués de la Grande­ 
Bretagne et. des Pays-Bas lui contestent la faculté <le faire plus encore, c'est-à­ 
dire de donner à ses coassociés, en même temps qu'à son Trésor, une 
garantie complémentaire. 

!U. HAuustN fuit observer que cc que la France propose <l'ajouter au sys­ 
tème hollandais aurait pour effet de Iruuslormer un régime d'impôt à la con­ 
sommation en un régime de drawbacks. Du moment où l'on veut un.impôt 
à la consommation .. il ne fout pa~ faire entrer en compte les sucres destinés à 
l'exportation. 

l'tl. WALPOLE s'associe à l'opinion de i'U. Rahusen. Si l'Angleterre et les 
Pays-Bas soutiennent le régime de l'impôt à la consommation, c'est pour 
faire disparaître <le la législation sucrière deux choses: les présomptions et les 
drawbacks. Ce sont précisément ces deux choses que la modification proposée 
pa1· la France aurait pour résultat de maintenir, au risque de fausser le prin­ 
cipe même du régime adopté. 

lU. Am;; répond qu'il n'y aurait, clans le système <l'impôt à la consommation. 
ou plutôt <l'exercice mitigé que propose .1\1. le Président, ni prime, ni draw­ 
back. Il n'y aurait pas de prime, puisque le contrôle établi à la sortie assurerait 
le recouvrement des excédants; il n'y aurait pas de drawback, puisqu'il n'y 
aurait pas de remboursement proprement dit. L'administration se bornerait 
à délivrer, à l'égard des raffinés exportés, des certificats de sortie, qui pour­ 
raient ensuite être admis en déduction des droits afférents à des sucres ulté­ 
rieurement mis en consommation. Ce serait, en fait, le simple remboursement 
de droits payés. 

.M. RA11us1::N déclare considérer celle opération comme un remboursement 
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en compte équivalant à un remboursement en deniers. li exprime la convic­ 
tion qu'on en jugerait ainsi aux Pays-Bas. 

M. \VALl'OLE fait la même déclaration, en cc qui concerne l'Angleterre. 

l\l. u Pnf:sIDEl'IT maintient qu'il lui est impossible tic voir aucune différence 
essentielle entre les deux modes de procéder qui seraient suivis, de part et 
<l'autre) en ce qui concerne .les sucres exportés; en France, on tiendrait 
compte des quantités expédiées et on délivrerait au raffineur des certificats 
de sortie représentant la somme d'impôt afférente ù ces sucres; en Hollande, 
on mettrait ces sucres sous le plomb de la douane, on les laisserait partir et 
on en prendrait note pour un rapprochement ultérieur à opérer, comme 
moyen de contrôle, entre les comptes de sortie et les constatations de lu prise 
en charge faite à l'entrée ile la raffinerie. 

M. le Président trouve, d'ailleurs, excessif qu'on veuille fixer par une con­ 
vention et ce que la France devrait faire, et ce qu'elle ne pourrait pas faire. 
La France fera tout ce que ses engagements vis-à-vis de ses coassociés l'oblige­ 
ront à exécuter; mais il ne se comprendrait guère qu'elle ne fût pas libre de 
prendre pur surcroît des précautions supplémentaires, si elle le jugeait néces­ 
saire dans l'intérêt de son Trésor, Si les Pays-Bas persistaient à repousser le 
système de l'impôt à lu consommation complété par la prise en charge avec 
compte minimum de droits, elle ne trouverait de sécurité que dans la mise en 
vigueur de l'exercice pur et simple, à la condition de se réserver le droit de 
conipPnser par des détaxes les charges qu'aurait à supporter son industrie 
sucrière. Les Pays-Bas accepteraient-ils celle solution? Non 1 sans doute; il 
faut donc qu'ils consentent à laisser au Trésor français, dont les intérêts dans 
celte question sont si considérables, les moyens de s'assurer que ses recettes 
ne seraient pas compromises par l'adoption de l'impôt à la consommation. La 
surveillance à lu sortie 1 si rigoureuse qu'on la suppose, ne donnerait pas, à 
elle seule: cette sécurité indispensable, au lieu qu'avec la prise en charge à 
l'absolu, le Trésor français serait sûr d'être averti par les résultats des vices 
que pourrait présenter le système, assez à temps pour les corriger utilement, 
soit par le change meut des coefficients, soit par l'adoption <le toute autre 
mesure. 

M. WALPOLE demande quelle sécurité peuvent donner au Trésor français 
les traites souscrites par les raflinenrs au moment de la prise en charge <les 
sucres bruts, La meilleure garantie pour lui est la surveillance même des 
raflineries. 

1\1. A~1É fait observer que les droits sont assez souvent acquittés en argent, 
el que, lorsqu'ils sont payés en effets de crédit à quatre mois portant intérêt 
pour le Trésor à 5 p. 0/o pendant les deux derniers mois, ces traites escomp­ 
tables sont portées en recette à leur date, comme argent comptant. 

M. W ALl'OLE dit que, si la question se réduisait à ces termes, on pourrait 
donner satisfaction au Trésor français, sans compromettre le système de 
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l'impôt à la consommation : il suffirait de décider que les traites ne seraient 
plus souscrites qu'au moment de l'entrée du sucre dans la consommation , 
mais qu'en compensation leur durée serait réduite d'un mois, temps admis 
comme nécessaire pour les opérations du raffinage. Elles n'auraient donc plus 
qu'une durée de trois mois; mais elles continueraient à porter intérêt pen­ 
dant deux mois. On éviterait ainsi 1 sans que le Trésor français eût rien à 
perdre, l'obligation de faire entrer en compte les sucres destinés à l'expor­ 
tation. 

M. OzE!'iNE déclare ne pas s'expliquer par quel motif l\'IM. les Délégués 
anglais el néerlandais contestent à la France le droit de prélever l'impôt 
d'après les indications d'une prise en charge, et de déduire du montant de la 
taxe Je quantum afférent aux sucres exportés, alors qu'ils admettent le main­ 
tien d'un système tout à fait analogue en Belgique. 

M. AaiÉ ajoute que cette résistanceimprévue paraît d'autant moins justi­ 
fiable que les Gouvernements étrangers étaient: dès longtemps, avertis pu 
les dispositions mêmes de la loi du 50 décembre 187ti des intentions du 
Gouvernement français. 

M. RAnUSEN répond que, dans les conférences de l'année dernière, il a, dès 
le début: fait connaitre les objections du Gouvernement des Pays-Bas contre 
la méthode saccharimétrique et contre la prise en charge avec compte mini­ 
mum de droits. 

M. A~1É rappelle qu'il s'agissait alors de savoir si ce système servirait de 
base à un régime identique commun aux Pays-Bas et à la France. Les Pays­ 
Bas en ont repoussé l'application à leurs raflineries , mais jamais ils n'avaient 
prétendu, comme ils semblent le vouloir aujourd'hui, faire de l'abandon de 
ce mode de perception par la France une condition sine quâ non de l'arran­ 
gement à intervenir. 

M. LE Pnésmsxr propose à la cornrmssron de suspendre la discussion 
jusqu'au retour de M. Toc Water. 

Cette proposition étant accueillie , la prochaine séance est fixée au mer­ 
credi 28 février, à midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

La séance est levée à cinq heures et demie. 

Le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 
Le Secrétaire, 

RENÉ LA VOLLÉE. 
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QUATORZIÈME CONFÉRENCE. 

!Il erereüt , 28 févrter 10 i 7. 

Présidence de M. OZENNE, Conseiller d'Élat, 

SECRÉT.\IRE GE!li:R.\I, OU lll!'il!,Tt:llf. llf. 1;.\r.llJCUI.Tl!lll! F.T UU CO)lllJ::llCE. 

Étaient présents: MM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

La parole est à l'U. Toc Water' pour foire connaître le résultat de la mission Question 
''I • l d I' • J li M D "- 1)' ' ' P B de la qu 1 vien C rernp Ir a a aye. I • I.E EUXIEME ELEGUE DES AYS- AS annonce pri,c_cn charge 

que l\IM. les lUinistres néerlandais ont maintenu leurs instructions primitives: ohist~:~'.r 
ils persistent, en effet, à penser que la hase d'un règlement international de 
la question des sucres doit être l'impôt à la consommation, el ils craindraient 
que cet impôt, modifié suivant les propositions de MM. les Délé3ués français, 
n'offrît que des garant.ies insuffisantes 1 puisqu'il reposerait presque tout 
enlier sur le résultat des vérifications sacchariméh-iques , et qu'il y aurait 
lieu de craindre, dès lors; qu'il n'assurât que d'une façon incomplète le 
recouvrement des excédants. Ils se réservent toutefois de prendre ultérieure- 
ment une décision définitive, après mûr examen du projet de convention qui 
pourrait être préparé par la commission. 

M. ÛZEl'il'iE annonce, de son côté, que .M. le l\linislre de l'Agricullure et du 
Commerce l'a chargé d'annoncer à In commission qu'il entendait mainlenir 
le système de l'exercice mitigé, tel qu'il l'a exposé dans le cours des dernières 
conférences, c'est-à-dire avec prise en charge saccharimétrique obligatoire, 
payement préalable des droits et reprise des excédants à la sortie. 

M. A~,t ajoute qu'il a, de son côté, ordre de déclarer, au nom de M. le 
Ministre des Finances, t(lle le Gouvernement français tient absolument à 
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conserver la faculté d'encaisser le montant présumé des droits avant le 
raffinage. Le Gouvernement français est d'autant moins disposé à céder sur 
cc point, qu'il lui est impossible de comprendre les préventions des Pays-Bas 
contre la prise en charge préalable avec compte minimum de droits, d c1uc 
la demande de changement de régime qui lui est adressée ne répond, dans 
son opinion, qu'à des préoccupations sans fondement. 

M. ÛZENNE constate qu'il est urgent d'arriver à uue solution, et qu'en 
présence de la détermination prise par le Gom·emcment français: la conclu­ 
sion d'un arrangement est impossible, du moment où les Pays-Bas ne font 
aucune concession. 

M. RAnusEN répond que les Pays-Bas font une concession importante en 
consentant à cc que, par dérogation au principe de l'impôt à la consommation, 
l'arrangement à intervenir laisse au Gouvernement français la faculté 
d'effectuer, sur le montant présumé des droits, un prélèvement considérable. 

M. Ozt::l'iNE objecte que l'adoption d'une clause conçue dans cc sens ne 
répondrait pas exactement à la réalité, puisque le Gouvernement français 
entend opérer, non un prélèvement: mais la perception de la totalité du droit 
présumé. 

l\I. RAmJSEN, répondant à une observation antérieure de ~I. Arné, fait 
remarquer que 1 si M~l. les Délégués français considèrent comme des préoc­ 
cupations sans fondement les préventions du Gouvernement néerlandais 
contre le système de la prise en charge obligatoire, les Délégués des Pays­ 
Bas pourraient qualifier de même les appréhensions manifestées par la 
France à l'égarJ du système hollandais d'impôt à la consommation, sans 
compte minimum de droits. 

M. A~1É réplique qu'il y a, entre les deux. situations, une grande différence, 
puisque, malgré ses préventions motivées , la France ne conteste pas aux 
Pays-Bas la faculté d'appliquer le système d'impôt qu'ils ont proposé. 

M. WALPOLE exprime l'opinion que, si la France agit de la sorte, c'est sans 
doute parce qu'elle trouve bon le système néerlandais. 

IU. A~1É répond qu'il n'en est pas ainsi. Les Délégués français ne se dissi­ 
mulent pas cc que le système proposé par les Pays-Bas peut avoir de défec­ 
tueux; s'i 1s con sentent à en ad me LI re l'a pplicalion en Hollande, c'est, 
<l'abord, parce qu'on les presse de préférer une convention imparfaite à 
l'absence de toute convention, et ensuite parce que, confiants tians la sin­ 
céritédu Gouvernement néerlandais, ils ont. la conviction qu'il s'empresserait 
d'introduire dans son régime fiscal les améliorations dont l'expérience pour­ 
rait lui démontrer la nécessité. 

M. HAnustl'i considère comme illogique la position prise par MM. les Dé­ 
légués français : si le système proposé pal' les Pays-Bas leur paraît mauvais, 
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ils doivent Je repousse,·; mais s'ils l'admettent, ils ne sauraient proposer 
des modifications qui auraient pou1· effet de le transformer en un régime de 
drmrbacks. Les ruflincurs nécrlaudais sont convuiucus. comme l'ont prouvé 
les débats des lhats généraux an sujet de la convention de Bruxelles, que 
tout mode de perception reposant sur une prise en charge saccharimétrique et 
sui· le payement préalable dos droits; équivaudrait au maintien des drawbacks 
cl pormeurait, par suite, de perpétuer les primes. Celte crainte a même été 
l'un des principaux motifs du rejet de la convention du 11 août 187D. 

M. AMi': ne partage pas cette manière de voit· : il lui a paru ressortir 1 au 
contraire, des discussions des Chambres néerlandaises que leur vole négatif 
avait été surtout déterminé par l'insuffisance des concessions <le la Belgique, 
et par la pensée que la France ne considérait pus la suppression <le l'impôt 
des sucres, en Hollande: comme équivalent à ses p1·opres concessions. 

M. GuiuAUME fait observer que la première de ces considérations n'a con­ 
tribué que dans une bien faible mesure au rejet de la convention de Bruxelles 
par les Puys-Bas : on trouverait plutôt l'explication du vote des Jhats géné­ 
raux dans le courant d'idées qui les portait alors à l'abolition de l'impôt. des 
sucres. 

M. AMi: voit peu d'avantages à prolonger cc débat rétrospectif. Il prie seule­ 
ment Mi\J. les Délégues néerlandais de ne pas perdre de vue que, si l'opinion 
des Pays-Bas s'est. manifestée par le rejet de la convention de 187~1 celle de la 
France s'est ullirmée pat· le vote de la loi du :50 décembre de la même année , 
qui a formellement tranché la question dans le sens du payement préalable 
des droits. Il est impossible de s'entendre.si l'on persiste à ne pas tenir compte 
de ce fait. 

M. RAHUSEN regrette que la France retarde la conclusion d'un arrangement 
en refusant d'assurer, par une légère modification <le sa loi fiscale, la mise en 
vigueur d'un 1·égime idcnlique el logique dans les deux pays. 

M. Ozr:ME croit inutile de renouveler sui· ce point les discussions anté­ 
rieur-es. Il se borne à rappeler que l'établissement d'un régime identique ~tant 
reconnu impossible, comme en f863 et comme en 187n 1 chacun des Etats 
représentés aux conférences doit faciliter l'accord par de mutuelles conces­ 
sions, el se contenter de demander aux autres contractants Jet, garanties équi­ 
valcntes sous une forme différente. Si l'on se place à cc point dr- vue; on 
reconnaitra que la France est, de tous les Jttnts intéressés: celle qui offre les 
garanties les plus sérieuses. J.Ja Belgique repousse cornplélemcnt l'exercice; 
les Pays-Bas, qui, en 187a,consentaient à l'établissement d'un régime d'exer­ 
cice assez adouci. ruais très-nettement défini; ne l'acceptent plus aujourd'hui 
que sous une forme encore plus mitigée, et le font consister à peu près exclu­ 
sivernent en une simple surveillance de l'entrée et de la sortie des raffineries. 
La France n'est pas con, aincue f(LIC cc système ne laisse quelque place à la 
fraude: d elle a, au point de vue Iinuncior, un iutérét beaucoup trop consi- 
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dérable ù la stricto perception de l'impôt pour tenter chez clic l'essai d'un tel 
l'egune. 
Le Gouvernement français croit, au contraire, qu'avec le mode de percep­ 

tion qu'il propose.surtout lorsqu'il sera complété pa1· la substitution du titrage 
au dégré au titrage par classe, il lui sera possible d'atteindre lu totalité de la 
matière imposable. Il ne saurait renoncer aux avantages de celte situation 
pour courir les risques résultant de l'adoption d'un système qui ne lui paraît 
pas suffisant; il y répugne d'autant plus qu'il ne réussirait ainsi à donner à-ses 
coassociés qu'une simple satisfaction de mots. Si l'on met de côté l'expression 
d'impôt à la consommation, à laquelle Ml\I. les Délégués anglais el néerlandais 
paraissent attacher une si grande importance, on doit reconnaître, en effet, 
que~ <lès à présent, la France offre aux autres Étals contractants des garanties 
égalcs1 supérieures même à celles qu'elle pourrait leur assurer en acceptant le 
régime qu'ils cherchent à faire prévaloir. En fait, il est impossible de com­ 
prendre quelle serait celle des conditions essentielles d'un impôt à la con­ 
sommation qui ne se trouverait pas également dans le système proposé par les 
Délégués français: u'mlmcltcnl-ils pas la ga1·de des portes de l'usine et la 
vérification des quantités entrées et sorties, c'est-à-dire les bases mêmes de 
tout impôt Îl la consommation? Tontes les précautions que {es Pays-Bas juge­ 
raient nécessuircs pour assurer la rentrée de l'impôt 1 prise en charge et 
décharge à. l'absolu, g1·illage des Ienèlrcs , surveillance des sorties, la France 
les adopterait aussi. Elle ne demande qu'une certaine latitude dans le mode 
d'encaissement des droits, et il semble peu rationnel de la lui dénier, du 
moment où l'on est disposé à traiter sur la base des équivalents. 

M. RAHUSEi'i fuit observer que, si l'on admettait les propositions françaises, 
le résultat serait que l'on appliquerait 1 dans les Pays-Bas, l'impôl à la con­ 
sommation, cl, en France, la méthode saccharimétriqne avec surveillance des 
poi-les de sortie. La Hollande ne verrait pas là d'équivalence. M. le premier 
Délégué des Pays-Bas pense 1 du reste, que la prolongation du débat serait 
sans but dans les conditions actuelles. 

(La séance est suspendue pendant quelques inslanls.) 

A la reprise de la séance, M. Ûz.ENNE communique à la commissron le 
résumé d'un système d'impôt à la consommation qui pourrait peut-élre, dans 
s011 opinion, servir de base à une transaction. Au début et comme point de 
départ du nouveau régime 1 on ferait l'inventaire dans toutes les raffineries: 
la nécessité <le cette mesure transitoire est, du reste, admise sans difficulté. 
La taxe serait ensuite perçue d'après les règles suivantes: au moment où le 
sucre sortirait de la fabrique, <le l'entrepôt on du navire, il serait évalué par 
la méthode saccharimétrique et payerait, d'après le compte de rendement 
ainsi établi 1 un minimum de droits. A l'entrée de la ralTinerie 1 il serait titré 
it l'absolu cl pris en charge d'après le résultat de cc tilrage ~ qui serait inscrit 
sur un registre ù souche parafé. A la sortie, les produits de raffinerie seraient 
titrés ù l'absolu par des employés différents et portés en décharge SUI' 1111 

autre rC'gi~trc tenu co11HTH' celui de l'entrée. Cc seraitsoulemont après la sortie 
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qu'aurait lieu ln liquidation ,fMiniti,·e du compte. En cas de doute sur I'cxac­ 
Iilurle des constntalious. ou lorsque le raffineur en ferait fa demande, il serait 
procédé il un invcntuire, sauf indemnité pou1· la perte résultant de la suspen­ 
sion du travail. Ce système présenterait de lrès-sericnscs garanties, puisqu'il 
rc•posc•rait sur un double contrôle opéré , ù l'entrée et à lu sortie, par des 
agents différents, qui ignoreraient mutuellement les résultais de leurs vérifi­ 
entions respect Î\'CS et dont les actes seraient soumis à la surveillance d'inspec­ 
teurs spéciaux. Enfin, de très-rigoureuses pénalités seraient, comme dans le 
système hollandais, infligés aux raffineurs coupables de fraudes. 

M. Tos \\',\"rrn demande si le minimum d'impôt perç111 dès fa sortie <le la 
fabrique: sur le sucre hrul , pourrait ne représenter qu'une Irucliuu <lu droit 
déterminé d'après le compte saccharimétrique de rendement. 

M. OzEx:Œ répond que celle taxe présumée serait duc cL payée intégra­ 
lcmcnt I mais qu'en fait clic ne représenterait qu'un cautiouncment , qu'une 
garantie, puisqu'elle serait un simple minimum el qu'il resterait à recouvrer 
les excédants. 

1\1. ToE \V,rrrn estime que1 dans ces conditions, le système proposé par 
M. Ozenne est , s011s un autre nom, le même que le mode de perception 
constamment soutenu par MM. les Délégués français. 

l\l. LE Fr.uv11r. déclare pai-lagcr entièrement celle opinion; il retrouve dans 
le régime exposé pt1r M. Ozcnno, tous les traits de celui qui avait été établi 
par la convention <le Bruxelles: compte minimum de droits, rendement pré­ 
sumé d'après la méthode sacchariméh-ique, décharge à l'absolu et certificats 
de sortie. 

M. ÜzE~NE répond qu'il n'a, en effet, entendu rien changer aux dispositions 
essentielles du système français, et qu'il a seulement essayé de faciliter l'en­ 
tente, en indiquant plus nettement que l'impôt acquitté dès l'entrée dans la 
fabrique constitue uniquement un prélèvement sur la totalité du droit 1 et que 
la seule liquidation définitive est celle qui a lieu n la sortie de la raflincrie , 
c'est-à-dire au moment de l'entrée du sucre raffiné dans la consommation. 

Diverses observations sont échangées entre MM. les Délégués sur la ques­ 
tion de savoir si la prise en charge et la décharge à l'absolu auraient un carac­ 
tère obligatoire , ou serviraient seulement de moyen de contrôle. 

M. WALPOLE fait observer qu'il subsiste encore des doutes sur ce point et 
qu'il est indispensable de les dissiper. Si insuffisantes en effet c1ue paraissent 
les conditions proposées par la France, M. le premier Délégué de la Grande­ 
Bretagne est d'avis qu'il vaudrait encore mieux conclure un arrangement qui 
ne donnerait à quelques-uns des signataires qu'une satisfaction partielle, que 
de ne pas traiter du tout. Il conseillerait donc, quoique avec regret, à MM. les 
Délégués "des Pays-Bas de céder sur la question de la prise en charge: si la 
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signature tle ln eunvention en drpcnclnil; mais encore est-il nécessaire qu'ils 
sachent sur quel terrain s'engage le débat, cl quelle valeur serait attribuée à 
lu prise en charge i, l'absolu. 

M. Gu1uAUl1E exprime l'opinion que le compte de quantités devrait se cré­ 
diter et se débiter i, l'absolu : qu'il serait ohligatoirc, qnc le sucre raffiné 
payerait comme sucre pur, cl que les autres produits de raffinerie seraient 
taxés à raison d'un centième du droit sur le sucre pur par ùcgré de richesse 
absolue. 

MM. ÛzE~:\E cl A:m: déclarent accepter celle interprétation. 

d
• i'r0i•1 M. A'1~: donne lecture du résumé suivant iles propositions présentées :1 b 
arrangen1enl 
com~rnnic1ui, comnussion : 

aln 
ecmmosicn. 

L En France et clans les Pays-Bas) les fab1·iques de sucre seront soumises 
ci l'exercice. 

2. Les ralfineries., dan» ces deux pays1 sont également oseujeuies <i la sur­ 
veillance permanente des ayents de Iiulministration, sans que ceux-ci aient à 
s'immiscer, autrement que 71ow· les inventaires) dans le truoail intérieur de . ., 
établissements. 

En. Hollande, l'impét sera perçu an moment où les produits fabriqués sor­ 
tiront des rn!fine1·ies. 
Rn France, il continuera ù être recouv,·é dans des conditions actuellement 

établies. sauf la substitution du titrage par degnJ au titmge par classe, et la 
reprise des excédants par l'exercice. 

5. Dans le cas où l'impôt iles sucres serait rétabli en Angleterre_. l'exercice !J 
serait appliqué aux fabriques el cmx rn/finerie.~, soit d'<IJn·ès l'un dc« modes 
adoptés en France et clans les Pans-Bas, soit d'après d'autres règles qui 
feraient l'objet d'un accord 7n-taloble entre les Hautes Parties ccntraetanies. 

4. Le réqinu: établi en Belg;que depuis la convention cle 1864 sera conservé, 
sauf les modifications suivantes: 

La quotité de l'impôt sera ramenée de 45 francs à fr. 22.!J0 c. rl partir de 
la mise en vigueur ile la prés eu te conven fion: et sera réduite à 1.9 francs 
lorsque: pendant une pr:riode de deux ans, .. 'wus le nouveau i-éyime, le rei1e1m 
sur les sucres aura dépassé 4,800,000 francs. 
/.,a prise en cltarye <les fabriques <tbonnées sera portée à I ,600 grammes, 

â partir de la campagne 1877-f 878. 
Les rendements obligatoires en sucres raffinés seront élevés : pour les sucres 

de la 4e classe, à 72 p. °fo; pour ceux de la 5c classe, à 80 p. "fo; pour ceux 
de la 2c classe, à .90 p. 0/a• 
Pour l'exportation des sucres bruts indigènes, les types seront formés d'après 

let nuance des numéros intermédiaires de cliaqu» elusse, ,·'e,,;t-ci-dire sur les 
1111' 8, 12, 17 el 20. 
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La saccharimélrie serait appliquée <rn classement. des sucres, tant ti l'impor­ 
tation qu'à l'exportation, si des [aits de coloration artificielle ou d'autres 
[raude« notables en matiëre de nuances venaient ù étre constatés. 

La Belgique forment une elassee supfrieure de sucres bruts, jusqu'aux 
poudres blanches inclneioement , au rendement de 98 p. 0

/11; elle JJOU.'J'ra 

accepter à l'expoi·tation avec drawback des sucres métis sciée en morceaux, 
pourvu qu'ils égalent en q1talité les sucres métis en pains par/étitement épurés 
et séchés. 
Il est entendit que les drawbacks ne pourrtm! étre que la représentation 

exacte des droits de douane ou d'accise dont les produits se1·ont yrevés. 

:3. Pendant toute la durée de la présente conuentùm , l'impôt des sucres ne 
pourra pas étre porté} en Belgique,. au delà des chiffres maxima fixés par 
l'article 4. Sous celte réserve,, chacune des Hautes Parties contractantes 
conse1·ve le droit cl'élever, de réduire ou de supprimer entièrement ledit impôt. 

6. Les sucres importés de l'un des pays contractants dans Ttuure ne pour­ 
ront y être assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux droits 
applicables aux proditits similaires de [abrication nationale. 

ï. Si1 dans l'ttn ou tautre des pays contractants, l'exercice »enait à étre 
oryanise dans des conditions diff'érentes de celles indiquées à l'article 2 el de 
nature à occasionner û l'industrie des entraves sérieuses, ce pays aurait la 
faculté de recherclier, pour ses rnl/ineries, ww compensation équivalente aux 
clwJ'yes résultant de ces entraoes. La f~rme et l'imporucnce en seraient déler­ 
minee« d'un commun. accord entre les Etats concordataires. 

8. Les Hautes Poriies ctmiractontes se réservent de se concerter sur les 
moyens d'o1Jtenir l'adhésion d'autres Gouvernements û la présente convention. 

9. Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient accordées pm· des 
pays tiers à l'cxpo1·talion des sucres bruts ou raffinés~ el deviendraient com­ 
promeiunües pour lei producl'ion ile l'une ou l'autre des parties contractantes; 
-une nouvelle entente serait prouoquée pour aviser de concert aux mesures de 
défense qui pourraient être prises. 

101 111 f2, 15 et i,f,. Comme les articles 8, 9} 10, 11 et 12du projet com­ 
muniqué à la commission dans la 1 Je conférence. 

Sul' l'article 2 de ce projet, relatif aux modifications à introduire en France 
dans le fonctionnement de lu méthode sacchm-iméh-ique , M. Gu1LJ,AUllE fait 
remarquer que la suppression du régime des admissions temporaires en 
France a toujours été considérée comme une conséquence naturelle <le 
l'application de !a loi du 50 décembre 187:$; il demande si celle suppression 
serait stipulée dans l'arrangement à intervenir. 

M. Am\ répond qu'il n'avait pas cru cette mention néccssaire , mais quc'Ia 
France ne forait pas difficulté d'y consentir, si MM. les Délégués élrangurs la 
jugeaient. vraiment utile, 
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A propos de l'article 5, dans lequel sonl énumérées les concessions de la 
Belgique, M. Gu1u,Au)rn fuit observer qu'il est indispensable de ne pas élever, 
sans transition, le minimum do lu p1·i~e en charge de 11?>00 à f,600grammes 
dans les fabriques de sucre abonnées, mais d'échelonner cet exhaussement 
par termes successifs, comme l'avaient fait les auteurs de la convention de 
Bruxelles: le minimum serait, en conséquence, porté de J ):SOO à 1,fHSO 
gt·arnmcs i1 partir de la campagne 1877-18781età11600 gr·ammes il partir de 
fa campagne suivante. 

Après un échange d'observations enlre !\'Hl. les Délégués français et 
M. Guillaume, la modification proposée par cc dernier est acceptée. 

11 est décidé que le résumé dont 1\1. Amé vient de donner lecture sera, avant 
la prochaine séance, i,_npl'Îrné et distribué en épreuves à :MM. les Délégués. 

La commission s'ajoume au vendredi 2 mars, à midi et demi. 

La séance est levée à trois heures et demie. 

Le Secrétaire qénéral, 
Vice-Président de la Commission, 

' J. OZENNE. 

le Secrétaire, 

RENÉ LAVOLLÉE. 
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QUINZIÈME CONFÉRENCE. 

Vc11tl1·cdi, 2 mars 1877. 

Présidence de M. OZENNE, Conseiller cl'ÉtaL, 

SF.Cllt;fAIIIE CÉ!'(t,11,\L DU )11:.ISTEIIE Ill: l.'AGIIICULTUI\E ET DU CO)l)llsfiCI:. 

Étaient présents : MM. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à midi et demi. 

Le procès-verbal de la précédente réunion es~ lu cl adopté. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de convention déposé à 
dernière conférence. 

1 a Dbcuss}on 
du projet 

d'arrangement 
('On1muniq11é 

à la commission, 

lU. Ûzf;NNE croit devoir faire une remarque préliminaire. Dans sa rédaction Propc-Ition 

primitive, l'article 2 du projet en discussion ne renfermait aucune mention i1., ~!inf;~-:nnr- 
1 . . . . J • I l . . . au rcg,mc des re ative au maintien ou a a suppression ces a( rmssrons temporaires; toute- 5uc~c~ 

lois, à la suite d'observations présentées par M. le premier Délégué de la :1 r:~e;~~~;:ion. 
Belgique, le paragraphe final de cet article, qui est relatif au régime des 
raffineries françaises, a été complété par l'addition de ces mots: u et la sup- 
)) pression de l'admission temporaire, » de telle sorte que sa dernière rédac- 
tion serait celle-ci : « En France, il continuera â être recouvré dans les condi- 
" lions actuellement établies, sauf la substitution dii titrage par degré au 
11 Wrage par classe, la reprise des excédants par l'exercice E'I' LA surPRESSION DE 
» L

1
AD~1ISS!ON TEMl>ORAIRE. n 

M. Ozenne demande si :\-IM. les Délégués de la Belgique attachent quelque 
importance au main lien de ce dernier membre de phrase, qu'il considère, 
pour sa part, comme inutile cl même comme nuisible. Il lui semble que, par 
fa généralisation du système de l'admission temporaire adapté au nouveau 
régime <les sucres , le Gouvernement français pourrait, sans comprourettro 
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ses intérêts, donner la plus complète satisfaction aux autres Étals contrac­ 
tants, en cc qui concerne les sucres destinés à l'exportation. Cc qu'on reproche 
au mode de perception proposé par la France, c'est en effet qu'il porterait 
sur une fabrication supérieure ù la cousommation du pays, et nécessiterait 
ainsi la prise en compte d'une certaine somme de droits dont l'administra­ 
tion serait ensuite obligée de décharger le raffineur au moyen de certificats 
de sortie. Cette double opération paraitrait. à MM. les Délégués anglais et 
néerlandais perpétuer; dans une certaine mesure, les inconvénients des 
druwback.~. Or, on pourrai! dissiper leurs appréhensions sous cc rapport, en 
n'cxigeaul la consignation des droits que poul' les sucres destinés i, entrer 
dans la consommation intérieure. Quant aux sucres destinés a l'exportation, 
ils seraient tous soumis an régime de l'admission temporaire, c'est-à-dire qu'il 
serait ouvert, pour eux, un compte spécial d'entrées et un compte spécial de 
sorties: dont le règlement devrait avoir lieu dans le délai de deux mois à 
partir de leur entrée en raffinerie. 

M. Ozenne estime que celle combinaison serait de nature à lever les der­ 
niers obstacles qui s'opposent il la conclusion d'une convention, il ne la 
propose cependant que sous réserve de l'approbation de M. Je Minist1·e de 
l'Agriculturc cl du Commerce; mais il n'en croit pas moins ulilc de pressentir, 
dès à présent, l'opinion de MM. les Délégués étrangers sur celle base de 
transaction. 

M. Gu11.uu3p: demande si, dans cc système, en supposant une raffinerie qui 
travaille à la fois pour l'exportation et pour la consommation inlérieure , on 
continuerait à tenir un compte général de raffinage avec prise en charge, 
décharge à l'absolu et inventaire. 

M. OzEiXNt répond affirmativement. Il y aurait deux catégories de sucres: 
d'une part, les sucres destinés à la consommation intérieure; auxquels serait 
appliqué sans restriclions le mode de perception que les Délégués français 
ont déjà discuté, c'est-à-dire la prise en charge de quantités à l'absolu, la 
décharge de quantités à l'absolu: et parallèlement la prise en charge et la 
décharge de rendement par la saccharimétrio avec compte minimum, de 
droits cl inventaire annuel ; d'autre parl, les sucres d'exportation, auxquels 
serait appliqué le rc;girnc de l'admission temporaire, d'après la loi de i861 
coordonnée avec le système actuel. 

M. \VALl'OLF. demande si le raffineur qui aurait déclaré pour l'cxporfaLion 
une certaine quantité de sucre cl qui voudrait ensuite l'introduire dans la 
consommation intérieure, le pourrait comme aujourd'hui: à la condition de 
payer les droits. 

i\f. Û7.t~H répond qu'il le pourrait certainement, sauf acquittement des 
droits suivant la liquidation du compte après raffinoge. 

M. \VA1.Po1.t objecte que les raffineries pourraient éluder ainsi l'ohligation 
du payement préalablc : il leur suffirait de déclarer d'avance tonte leur fabri- 
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cation pour l'exportation, de travailler sous le régime de l'admission tempo­ 
raire, et de ne faire connaitre qu'après raffinage la portion destinée à la 
consommation intérieure. 

M. ÛUNNE fait remarquer que l'objection serait fondée.si le Gouvernement 
français n'avait pas par devers lui l'expérience des treize dernières années, 
pendant lesquelles l'admission temporaire a fonctionné régulièrement, sans 
donner naissance à l'inconvénient qui vient d'être signalé. S'il se produisait, 
du reste, le Trésor trouverait les moyens d'assurer lu rentrée immédiate des 
droits. 

M. RAuusr.r; reconnaît que la proposition de M. Ozenne aurait de sérieux 
avantages; il se réserve seulement de l'examiner plus â loisir et dans tous ses 
détails. Il désirerait, d'ailleurs, qu'elle fût complétée pur la substitution d'un 
simple compte débiteur non transmissible aux traites négociablos dont MM. les 
Délégués français persistent à demander le maintien pour le payement préu­ 
lable du minimum des droits afférents aux sucres destinés à la consommation 
intérieure. 

M. A11f: fait observer que celle dernière question est tout il fait distincte de 
celle des admissions temporaires.êl. Hahuscn avait paru admettre, en dernier 
lieu, le principe du payement préalable des droits sur l'ensemble de la Iabri­ 
cation, à la condition que ce recouvrement, au lieu de représenter l'acquitte­ 
ment de la totalité de la taxe, ne constituerait qu'un prélèvement de 7t, p.0/o• 
Or, en renonçant, comme le propose ~I. Ozenne, à toute perception sur les 
sucres destinés à l'exportation, le Trésor français réduirait son prélèvement 
dans une proportion beaucoup plus forte, puisque, sur ;500 millions de kilo­ 
grammes de sucre qu'on avait entendu soumettre au payement préalable des 
droits, il en resterait <le 200 à 220 millions en dehors de toute perception 
provisoire. iUM. les Délégués des Pays-Bas auraient donc pleine satisfaction 
sur ce point; mais ils devraient, en revanche, laisser au Gouvernement fran­ 
çais toute latitude ponr le recouvrement de l'intégralité de l'impôt afférent 
aux sucres destinés à la consommation intérieure. La rentrée exacte de celle 
partie des droits et la reprise rigoureuse des excédants seraient suffisamment 
assurés par l'intérêt du Trésor français. 

M. GmLumrn constate que la proposition de ~I. Ozenne modifie très­ 
heureusement la situation, en ce sens qu'elle écarte complètement l'un des 
principaux motifs de dissidence. MM. les Délégués anglais et néerlandais 
avaient constamment insisté sur les inconvénients que leur paraissait présen­ 
ter un système impliquant le payement préalable de droits qu'il faudrait 
ensuite rembourser au moment de l'exportation, et ils avaient manifesté la 
crainte que celle double opération n'équivalût au maintien des drawbacks; 
ils avaient même fait remarquer qu'à leur avis le point essentiel à atteindre, 
au point de vue international, était la complète régularité des opérations 
<l'exportation. M~I. les Délégués de la Belgique, comme ils l'ont toujours 
déclaré, ne partageaient pas au même degré les appréhensions de. leurs col- 
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lègues; mais ils n'en croient pas moins devoir appeler leur attention sur les 
avantages <le la solution proposée. 

:M. RAHUSEN demande comment fonctionnerait, dans la pratique, le 1·égime 
de l'admission temporaire. 

1\1. AMÉ explique que, quand un importateur, un fabricant ou un raffineur 
voudrait déclarer des sucres destinés à l'exportation après raffinage, il 
souscrirait une soumission par laquelle il s'engagerait à réexpédier, dans _le 
délai de deux mois, une quantité de sucres raffinés correspondant à la 
quantité de sucres bruts dont il aurait disposé. Il serait nécessaire d'évaluer 
les rendements à l'entrée et à la sortie; quant aux excédants, ils seraient repris, 
soit par les constatations de sortie: soit lors de la confection de I'inventaire 
annuel. 

(A la suite de diverses observations de détail échangées sur cette ques­ 
tion entre l\lM. les Délégués, la séance est suspendue pendant quelques 
instants.) 

A la reprise de la séance, M. Ozci'iNE fuit connaître que M. le Ministre de 
l'Agriculture et du Commerce ne refuserait pas d'adhérer ù la combinaison 
qui vient d'être proposée à lu commission, dans le cas où la conclusion d'un 
arrangement en dépendrait. li est donc nécessaire de savoir si M~I. 11.'s Délé­ 
gués étrangers l'acceptent. 

!U. GmLLAUME répond affirmativement. 

M. WALPOLE fait la même réponse. 

M. RAHUSEN se déclare très-satisfait de la proposition, qu'il considère 
comme propre à faciliter un accord; mais il désire pouvoir l'étudier dans 
ses détails, et il tient, d'autre part, à réserver l'approbation de son Gouvemc­ 
ment. 

La proposition de 1\1. Ozenne étant adoptée sons ces réserves, il est décidé 
qu'il sera ajouté à l'article 2 du projet en discussion un paragraphe ainsi 
conçu : ({ Les sucres destinés à être exportés après raffinage resteront placés, 
n sans payement préalable des droits, sous le régime de l'admission tempo­ 
>> raire. » Quant aux détails d'exécution, ils seront déterminés par le règle­ 
ment d'administration publique qu'il y aurait lieu de faire pour assurer, en 
France, l'exécution de l'arrangement à intervenir. 

Discussion La discussion est ouverte sur les articles i cr et 2 du projet présenté dans 
du prOJCI I d •, r • l . 1 d d . . d d'nrrnngr_ment a erruere conrerence, et sur es artre es correspon anls es propositions e 

communique 11·f1J 1 . D'I' , <l I B 1. d I G d B <l ii !a. n 1, . es premiers e egues e a e g1que, e a ran c- retagne et es 
comnnsnon- p B ays- as. 
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M. RAnUSEN fait remarquer que, ni dans l'article -1er, ni dans l'article 2 du 
projet, il n'est fait mention de u l'impôt à la consommation. >1 C'est pourtant 
bien ce mode de perception qui ést adopté par la France et par les Pays-Bas 1 
avec cette seule différence pour la France que l'impôt sera recouvré avec 
prélèvement sur les sucres destinés à la consommation Il conviendrait donc 
d'inscrire, en tête du futur arrangement, un article posant le principe de 
l'impôt à la consommation et constatant le fait de son adoption par deux des 
États contractants. 

M. RAJIUSEN réclame, dans ce but, le maintien du paragraphe 1er de l'ar­ 
ticle 2 <les propositions communiquées par Mll'I. les premiers Délégués de la 
Belgique, de la Grande-Bretagne et des Pays-Bas à la conférence, lequel est 
ainsi conçu : 

(( En France et dans les Pays-Bas, l'impôt est levé à la consommation. n 

M. AMÉ demande si celte déclaration de principe serait bien là à sa place. 
A son avis, il vaut mieux poser d'abord les bases du système dans son 
ensemble que de chercher à le définit- par un mot qui ne répondrait peut­ 
ètre pas corn piétement au régime mixte accepté par la France. 

1\1. RAnusEN déclare ne pas comprendre l'opposition de .lH. Amé sur cc 
point; toutefois, il est prêt à ne pas insister, pourvu que la rédaction de 
l'article ne laisse place à aucun doute quant à l'application du régime, 

La Commission adopte l'article 1 cr du projet; 

c, En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucres seront soumises 
» à l'exercice. » 

Article i«. 

Le paragraphe 1 ci· de l'article 2 est adopté sans discussion li est conçu en Article 2. 

ces termes : 

cc Les raffine'ries, dans ces deux pays, seront également assujetties à la 
surveillance permanente des agents de l'administration, sans que ceux-ci 
aient à s'immiscer, autrement que pour les inventaires, dans le travail inté­ 
rieur des établissements. n 

M. A~it explique , en réponse à une question de M. RAHUSEN, que, par les 
mots u surveillonce permanente >> employés dans ce paragraphe, les Délégués 
français n'entendent pas une surveillance autre que celle qui peut s'effectuer 
aux entrées et aux sorties. 

M. GUILLAUME propose d'insérer, immédiatement après ce paragraphe, un 
pc1ragraphe additionnel dam, lequel se trouveraient indiquées, d'après les 
explications déjà échangées, à plusieurs reprises, entre MM. les Délégués, les 
conditions essentielles de la pc1 ception de l'impôt tant en France qu'en 

74 
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Hollande. La rédaction suivante du paragraphe additionnel est proposée pa1· 
M. Guillaume et adoptée par la commission : 

Ce mode de suroeillance sera complété par la tenue d'un compte générnl de 
raffinage, cltargé à l'entrée des sucres bruts d'après leur richesse absolue, et 
dé,:/tm·9é à la sortie de la quantité et de let riehesse absolite des produits 
expédiés de l'usine. Il sera procéd«, au moins nne fois par an, à l'inventaire 
yénéral de la ra/finerie. 

Les deux derniers paragraphes <le l'article 2 du projet sont mis en dis­ 
cussion. 

M. WALPOLE appelle l'attention de la commission sur la rédaction du der­ 
nier de ces paragraphes , aux termes duquel <t en France, l'impôt continue­ 
mit à être recouvré dans les conditions actuellement établies, sauf la substi­ 
tution du titrar1e par degré uu •titrage par classe, et la reprise des excédants 
par l'exercice. Il serait à craindre que les mots cc dans les conditions actuelle­ 
ment existantes» ne devinssent une occasion de malentendus 1 car ils pour­ 
raient donner à penser que le système saccharimétrique avec coefficients 
serait maintenu, sous l'empire de la nouvelle conveution , comme base 
exclusive d'impôt, tandis qu'en fait il serait complété par la perception des 
droits ù la consommation et par l'établissement d'un compte de quantités 
tenu à l'absolu, tant a l'entrée qu'à la sortie. Le principe de l'impôt se trou­ 
vant ainsi changé dans un certaine mesure, il paraitrait logique d'indiquer 
sommairement l'économie <lu nouveau système, plutôt que <le se référer aux 
conditions actuelles, au moment même où elles subissent de profondes 
modifications. 

M~I. ÛZEME et A~U:: reconnaissent la justesse de celle observation. 

I\I. GmLLAU\lr: s'y associe également et propose de rédiger ainsi qu'il suit 
la fin de l'article 2: 

cc En France, un minimum de droits sera perçu avant l'entrée des sucres 
dans les raffineries. Le complément sera repris p<il' voie d'exercice. Les droits 
seront dus sm· les manquants dépassant . 

c, Les sucres destinés à éire exportés après raffinage resteront placés) sans 
payement préalable des droits, sou« le régime de l'admission temporaire. 

)) Dans les Pays-Bas, le compte de raffinage sera tenu à titre de contrôle 
seulement. 

>> L'impôt sera pe,.çu ait moment oit les produits fabriqués sortiront des 
raffineries. )) 

~I. A1t1li émet l'avis qu'il serait préférable de ne pas faire, dans la future 
convention, mention spéciale de la perception de l'impôt sur les manquants, 
alors surtout que, par la place qu'elle occuperait, cette phrase paraitrait 
applicable exclusivement à la France: il su Ili rait de convenir que le règlement 
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d'administration publique qui devrait être préparé en France pour assurer la 
mise en vigueur du nouvel arl'angcmenl, contiendrait des dispositions con­ 
formes aux engagements pris i-1 cet. égard rar les Délégués français. 

M. GmuAUMB déclare ne pas insister. 

.i\l. RAHlTSE'.\ exprime le regret qne la nouvelle rédaction proposée ne 
laisse pas à la France cl aux Pays-Bas la faculté d'appliquer I i1 leur gré I l'un 
ou l'antre des deux systèmes définis dans l'article ~- Il se peut, cependant ~ 
qu'après une expérience de quelques années, les Pays-Bas soient amenés l1 
préférer le régime français, ou que réciproquement. la France se rallie au 
1·égime hollandais; or 1 les disposit ions limitatives de la clause rédigée par 
1\1. Guillaume sembleraient avoir pour effet d'interdire celle op lion; ne 
vaud rait-il pas mieux reconnuilre , sur cc point, complète liberté <le décision 
aux deux contractants. 

ftl. A1uÉ répond que les Pays-Bas seront toujours libres dt- donner il leurs 
coassociés des· garanties complémentaires, mais cpie la faculté <l'option qne 
.M. Hahusen propose de reconnaitre aux contractants dans l'arrangement à 
intervenir pourrait n'être pas sans inconvénients pour la France. 

M. Gu1Luua1E s'associe à cette observation. 

1\1. RA1IUSEN n'insiste pas~ s'il est. i, craindre que sa proposition ne compro­ 
mette l'adoption de la convention en France. 

En conséquence. la rédaction proposée par M. Guillaume est acceptée, 
sauf la suppression de la phrase relative aux manquants, et la commission 
adopte dans son ensemble l'art. 2, conçu comme il sujt: 

« ART. 2. Les raffineries, dans ces deux pays, seront également assujeüies 
à la surveillance permanente des ayenls de l'administration, sans que ceux-ci 
aient ci s'immiscer, autrement que pour les inventaires 1 dans le trimai! inté­ 
rieur des établissements. 

1, Ce mode de surveillance sera complété par la tenue cl'·un compte général 
de 1·affi·1wr1e, clwryé ci l'e.nt,-ée des sucres bruts d'après lem· richesse absolue, 
et déchm·yé à la sortie de la. quantité et de la richesse absolue des produits 
expédiés de l'usine. l l sera procédé, au moins une fois pm· an, û l'inventaire 
général de la raffine1·ie. 

>> En France, un minimum des droits sere perçu avant l'entrée des sucres 
dans les rnffineries. Le complément ser« repris pm· 'Voie d'exercice . 

» Les sucres destinés à être exportés après raffinaye resteront placés, sans 
payement préalable des droits) sous le 1·é9ime de l'admission temporaire. 

,, Dans les Pays-Bas, le compte de rnffinaye sera tenu ci titre de contrôle 
seulement. 

n L'impôt sera perçu lW moment où les p>·odu.its fabriqués sortiront des 
ra/fineries. ,, 
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A,i;c1c 3. L'article 5~ relatif au l'établissement éventuel de l'impôt des sucres en 
Angleterre, est adopté sans discussion. Il est ainsi conçu : 

« ART. 5. Dans le cas où. l'imp6t des sucres serait rétubli en Angleterre, 
I'exercice y serait appliqué aux fabriques et aux raffine,·ies, soit d'après l'un 
des modes adoptés en France et dans les Pay.s-Bas, soit d'après cl'<mh·es rèyles 
qui feraient l'objet dun accord préalable entre les Hautes Pen-lies contrac­ 
tantes. 

Il est entendu, sur la demande de ;\I. \VALl'OLE, qu'en vertu de cet article, 
et par dérogation à la clause correspondante de la convention de Bruxelles, 
l'Angleterre aurait le droit, si elle rétablissait l'impôt du sucre, de le pcrce­ 
voir d'après l'un des modes adoptés en France et dans les Pays-Bas, sans 
être obligée de se concerter au préalable avec ses coassociés: un accord 
internatiouul ne serait nécessaire qu'autant qu'elle adopterait un système 
nouveau. 

Article 1. La discussion s'ouvre sur l'article 41 relatif à la Belgique et rédigé en ces 
termes: 

<< Anr. 4. Le régime établi en Belgique depuis la convention de 1864 sera 
conservé, sou] les m.odificatious suivantes : 

,> La quotité de l'impôt sera ramenée de 45 [rane« à 22 fr. S O cent . ., à 
partir de la mise en vigueur de la présente convention, et sera réduite à 
19 francs lorsque, pendant une période de deux ans, sous le nouveau 
régime, le revenu sur les sucres aura dépassé 4,800,000 francs. 

» La prise en charge des fabriques abonnées sera portée de 1,500 à 
1,l'>SO gram,mes à partir de la campagne 1877-187 8, et à 1,600 qramme« 
ci partir de la campagne suivante : 

>> Les rendements obligatoi>·es en sucres raffinés seront élevés: pour les 
sucres de la 4° classe, à 72 p. 0/o; pour ceux de la Je classe, à 81 p. 0/0; 

pour ceux de la 2~ classe, à 9 0 p. 0/o• 
» Pour l'exportation des sucres bruts indi!JènesJ les types seront formés 

d'ap1·ès la nuance des numéros intermédiaires de chaque classe, c'est-à-dire 
sur les n°' 8} f 2, 17 et 20. 

>> La saceliarimétrie serait appliquée au classement des sucres, tant à 
l'importation qu'à l'exportation, si des faits de coloration artificielle ou 
d'autres fraudes notables en matière de nuanees venaient à éire constatés. 

)) La Belgique formera une classe supérieure de sucres bruts, jusqu'aux 
poudres blanches inclusivement, au reïulement de .98 p. 0/o. Elle pourra 
accepter à l'exportation. avec drawback des sucres méfis sciés en morceaux, 
pourvu qu'ils égalent e11 qualité les sucres métis en pains parfaitement épurés 
et séchés. 

u Il est entendit que les drawbacks ne pourront èl're que lu représentation 
exacte des droits de douane ou d'accise dont les produits seront grevés. ,, 

M. Gu1LLAUME présente, sur cet article, les observations suivantes: 
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En premier lieu, il lui paraît utile de compléter le 4u paragraphe en le 
fusionnant, d'une part, avec le commencement du 7e1 de manière à y men­ 
tionner la création d'une classe supérieure au rendement de 98 p. 0/o, et en 
indiquant: d'autre part, la série entière lies rendements des quatre classes, au 
lieu de se borner a l'énumération de ceux. des trois dernières classes qui sont 
seuls relevés. Le 4e paragraphe pourrait, paa· conséquent, être rédigé en 
ces termes: 

c< les rendements obligatoires en sucres raffinés des t=, 2c, 5e et 4e dosses 
des sucres bruts seront respectivement fixés à 94, 90, 81 et 72 p. -t; Il sera 
c1·éé ime classe supérieure de sucres brutsdusqu'aux poudre» blanc/tes inclu­ 
sivement, au rendement de 98 p. °fo. » 

Quant au 7° paragraphe, qui devrait devenir le 6°: il ne contiendrait plus 
que cette disposition unique: 

« On pourra accepter à l'expm·tcition avec drawback des sucres mélis sciés 
en morceaux, pourvu qu'ils égalent en qualité les sucres méfis en pains par­ 
faitement épuré» et séchifs. » 

En second lieu, M. LE P1rn:mrn Di::1.tcut DE LA BELGIQUE pense que~ dans le 
t,c paragraphe 1 il conviendrait de supprimer les mols <c numéros intermé­ 
diaires de chaque classe»'. qui pourraient donner lieu à quelque confusion, 
et de rédiger cette clause comme il suit: 

<< Pour Texportatio» des sucres bruts indigènes de la nouvelle classe et des 
trois classes suivantes, les types seront formés cl'a1n·ès la nuance des n°5 20, 
17, 12 et 8 de la série hollandaise. 11 

Ces deux modifications de forme sont admises sans débat. 

Sur le 6e paragraphe, qui devrait être le 7c et qui est relatif à l'adoption 
éventuelle du système saccharirnétriquc en Belgique, M. Gu1u1u~1E juge 
indispensable, en raison des discussions antérieures et en exécution des 
ordres de son Gouvernement, de formuler quelques réserves. II ne conteste 
pas le principe de cette stipulation; mais il croit devoir prévenir tout malen­ 
tendu, en en précisant très-exactement le sens. Le Gouvernement belge n'en­ 
tend pas contracter un engagement plus étroit que celui qui serait résulté, 
pour lui, de l'adoption de la rédaction proposée, avec son autorisation, par 
les Délégués de la Belgique, dans le cours de la onzième conférence. Cette 
rédaction était la suivante: 

<< Engagement) si des faits de fraudes notables sont constatés en Belgique, 
de contrôler ou de remplacer les types de nuances par la saccluirimétrie pour 
la vérification des sucres à l'importation ou à l'exportation. ,, 

En modifiant dans celte mesure la clause correspondante de la convention 
du H août 1870, le Cabinet de Bruxelles renonçait à demeurer juge de l'uti- 
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lité de la substitution du régime saccharimétriquc à celui des types, il con­ 
sentait à cc que cc changement de système devînt obligatoire du moment où 
l'existence de fraudes notables serait constatée en Belgique; mais il entendait 
et il entend encore avoir seul qualité pour constater ces fraudes. S'il en était 
autrement , la Belgique pourrait être entraînée au delà de ses intentions, au 
delà même de ses engagements réels; elle se trouverait exposée, comme ses 
coassociés, à être assaillie de réclamations intéressées; elle aurait a craindre 
les manœuvres que certains industriels étrangers ne manqueraient pas de 
tenter pour la mettre, contre son gré et sans motifs réels, dans la nécessité 
d'adopter le régime de la saccharimétrie. Il paraît donc essentiel aux Délé­ 
gués de la Belgique, afin qu'aucune équivoque ne puisse subsister à cet 
égard: que leurs déclarations soient consignées au procès-verbal: et que 
l'interprétation qu'ils présentent soit admise par la commission. 

M. Guillaume pense, de plus, que, pour mettre en complète lumière, dans 
l'arrangement même, la pensée des négociateurs sur ce point, il conviendrait 
de substituer la rédaction suivante à celle quil avait d'abord proposée cl à 
celte que renferme le résumé de .M. Amé: 

" La saccharimétrie serai; appliquée à la vérification des sucres J pour 
eontrôle» ou pour remplacer les types, soit ci l'imporlution, soit à t'exporta­ 
lion J si des faits de fraudes notables en uuüière de mtances venaient à étre 
constatés par la douane belge. » 

JH. Aari: répond qu'il admet cette interprétation et qu'il accepte même la 
rédaction proposée par :M. Guillaume, du moment où elle n'enlève pas au 
Gouvernement français le droit de signaler au cabinet de Bruxelles les faits 
frauduleux dont la douane française viendrait à constater l'existence, et de le 
prier d'examiner s'il n'y aurait pas lieu de procéder à une enquête. 

.M. GUILLAU~IE fait. remarquer que le paragraphe final de l'article 4, relatif it 
la détermination du taux des drawbacks en Belgique, n'est que la reproduc­ 
duction d'une clause non abrogée de la convention du 8 novembre -1864: 
il lui semble que cette répétition n'est pas indispensable., 

M. OzENNE ne le conteste pas; mais il croit utile de renouveler ici , dans un 
intérêt de clarté , l'engagement résultant de la convention de 1864. 

M. RAnUSEN propose de modifier la rédaction du paragraphe 1 de manière à 
fixer seulement le maximum des drawbacks, en laissant le Gouvernement 
belge libre de les réduire autant qu'il le jugernit conveuahle. 

M. Gu1LLAUME accepte cet amendement et présente la rédactinn suivante, 
qui est adoptée: 

(< il est entendu que les drawbacks NE Pou1mo1\1' ncî.DEII les droits de douane 
on d'accise dont les produits sont grevés. » 
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L'article 4 se trouve, en conséquence, adopté tout entier, sous sa nouvelle 
forme. Il est ainsi rédigé : 

« AnT. 4. Le régime établi en Belgique depuis let convention de f 864 sera 
ccnseroé, sauf les modifications suivantes : 

» La quotité de l'impôt sera ramenée de 45 francs à fr. 22 SO es, à partir 
de la mise en vigueur de la présenté convention, et sera réduite à 19 francs 
lorsque. pendant une période de deux ans, sous le nouveau 'régime., le revenu 
sur les sucres aura dépassé 4,800,000 francs. 

,> La prise en charge des fabriques abonnées sera portée de 1 /i 00 à 1,550 
gmmmes à parti» de la canipagne 1877-187 8, et à f ,600 grammes à partir 
de la campagne suivante. 

» Les rendements obligatoires en suc1·es raffinés des 1,e, 2e, 5e et fJ.e classes 
des sucres lmüs seront respectioemen: fixés à 9 4, 9 0, 81 et 7 2 p. °fo. Il sera 
créé une classe supérieure de sucres bruts,jusqu'crnx poudre» blanches inclu­ 
sivement, au rendement de 98 p. 0/,r 

>> Pour l'expo1·tation des sucres bruts indigènes de la nouvelle classe et des 
trois classes suivantes, les types seront formés d'après la nuance des n°8 20, 
17, 1 2 et 8 cle la série hollandaise. 

On pourra accepter à l'exportation avec drawback des sucres mélie sciés en 
11io1·ceaux, pounnt qu'ils égalent en qualité les sucres mélis en pains parfaite­ 
ment épurés et séchés. 

>> La saeeharimétrie serait appliquée â la vérification des sucres, pour 
contrôler ou pour remplacer les types, soit à l'importation, soit û l'exportation, 
si des faits de [rauile notables en matière de nuances venaient à être constatés 
par la douane belge. 

» 1 l est entendu que les drawbacks ne pourront excéder les droits de douane 
ou d'accise dont les produits sont g1·evés. )> 

La commission adopte sans discussion les articles a et 6, rédigés en ces 
termes: 

« ART. o. Pendante toute la tlurée de la présente convention, L'impôt des Ar1,c1e ti. 

sucres ne pourra pas être porté, en Belgique, cm delà des chiffres maxima fixés 
par l'article 4. Sous celle réserve, chacune des Hautes Parties contractantes 
conserxe le droit cl' élever, de réduire ou de supprimer entièrement ledit 
impôt.» 

« ART. 6. Les sucres importés de l'un des pays contractants dans itn autre Ar1idc t.. 

ne pourroiü y être assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux 
droits applicables aux produits similaires de fabricat_ion nationale. ,, 

Il est donné lecture de l'article relatif aux compensations, dont le texte 
est ci-dessous : 

« ART. 7. Si, dane l'un ou l'autrn. des pays contructents, l'exercice ·venait à Article 1. 

être organisé dans des conditions diflët'entes de celles Indiquées à l'article 2 et 
7~ 
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de nature ci occasi01ine1· <Î l'indust,·ie des entraves sfrieuses, ce pays aurait la 
[aeulté de rec/1erchm· pour ses ni/fineries une eompensatùn» équivalente aux 
charges résultant lie ces entn,ves. La [orme et l'impo1·tance en seraien! déter­ 
minées d'1m commun accord entre les États eoneordatuire« >> 

IUM. Gu1LLAlmE et llAnusEN déclarent qu'ils n'entendent contester ni le prin­ 
cipe, ni la forme de cet article 1 déjà admis dans une précédente conférence; 
ils pensent seulement qu'il pourrait en résulter des difficultés, et ils venaient 
avec plaisir· <JUC le Gouvernement français renonçât à l'insérer dans ln 
convent.ion. 

lU. 0zEN1Œ répond qu'ils transmettra l'expression de ce désir à JU. le JUinistrc 
<le l'Agriculture et du Commerce, mais qu'une réponse négative ne lui paraît 
pas douteuse, le Gouvernement français ayant toujours attaché une imper­ 
tance particulière à l'insertion de cette clause. 
L'article est provisoirement maintenu. 
L'article 8 est adopté sans discussion. Il est seulement entendu qu'il sera 

reporté immédiatement avant la clause relative à la durée tic la convention et 
qu'il deviendra l'article 12. 

Il est donné lecture de l'article 9~ ainsi conçu : 

Ar1it1c 9. <c ART. 9. Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient accordées 
par des pays tiers à l'exportation des sucres bruts ou raffinés: et deviendraient 
compromettantes pour lu production de l'une ou Ttuure des Hautes Parties 
contractantes, une nouvelle entente serait provoquée pow· aoiser de concert aux 
mesures de défense qui peurraieni ètre prises. » 

M. RAuusEN demande la suppression des mots « niesures de défense >>. li 
ajoute qu'il est chargé de déclarer que le Gouvernement des Pays-Bas ne 
considère pas qu'il doive résulter de cet article l'obligation d'établir des 
surtaxes, ni même de provoquer une entente. 

M. ÛZENNE déclare réserver absolument l'opinion du Gouvernement français 
snr la proposition de M. Rahusen. 

lU. \V ALPOLE rappelle que le Gouvernement anglais désire ne souscrire à 
aucune stipulation qui puisse lui créer l'obligation d'établir <les surtaxes, ou 
même qui soit de nature a laisser supposer., soit aux Hautes Parties contrac­ 
tantes, soit à l'industrie sucrière angl~ise1 que l'Angleterre ait l'intention de 
prendre aucune mesure de défense. Il serait donc nécessaire de modifier la 
fin de l'article et <le revenir à la rédaction suivante proposée antérieurement 
par MM. Guillaume et Rahusen : n •.... celles-ci (les Hautes Parties contrac­ 
tantes) pourront s'entendre pour aviser aux mesures à prendre. >) 

Cc changement de rédaction est provisoirement accepté, sauf l'approbation 
de l\l. le Ministre tic l'Agriculture et du Commerce. 



( 299 } (N° ·163.] 

lU. Gu1LLAva1B demande s'il n'y aurait pas lieu de compléter l'article par 
l'addition de ee membre de phrase : « ..•.• en tenant compte des engagement.~ 
qui pourraient résulter de leurs t'raités de comme)·ce avec les mêmes pays. i> 

IU. OzENNE fait remarquer que cette réserve est de droit et n'a pas besoin 
d'être spécialement mentionnée dans le futur arrangement. 

M. Gu1LLAUME déclare ne pas insister, du moment où le prmc1pe est 
reconnu. 

La commission adopte l'article 9, devenu l'article 8~ et ainsi remanié : 

« AnT. 8. Dtms le cas où des primes dfrecles ou indfrectes seraient accordées Arlicle s. 
par des pays tiers à l'exportation des sucres bruis ou 1·affenés, et deviendraient 
compromettantes pom· la production de l'une ou îautre des Hautes Parties 
contractantes, celles-ci pourron: s'entendre pour aviser aux mesures à 
prendre. r, 

Les articles 7. 8, 9, H et 12 des propositions de MM. les premiers Délégués Articles 
· ' f d · , . 7,8,!J,llelti belge, anglais et néer an ais, empruntés a la convention de Bruxelles, et deve- . Ju proje1 

d arrangcmenl 
nus les articles 9, 10, H, 15et 14,sont adoptés sans débat. JI est entendu que communiquë 

par M. lblmscn. 
la durée fixe de la future convention serait de dix années à partir du J cr sep- 
tembre 1877 1 qu'il ne pourrait y être mis un terme qu'à l'expiration de l_a 
cinquième année.et que les ratifications en seraient échangées à Paris au plus 
lard dans le délai de cinq mois. 

li est donné lecture du projet de convention dont la commission a succès- Adopiion 
. d , f • 1 d l t t J t l . , 50115 rücnes sivement a opte-tous es artic es, el ont e ex e comp e es annexe au pre- d~ l'ense'!'blc 

, d'un proJcl sent procès-verbal. de coovcolion. 

La commission l'approuve dans son ensemble, sous les réserves indiquées 
au cours de la discussion. 

La prochaine conférence est fixée au lundi n mars, à deux heures. 

La séance est levée à cinq heures. 

Le Seerétcire général, 
f/ ice~ Président de la Commission, 

J. OZENNE. 

Le Secrétaire, 

RENi: LAVOLLÉE. 
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ANNEXE 

AU PHOCÈS-VEHBAL DE LA QUINZIÈME CONfÉHENCE. 

Vemb·etli, ~ mars 187'7 

PROJET DE CONVENTION. 

AnT. 1c1• En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucre seront 
soumises à l'exercice. 

AnT. 2. Les raffineries, dans ces deux pays, seront également assujetties à la 
surveillance permanente des agents de l'administration, sans que ceux-ci 
aient à s'immiscer, autrement que pour les inventaires, dans le travail inté­ 
rieur des établissements. 

Ce mode de surveillance sera complété par la tenue d'un compte général 
de raffinage, chargé il l'entrée des sucres bruts <l'après leur richesse absolue, 
et déchargé à la sortie de la quantité et de la richesse absolue des produits 
expédiés de l'usine. Il sera procédé, au moins une fois par an, à l'inventaire 
général de la raffinerie. 

En France, un minimum des droits sera perçu avant l'entrée des sucres 
dans les raffineries. Le complément sera repris par voie d'exercice. 
Les sucres destinés à être exportés après raffinage resteront placés, sans 

payement préalable des droits, sous le régime de l'admission temporaire. 
Dans les Pays-Bas, le compte de raffinage sera tenu à titre de contrôle sou­ 

lement. 
L'impôt sera perçu au moment où les produits fabriqués sortiront d~s raffi­ 

nerres. 

AnT. 5. Dans le cas où l'impôt des sucres serait rétabli en Angleterre, 
l'exercice y serait appliqué aux fabriques et aux raffineries, soit d'après l'un 
des modes adoptés en France et dans les Pays-Bas, soit d'après d'autres règles 
qui feraient l'objet d'un accord préalable entre les Hautes Parties contrac­ 
tantes. 

AnT, 4. Le régime établi en Belgique depuis la convention de f 864 sera 
conservé, sauf les modifications suivantes : 

La quotité de l'impôt sera ramenée de 4o francs à 22 fr. f>O cent. à partir de 



( 501 ) (N° 163.J 

la mise en vigueur de la présente convention, et sera réduite à 19 francs 
lorsque, pendant une période de deux ans, sous le nouveau régime, le revenu 
sur les sucres aura dépassé 4,800,000 francs. 

La prise en charge des fabriques abonnées sera portée de 1,oOO à 1 ,~~O 
grammes à partir de la campagne 1877-1878, et à t,600 grammes à parti-r 
de la campagne suivante. 

Les rendements obligatoires en sucres raffinés des ,t •0, 2°, 3° et 4° classes 
des sucres bruts seront respectivement fixés à 94, 90, 81 et 72 p. 0/o, li sera 
créé une classe supérieure de sucres bruts, jusqu'aux poudres blanches inclu­ 
sivement, au rendement de 98 p. "/o 

Pour l'exportation des sucres bruis indigènes de la nouvelle classe et des 
trois classes suivantes, les types seront formés d'après la nuance des nos 201 

17, 12 et 8 de la série hollandaise. 
On pourra accepter à l'exportation avec drawback des sucres mélis sciés en 

morceaux, pourvu qu'ils égalent en qualité les sucres mélis en pains parfaite­ 
ment épurés et séchés. 

La saccharimétrie serait appliquée à la vérification des sucres, pour con­ 
trôler ou pour remplacer les types, soit à l'importation, soit à l'exportation, si 
des faits de fraude notables en matière de nuances venaient à être constatés 
par la douane belge. 
Il est entendu que les drawbacks ne pourront excéder les droits de douane 

ou d'accise dont les produits sont grevés. 

AnT. o. Pendant toute la durée de la présente convention, l'impôt <les sucres 
ne pourra pas être porté, en Belgique, au delà des chiffres maxima fixés par 
l'article 4. Sous cette réserve, chacune des Hautes Parties contractantes 
conserve le droit d'élever, de réduire on de supprimer entièrement ledit 
impôt. 

ART. 6. Les sucres importés de l'un des pays contractants dans un autre ne 
pourront y être assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux 
droits applicables aux produits similaires de fabrication nationale. 

AnT. 7. Si, dans l'un ou l'autre des pays contractants, l'exercice venait à 
être organisé dans des conditions différentes de celles indiquées à l'article 2 
et de nature à occasionner à l'industrie des entraves sérieuses, ce pays aurait 
la faculté de rechercher pour ses raffineries une compensation équivalente 
aux charges résultant de ces entraves. La forme et l'importance en seraient 
déterminées d'un commun accord entre les Etats concordataires, 

ART. 8. Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient accordées 
par des pays tiers à l'exportation des sucres bruts ou raffinés, et deviendraient 
compromettantes pour la production de l'une ou l'autre des Hautes Parties 
contractantes, celles-ci pourront s'entendre pour aviser aux mesures à 
prendre. 

AnT. 9. Les Hautes Parties contraclantes se communiqueront réciproque­ 
ment le texte des dispositions législatives et réglementaires qui sont ou seront 
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en vigueur dans leurs pays respectifs SUI' les matières qui font l'objet de la 
présente convention. 

ART. 10. L'exécution des engagements réciproques contenus dans la pré­ 
sente convention est subordonnée, cm tant que de besoin, à l'accomplissement 
des formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de chacun des 
pays contractants. 

ART. t 1. Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'intro­ 
duire, d'un commun accord, dans cette convention toutes modifications qui 
ne seraient pas en opposition avec son esprit. ou ses principes, et dont l'utilité 
serait démontrée par l'expérience. 

ART. 12. Les Hautes Parties contractantes se réservent aussi de se concerter 
sur les moyens d'obtenir l'adhésion d'autres Gouvernements à la présente 
convention. 

ART. 15. La durée de la présente convention est fixée à dix ans à partir du 
ter septembre 1877. Toutefois, chacune des Hautes Parties contractantes 
pourra, en la dénonçant douze mois à l'avance, y mettre un terme à l'expira­ 
tion de la cinquième année. 

ART. 14. La présente convention sera ratifiée, et les ratifications en 
seront échangées à Paris dans le délai de cinq mois, ou plus tôt, si faire se 
peut. 
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SEIZIÈME CONFÉI\ENCE. 

l,undl, tl mars 4U'1'1. 

Présidence de M. OZENNE, Conseiller d'État, 

SECllf:TAIIIP, Gf:!IÊR.U. AU MIS1$TÎ::RP. IJE L'ACRICCf.'TUlll: ET IJU CO)llfF,RCE. 

Étaient présents : M~I. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le procès-verbal de la précédente réunion est lu et adopté. 

l\l. ÛZEN~E prie MM. les Délégués de bien vouloir foire connaitre s'ils sont 
disposés à signer sans modifications le projet de convention qui a été adopté, 
en principe et sous réserves, dans la dernière conférence. 

l\l. GUILLAUME répond qu'il n'a aucun changement à proposer. 

M. ,VALPOLE s'en réfère aux observations que M~I. les Délégués des Pays­ 
Bas pourront avoir à présenter. 

Révision 
ùu projet de 
convention 
adopté 

sous reserres 
dans 

la quinzième 
séance. 

1\1. RAHUSEN déclare qu'il maintient son adhésion à toutes les stipulations A_m,cnd_emenr 

du projet d'arrangement; il demande seulement de faire subir à l'article 2 •:,~~~~~~2• 

I , } d I" Il 1 1 . l 1 • l 1 '" I par~!. Rahuscrr. un eger c rangement e rorrne. sem J e resu ter ce cet artic e, te qu 1 est 
actuellement rédigé, que des régimes différents seraient. appliqués aux rafli- 
neries en France et dans les Pays-Bas, tandis qu'en fait la perception de 
l'impôt serait effectuée, de part et d'autre, à la consommation, sauf, pour la 
France, la faculté d'opérer un prélèvement. Ne conviendrait-il pas de modifier 
les termes de cette clause, de manière à faire ressortir tout d'abord la simili- 
tude des deux systèmes et à n'indiquer qu'ensuite le point sur lequel ils 
diffèrent? 

A la suite de diverses observations échangées entre M~I. Amé, Ozenne 
1 

Walpole el Rahusen, M. Gu1LLAUME propose de modifier comme il suit la 
rédaction du paragraphe 5 de l'article 2 : 
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A,loption. 

« •.. L'rnt>ÔT s.:I\A Al>PLIQOf: A LA coxsonavnox. En France, un msrnul1 lles 
» droit» sere perçu avant l'entrée des sucres dans les -,·af/ine1·ies, et le com~ 
» plbnent sera repris par voie d'exercice. » · 

Cet amendement est admis. 

Am~ndcmc!1t In. Gun,LAUME fait remarquer, au sujet du paragraphe 4 du même article, 
au merne article r JI ll f hl . . , . . 

propose que, SOUS sa 1Ol'IHlJ aetue e, ce e C UUSC scm CJ'Ull creer un rcgtme a part 
ftl. cJ:î{,ume. pour les sucres destinés à l'exportation. Il paraitrait plus exact de dire : 

« Les sucres destinés à être exportés après ra/finage ue seront soumis à 
aucun payem,ent préalable des droits. » 

M. Altf: accepte cette modification, dont le résultat utile serait de faire dis­ 
paraître les mots d'admission temporaire, qui auraient pu jeter quelque 
incertitude dans les esprits. Le principe du système upplicable aux sucres 
destinés il l'exportation n'en resterait pas moins le même; les détails en 
seraient déterminés par un règlement d'administration publique. 

M. RAuustN demande à quel moment le raffineur devrait signer l'acquit-à­ 
caution pour les sucres destinés à l'exportation. 

M. ÜzENNE répond que cet acquit-à-caution devrait être signé au moment où 
la destination des sucres bruts serait déclarée. 

M. RA11USEl'i demande si cette soumission pourrait être, comme aujourd'hui, 
apurée en certificats de sortie, ou si clic devrait l'être en exportations réelles. 
Dans la première hypothèse, il pourrait arriver que le raflineur déclarât 
toules ses marchandises pour l'exportation cl éludât ainsi le payement préa­ 
lable des droits. 

M. Am:: répond que l'administration française aurait à examiner si les sou­ 
missions continueraient à pouvoir être apurées par l'acquittement des droits, 
ou s'il ne conviendrait pas d'exiger qu'elles le fussent toujours par des expor­ 
tations réelles. 

l\l. \Y ALPOLE désirerait savoir si, dans le système exposé par JUM. les Délé­ 
gués français, on prendrait un compte minimum de rendement pour les 
sucres destinés à l'exportation, et si la décharge de ces mêmes sucres pourrait 
avoir lieu au rendement minimum. Si la vérification saccharimétrique ne 
devait avoir lieu qu'à titre de contrôle; on pourrait l'admettre, bien que l'on 
ne comprît pas bien de quelle utilité elle serait, du moment où il n'y aurait 
pas prélèvement de droits pour les sucres exportés; mais.si elle était employée 
pour fixer un minimum de rendement, on aurait à craindre de voir les 
erreurs si souvent signalées par les Délégués anglais se reproduire et compro­ 
mettre le fonctionnement du système. Que l'on souscrive, en effet, des traites 
à deux mois ou que l'on inscrive sur un registre une certaine quantité de 
sucres à réexpédier dans les cieux mois, le résultat. est le même, pour les 
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sucres destinés à la réexportation, si la détermination du rendement mini­ 
mum est faite, dans un cas comme dans l'autre, par ln méthode saccharimé­ 
trique. 

M. Oz.cNNE répond qu'en supprimant tout prélèvement de droits sur les 
sucres destinés à l'exportation, on éviterait jusqu'à cette apparence de draw­ 
backs dont se sont préoccupes ~UI. les Délégués anglais et néerlandais. Il est 
vrai qu'une fois entrés dans la raffinerie, les sucres destinés à l'exportation ne 
pourraient pas être distingués de la masse des produits en traitement; mais il 
ne s'ensuivrait pas que l'on ne pût s'assurer de leur exacte représentation à la 
sortie. Ils seraient soumis aux mêmes· opérations de con frôle, à la même sur­ 
veillance que les sucres destinés à la consommation intérieure; ils seraient 
compris dans la prise en charge et la décharge à l'absolu, et, en outre, éva­ 
lués au rendement, parce que la simple tenue d'un compte de quantités ne 
suffirait pas pour l'appréciation de la proportion réellement existante entre la 
matière première et la matière transformée, c'est-à-dire entre le sucre brut et. 
les divers produits de raffinage. Le compte ainsi tenu ne constituerait, du 
reste, qu'un simple compte provisoire, qui ne deviendrait définitif qu'après la 
confection de l inventaire, et qne compléterait, en outre, la reprise des excé­ 
dants par l'exercice. JI semblerait impossible, quel que fût le système préféré, 
d~ procéder d'une manière sensiblement différente ou d'arriver à des résultats 
plus certains. 

M. WALPOLE déclare ne pas insister. Adophon 

.M. ÜzENNE fait connaître que1 de son côté, M. le Ministre de l'Agriculturc 
et du Commerce l'a chargé de demander à la commission de modifier sur 
deux points le projet de convention provisoirement adopté dans la dernière 
séance. 

Le premier chanzement porterait sur l'article! er de l'arrangement. Le Gou- Amendement 
1'1 a l'~rhde f., 

vernement francais désirerait, tout d'abord, poser en principe que les P1•
01
0
•osc ' 

• p;-1r b zenne, 
fabriques et les raffineries seraient, les unes et les autres. en France comme d 111au1 nlom 

' e e Iunslre 
dans les Pays-Bas, soumises à l'exercice, puis indiquer d'après quel règlement l'A •101 gncu ture 
seraient exercées les fabriques, et enfin énumérer les I èzles spéciales appli- c et du 

c.r ommerce 
cables aux raffineries, Cette rédaction, plus rationnelle, aurait l'avantage de 
faire mieux ressortir le caractère essenlicl du nouveau régime et de mettre en 
parallèle la nature et l'étendue des charges imposées respectivement à cha­ 
cune des deux industries. Le debut de la convention se trouverait, dès lors, 
remanié comme il suit : 

<< AnT. 1er. En France et dans les Pays-Bas, les fabriques de sucre et les 
raffineries seront soumises à l'exercice. » 

? 
u AnT. 2. Dans les fabriques de sucre, l'exercice aura lieu suivant l'un ou 

l'autre des règlements aujourd'hui en vigueur en France et dans les Pays 
Bas 1> 

7ï 
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et AnT. 5 (ancien art. 2). Dans les raffineries, il aura pom· objet la surveil­ 
fonce rigoureuse des entrées et des sorties) sans que les agents de l'administra­ 
tion, etc. n Le reste comme dans le projet actuel. 

Tous les articles suivants seraient reculés d'un numéro. 

Aduplion. La commission adopte ce changement. 

,\11:en,(cmr.nt M. OzENNE annonce que la seconde modification demandée par M. le Minist,·c 
"
1~~~\:~sc/, de l' Agricultmc et du Commerce porte sur l'ancien article 8 du projet de 

par.li. Ozeuue • , • • • 
"" """' convention, devenu I article 9. et relatif aux mesures à prendre éventuelle- 

t1d1.1cMi11is1rc • ' • , 
. '.Je ment dans le cas où des primes seraient accordées par des pays tiers a l'expor- 

1 .\gnrullure 
et du talion des sucres bruts. La commission avait adopté. dans la dernière confé- 

Couunerce. ' 
rence, une rédaction extrêmement adoucie, qui s'éloignait, dans une certaine 
mesure, de celle que M. le Ministre avait antérieurement proposée, et M. Ozenne 
avait eu soin de n'admettre cette atténuation c1ue sous toutes réserves. Or, 
M. le .Ministre de !'Agriculture et du Commerce insiste pour le maintien du 
texte primitif qui avait été communiqué à MM. les Délégués, et qui est le 
suivant : 

,, Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient accordées par 
des pays tiers à l'exportation des sucres bruts ou raffinés) et deviendraient 
comprnmettantes pou1· la production de l'une ou de l'autre des Hautes Parties 
contractantes, une nouoelle entente serait provoquée pour aviser de concert aux 
mesures de défense qui pourraient être prises. » 

M. le Ministre considère cette rédaction comme se rapprochant davantage 
des formules employées clans celles des autres clauses du projet de conven­ 
tion: qui impliquent une entente éventuelle des États cosignataires en vue 
d'une action à exercer vis-a-vis des Puissances tierces. Il n'en résulterait, 
d'ailleurs, pour les pays contractants, aucun engagement qui ne fùt de droit 
commun, puisque nulle mesure ne pourrait être prise sans le consentement 
des quatre cosignataires. 

A la suite de diverses observations échangées sur ce point entre MM. les 
Délégués, M. RAuusEN fait connaître que, sous la réserve de ses déclarations 
antérieures, il ne s'oppose pas d'une manière absolue à la modification récla­ 
mée par M. le Ministre de I' Agriculture et du Commerce, si la conclusion d'un 
accord complet et définitif ne dépend plus que de ce seul point. 

I\1. \VALJ>OLE renouvelle les objections qu'il avait déjà .formulées contre cc 
changement dans la précédente conférence, et réclame avec insistance le 
maintien de la rédaction transactionnelle que la commission avait adoptée 
et qu'il avait déjà communiquée au cabinet de Londres. 

Après une longue discussion engagée, sur ce point, entre M. Walpole, d'une 
part, MM. Ozenne cl, Amé, de l'autre, M. LE PnEJIIER DÉLtcuÉ DE LA GRANDE- 
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BRETAGNE déclare ne pouvoir accepter la modification proposée, sans en avoir 
référé à son Gouvernement. 

ftl. LF. Pnumrn DhtcuÉ DE LA BELGIQUE ajoute que, par l'insertion dans 
l'article des mots : « de défense», la commission rentrerait dans un ordre 
d'idées dont MM. les Délégués de la Belgique et de la Grande-Bretagne ont 
toujours cherché à se dégager. Il croit donc nécessaire de réserver la décision 
du Cabinet de Bruxelles. 

La suite de la délibération est renvoyée au mercredi 7 mars, à trois 
heures. 

La séance est levée à six heures et demie. 

Le Secrétaire général, 
f/ice-Président de la Commission, 

J. OZENNE. 
Le Secrétaire, 

REN~ LA YOLLÉE. 

78 



( 308 ) 

DIX-SEPTll~M E CONFÉI\ENCE. 

Mercrc1JI, 7 mars !877. 

Pr6::;idence de M. TEIS.SER"ENC DE BORT, 

lll~ISTIII': lit. t'Af:r11cr1.runt F.T uu COllllt:Rct: 

Étaient présents : MM. les Délégués clc la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à trois heures. 

Le procès-verbal <le la précédente réunion est lu et adopté. 

Révi!ion L'ordre du jour appelle la suite de ln discussion du projet de convention 
du proJel ile • • llfM I D 1 . . f I d . 'd f. coment(on examme par 11 i • es é egues C ans CS CUX. precc entes COn Cl'eDCCS. 

adopte 
sous réserves 

dans 1., llf \ d , • ' . l d qu~nz1eme li , N°ALPOLE éclare f]U apres avoir examiné ( e nouveau 1 avec grao e 
s,•~ce. attention, l'article 9 de cc projet, il a reconnu l'impossibilité pour les Délé- 

Amfndeni•nt , • , , • , • 
:il'articfe9, gués anglais de l'accepter sous sa forme actuelle. Comme ils I ont <lep fait 

Jlroposr , , , • I' 1 · 1 · 1 · 
p~r li Ozenne, connaitre, leur <~ouvcrnement est oppose il ac option ( e toute stipu ation 

au noru 
dellllclllinistreanalorruc à l'article 19 de la convention du 8 novembre 1864· il a fait en sorte 

de ~ ' 
l'Agricullure que le texte n'en ftit pas reproduit dans la convention de Bruxelles, et il 

cl du 
Cnsmr,:,mc. désire qu'il ne Je soit pas non plus dans le futur arranaemcnt. Les Délégués 

{ uite.) v 

anglais auraient donc préfél-é qu'il ne fût fait aucune allusion aux rapports 
éventuels des quatre Etats contractants avec les Puissances tierces; toutefois; 
ayant reconnu, d'après les déclarations de MM. les Délégués français, que 
l'insertion de l'article 9 était une condition sine quâ non de l'entente à 
établir, ils ont consenti, par esprit de conciliation, à l'adoption de celte clause 
remaniée dans la mesure indiquée par M. \Valpole, à l'avant-dernière séance; 
mais ~I. le Président a fait connaître qu'il ne souscrivait pas à ce remaniement 
et qu'il maintenait sa rédaction primitive: ainsi conçue : « Dans le cas où des 
primes directes ou indirectes seraient accordées pa1· des pays tiers à l'exporta­ 
tion cles sucres bruts ou raffinés) et deviendraient compromettantes pour la 
prnduction de l'une ou de îuutre des llautes Parties contractantes, une"110u- 
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velle entente serait provoquée pour aviser de concert aux mesures de défense 
qui pourraient être prises. » 

En cet état de choses, M. \V ALPOJ.E ne peut qu'exprimer de nouveau la 
crainte qu'il ne soit impossible de traiter, si l'expression serait provoquée 
n'est remplacée par celle-ci : pourrait être provoquée, el si les mots mesure de 
défense ne disparaissent de la convention. 

M. LE P11ts1DENT répond qu'il regrette vivement la résistance de MM. les 
Délégués anglais et qu'il a peine à se l'expliquer, puisque la rédaction propo­ 
sée a pour seul objet de prévoir l'éventualité d'une entente à établir entre les 
États contractants sur les mesures de défense à prendre de concert. 

M. \V HPOU: fait remarquer quel' Angleterre ne dit pas qu'elle ne les prcn­ 
-. drait pas, mais qu'elle désire ne pos y être obligée. 

A la suite de diverses observa lions échangées entre IUM. les Délégués, 
M. LF. Paésmsxr déclare que, pour ne pas compromcllre la conclusion d'une 
entente que la résistance de MM. les Délégués anglais remet. en question, il 
consent au remplacement des mots serait provoquée par ceux-ci: pourrait ètre 
provoquée. Quant à l'expression : mesures de défense, il là maintient. L'article 
serait donc ainsi rédigé : 

cc ART. 9. Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient aeeordée« 
par des pays tiers à l'exportation des sucres bruts ou raffinés, et deviendraient 
compromettantes pour la production de l'wne ou de l'autre des lluutes Parties 
contractantes, une nouvelle entente pourrait ètre proooquée pour «oiser aux 
mesures de défense qui pourraient être prises. » 

Cette combinaison constitue l'extrême limite des concessions de la France: 
JlI~I. les Délégués anglais l'acceptent-ils? 

l\'I. WALPOLE répond que les Délégués de la Grande-Bretagne acceptent 
l'article 9 ainsi rédigé, pourvu qu'il soit bien entendu qu'il n'oblige pas le 
Gouvernement anglais à adopter des mesures << efficaces ,, 

!U. LE Pntsm.ENT demande à 1\1. \Val pole si celte réserve signifierait, clans sa 
pensée, qu'en aucun cas le Gouvernement anglais ne consentirait à prendre 
des mesures de la nature de celles qui sont indiquées dans l'article en dis­ 
cussron. 

.M. WALPOLE répond que le Gouvernement anglais ne refuserait assurément 
pas de prendre en considération les propositions qui lui seraient faites, dans 
le but d'arriver à la suppression des primes dans tous les pays; il réserve seu­ 
lement sa liberté à l'égard des mesures a prendre. 

MM. Gu1LLAUME et RAIIUSEN déclarent s'associer à celle interpréta lion . 

M. LE PRÉSIDENT craint que lu déclaration de ~f. Walpolc , même ainsi atté- 
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Adoption. 

nuée, n'infirme, dans une certaine mesure, une <les clauses essentielles du 
projet de convention et ne compromette la ratification de ce projet par les 
Chambres françaises. Si tel devait être son effet, l'Angleterre ne pourrait s'en 
prendre qu'à elle de l'abandon du régime conventionnel. 

.!U. WALPOLE répond que ses instructions l'obligent à la maintenir. 

L'article est adopté. 

Amendcm~nt La commission consent. sur la demande de M. Ail1É,à ce que le terme à partir 
"";~~;;~~/~' duquel la convention pourrait être dénoncée soit fixé à la troisième année, 
par M. Ame. , • • 
Adoption. au heu de la cinq uième. 

Dépôt Le projet de convention se trouvant arrêté dans son ensemble, M. Gu1LLAUME 

ru .. G~fi'ia~me propose, et la commission adopte le protocole de clôture dont le texte est ci- 
d un prOJCt 
ùe protocole dessous : 

de 
clôture. 

<< Les soussignés, Délégués de la Belgique, de la France, de la Grande-Bre­ 
tagne et des Pays-Bas, se sont réunis à Paris, le 5 février 1877, sous la prési­ 
dence de M. Teisserenc de Bort, Ministre de l' Agriculture et du Commerce, 
dans le but de préparer la conclusion d'une nouvelle convention sur le régime 
des sucres. 

1> A la suite des délibérations consignées dans les procës-oerbou« des séances, 
ils O'fl,t arrêté, sauf l'approbation de leurs Gouvernements respectifs, le projet 
de convention qui est annexé au présent protocole. 

>> Fait quadruple à Paris, le mars 1877. >> 

Adoplion. La commission décide ensuite qu'elle se réunira le lendemain 8 mars, à 
quatre heures, pour procéder à la signature du protocole qu'elle vient 
d'adopter. 

Clôture 
des 

con lérenccs. 
M. Gu1LLAUME, se rendant J'interprète des sentiments de tous ses collègues, 

offre à 1\1. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce l'expression de Jeurs 
remerciments pour l'honneur qu'il leur a fait en acceptant la présidence de la 
commission, et pour la bienveillante impartialité avec laquelle il a dirigé les 
<l iscussions, 

M. LE PRÉSIDENT remercie MM. les Délégués de l'avoir mis a même de 
participer aux laborieuses et intéressantes délibérations de la commission, 
et il leur témoigne combien il s'est senti honoré de présider à leurs tra­ 
vaux. 

Avant de se séparer? les Délégués des quatre Puissances adressent au Secré­ 
taire tous leurs remercîments pour le soin el l'exactitude dont il a fait preuve 
dans la rédaction des procès-verbaux. 
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M. LE PnÉSIDF.NT prononce la clôture des travaux de la commission. 

La séance est levée à six heures. 

Le !Jlinistre de l'Agriculture et du Commerce, 
Président de la Commission, 

TEISSERENC DE BORT. 

Le Secrétaire, 

RENÉ LA VOL LÉE. 
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UIX-HUlTIÈMl~ CONFERENCE. 

Jeudi, 8 mars t8 7 7. 

Présidence de M. OZENNE, Conseiller d'État, 

s,:cRt:TAIJIE CÉNJ::IIAL AU lllNl~TtRE Dt: L'AGRIC~LTURE t:T J)U COlUll:RCE. 

Sign~h1re 
du 

protocole de 
elêture 

eL du projeL 
de COD\'el'llion 

y annexé. 

Étaient présents : ~1~1. les Délégués de la Belgique, de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Pays-Bas. 

La séance est ouverte à quatre heures et demie. 

Le procès-verbal <le la précédente réunion est lu et adopté. 

Le protocole el Je projet de convention adoptés dans la dernière séance, 
cl. dont une copie est annexée au présent procès-verbal, sont collationnés et 
signés en quadruple exemplaire, par Lous les Délégués. 

La séance est levée à six heures. 

Le Secrétaire général, 
Viee-Président: de la Commission, 

J. OZENNE. 
Le Secrétaire, 

HENÉ l.1A VOLLÉE. 
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ANNEXE A LA DIX-HUITIÈME-CONl4'ÉHENCE. 

Jeudi, 8 mars 1877. 

PROTOCOLE DE CLOTURE. 

Les soussignés, Délégués de la France, de la Belgique I de la Grande­ 
Bretagne et des Pays-Bas , se sont réunis â Paris, le ;5 février 1877, sous la 
présidence de M. Teisserenc de Bort, Ministre de l'Agricullurc et du Com­ 
mcrce , dans le but de préparer la conclusion d'une nouvelle convention sur 
le régime des sucres. 

A la suite des délibérations consignées dans les procès-verbaux des 
séances, ils ont arrêté, sauf l'approbation de leurs Gounrncmcnls respectifs, 
le projet de convention qui csl annexé au présent protocole. 

Fait quadruple à Paris; le 8 mars 1877. 

OZENNE. 
AMÉ. 
GUILLAUftIE. 
DUJARDIN. 
WALPOLE. 
LE FEUVRE. 
RAHUSEN. 
TOE WATEll. 

79 
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PROJET DE CO~VENTlffi 
ANNEXÉ AU PROTOCOLE DU 8 MAHS 1877. 

AnTJCLE PREmER. 

1. En France et dans les Paye-Bas, les fabriques de sucre el les raffineries 
seront soumises à l'exercice. 

ART. 2. 

Dans les fabriques de sucre, l'exercice aura lieu suivant l'un ou l'autre des 
règlements aujourd'hui en vigueur en France et dans les Pays-Bas. 

ART. 5. 

Dans les rnffincries , il aura pour objet la surveillance rigoureuse des 
entrées et des sorties , sans que les agents de l'Administration aient à s'im­ 
miscer, autrement que pour les inventaires. dans le travail intérieur <les 
éta b) isscrnen ts. 

Ce mode <Îe surveillance sera complété par la tenue d'un compte général 
de raffinage, chargé à l'entrée des sucres bruts d'après leur richesse absolue, 
cl déchargé à lu sortie de la quantité et de la richesse absolue des produits 
expédiés de l'usine. li sera procédé, au moins une fois par an, à l'inventaire 
général de la raffinerie. 

L'impôl sera appliqué à la consommation. En France, un minimum des 
droits sera perçu avant l'entrée des sucres clans les rafâneries , et le complé­ 
ment sera repris par voie d'exercice. 
Les sucres destinés à être exportés après raffinage ne seront soumis à aucun 

payement préalable des droits. 
Dans les Pays-Bas, le compte de raffinage sera tenu à litre de contrôle 

seulement. 
L'impôt sera perçu au moment où les produits fabriqués sortiront des 

raffineries. 

AnT. 4. 

Dans le cm, où l'impôt des sucres serait rétabli en Anglelcrre, l'exercice y 
serait appliqué aux fabriques cl aux raffineries, soit d'après l'un des modes 
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adoptés en France et dans les Pays-Bas, soit <l'après d'autres règles qui 
feraient l'objet d'un accord préalable entre les Hautes Parties contractantes. 

ART. ~- 

Le régime établi en Belgique depuis la convention de f 864 sera conservé, 
sauf les modifications suivantes : 

La quotité <le l'impôt sera ramenée de 4f5 francs à fr. 22 f>O es à partir de 
la mise en vigueur de la présente convention, et sera réduite à 19 francs 
lorsque, pendant une période de deux ans, sous le nouveau régime, le revenu 
sur les sucres aura dépassé 4,800,000 francs. 
La prise en charge des fabriques abonnées sera portée de 1,~00 à f ,!fü0 

grammes à compter de la campagne !877-1878, et à f ,600 grammes à partir 
de la campagne suivante. 
Les rendements obligatoires en sucres raffinés des f re, 2C, 3e et 4e classes 

des sucres bruts seront respectivement fixés à 94, 90, 81 et 72 p. ·0/0, Il sera 
créé une classe supérieure de sucres bruts, jusqu'aux poudres blanches inclu­ 
sivement, au rendement de 98 p. 0/o, 

Pour l'exportation des sucres bruts indigènes de la nouvelle classe et des 
trois classes 'suivantes, les types seront formés d'après la nuance des numé­ 
ros 20, 17, i 2 et 8 de la série hollandaise. 

On pourra accepter à l'exportation avec drawback des sucres métis sciés 
en morceaux, pourvu qu'ils égalent en qualité les sucres métis en pains par­ 
faitement épurés et séchés. 
La saccharirnétrie serait appliquée à la vérification des sucres, pour con­ 

trôler ou pour remplacer les types, soit à l'importation, soit. _à l'exportation, 
si des faits de fraude notables en matière de nuances venaient à être constatés 
par la douane belge. 
Il est entendu qae les drawbacks ne pourront excéder les droits de douane 

ou d'accise dont les produits sont grevés. 

ART. 6. 

Pendant toute la durée de la présente convention, l'impôt des sucres ne 
pourra pas être porté en Belgique au delà des chiffres maxima fixés par l'ar­ 
ticle o. Sous cette réserve, chacune des Hautes Parties contractantes conserve 
le droit d'élever, de réduire ou de supprimer entièrement ledit impôt. 

AaT. 7. 

Les sucres importés de l'un des pays contractants dans un autre, ne pour­ 
ront y être assujettis à des droits de douane ou d'accise supérieurs aux droits 
applicables aux produits similaires de fabrication nationale. 

80 
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AR'l·. 8. 

Si, clans J'un ou l'autre des pays contractants? l'exercice venait à être 01·ga­ 
nisé dans des conditions différentes de celles indiquées il l'article 5, et de 
nature à occasionner à l'industrie des entraves sérieuses, ce pays aurait la 
faculté de rechercher pom· ses raffineries une compensation équivalente aux. 
charges résultant de ces entraves. La forme et l'importance en seraient déter­ 
minées d'un commun accord entre les États concordataires. 

ART. 9. 

Dans le cas où des primes directes ou indirectes seraient accordées par 
des pays tiers à l'exportation des sucres bruts ou raffinés, et deviendraient 
compromettantes pour la production de l'une ou de l'autre des Hautes Parties 
contractantes, une nouvelle entente pourrait être provoquée pour aviser aux 
mesures de défense qui pourraient être prises. 

ART. IO. 

Les Hautes Parties contractantes se communiqueront réciproquement le 
texte des dispositions législatives et réglementaires qui sont ou seront en 
vigueur dans leurs pays respectifs sur les matières qui font l'objet de la pré­ 
sente convention. 

AR'r. 11. 

L'exécution des engagements réciproques contenus dans la présente con­ 
vention est subordonnée, en tant que de besoin, a J'accomplissement des 
formalités et règles établies par les lois constitutionnelles de chacun -des pays 
contractants. 

ART 12. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent la faculté d'introduire, d'un 
commun accord ~ dans celle convention, toutes modifications qui ne seraient 
pas en opposition avec son .esprit ou ses principes, et dont l'utilité serait 
démontrée par l'expérience. 

Les Hautes Parties contractantes se réservent aussi de se concerter sur les 
moyens d'obtenir l'adhésion d'antres Gouvernements à la présente conven­ 
tion. 
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ART. f4. 

La durée de la présente convention est fixée à dix ans à partir du i cr sep­ 
tembre 1877. Toutefois, chacune des Hautes Parties contractantes pourra, 
en la dénonçant douze mois à l'avance 1 y mettre un terme à l'expiration de 
la troisième année. 

ART. Hi. 

La présente convention sera ratifiée, et tes notifications en seront échan­ 
gées à Paris i dans le délai de cinq mois, ou plus tôt, si faire se peut. 

·-·ti•"'----- 
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ANNEXES. 

ANNEXE A. 

l'llÉ!\lOJRE DE l\l, LE DOCTEUI\ GUNNlNG, Pl\01''ESSEU1\ DE C11H1lE A. L'ATHÉNÉE 

o'AMS'fEIWAi\I, EN lltI>ONSE AU RAPPORT DE &l. AUit GII\AHD, sua LE ntSUL'fA'J' 

DES ÉPIIEUVES SACGHARIMÉTIUQUES, 

(Voir cînquième conférence, page 'llt3.) 

Amsterdam, ce 30 octobre 1876. 

Le rapport sur )es procédés saccharimétriques et le rendement des sucres 
bruts au raffinage fait à M. le Ministre de l'Agricullnre et du Commerce de la 
France par M. Aimé Girard, en son nom ainsi qu'en ceux de MM. Bardy, de 
Luynes et A. Riche, m'a été remis entre les mains par Votre Excellence, et 
c'est sur sa demande que je lui soumets les principales observations que m'a 
suggérées l'étude de ce document important. 

L'auteur commence par rappeler la composition des sucres bruts. Ici, il y 
a lieu d'insister sur deux points: 

1 ° Les cendres que les bruts de betterave et ceux <le canne laissent à l'inci­ 
nération, diffèrent non-seulement sous le rapport. quantitatif, mais surtout 
sous le rapport qualitatif; 

2° Mes collègues français affirment qu'il existe dans les mélasses du sucre 
incristallisable à l'étal libre, tandis qu'à mon avis il est bien certain que 
presque tout le sucre s'y trouve sous forme de combinaisons chimiques. Ces 
combinaisons sont sirupeuses. lorsqu'elles contiennent une petite quantité 
d'eau. Elles peuvent toutefois ètrc détruites par la dialyse (osmose). 

Les recherches sur lesquelles je fonde cette opinion, publiées depuis 
longtemps en Hollande, sont relatées dans un article que j'ai offert à M. de 
Quesneville, l'honorable rédacteur du 1'-Joniteur scientifique. Je ne doute 
pas que cet article ne soit bientôt porté à la connaissance des chimistes 
français. 
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Passant aux procédés saccharimétriques, je me permets de faire remar,1uer 
que le point de vue de l'auteur du rapport diffère de celui auquel je crois 
devoir me placer, en ceci : 

M. Girard veut que la saccharirnéteie indique, autant qu'il le croit possible, 
le rendement réalisable ou raffinage. 

A mon avis, la saccharirnétrie est une méthode d'analyse p111·e, cl ne doit 
avoir d'autre hut que d'établir la composition de la matière à analyser. Les 
considérations qui peuvent conduire à une évaluation du rendement, quoique 
basées sur la composition, sont d'un ordre purement industriel et adminis­ 
tratif; c'est là le déchet de fabrique dont il est question à la page aO du 
rapport. 

Pourquoi donc deux corrections, l'une pour adapter l'analyse à la pratique, 
l'autre pom· corriger encore une fois le résultat ? 
Évidemment, c'est parce que les auteurs français croient toujours a l'exis­ 

tence de causes qui modifient le cristallisuble pendant le raffinage. Je revien­ 
drai sur ce point avec pins de détails, en observant toutefois ici que 
M. Scheihlcr et les chimistes allemands s'accordent de plus en plus à recon­ 
naître que la lâche de la saccharimétrie finit aussitôt que la composition des 
bruts est fixée. 

Il n·y a pas lieu, cc me semble, de passer en revue tout ce qui est dit dans 
le rapport sur les divers procédés succharirnél riquos. Quant au procédé de 
lavage, le savant auteur donne, ii la page 7, un tableau où malheureusement se 
sont glissées plusieurs fautes de calcul ou d'impression, mais les données fonda­ 
mentales qui s'y trouvent font clairement ressortir que le lavago ne prend pas 
toujours an brut toutes ses impuretés. Il reste, dans plusieurs cas, tics quan­ 
tités notables <le matières organiques cl, de cendres. 

Le fait étant admis, quelle en est l'importance pour la saccharimétrie ? 
Aucune, à mon avis, si l'on n'a autre chose en vue que la détermination de 

la saccharose cristallisée, car la partie tic la mélasse qui est insoluble clans la 
liqueur de lavage n'agit point sur la lumière polarisée. 
Elle est grande, au contraire, si l'on veut que le procédé de lavage soit un 

raffinage sur une petite échelle, ou si l'on attribue à ces matières la faculté 
de rendre incristallisable une portion de saccharose plus grande que celle à 
laquelle elles ont été associées dans la mélasse. 
Selon moi, ni l'une ni l'autre de ces thèses n'est juste : la première, parce 

qu'elle ôte à la saccharimétrie son caractère d'analyse scientifique ; la seconde, 
parce que, dans le cas où ces matières sont mélassigènes, celle faculté. qui: 
scion moi, est de nature purement chimique et par conséquent limitée, a dù 
nécessairement s'épuiser pendant l'évaporation du liquide d'où est sorti le 
brut. 
Je n'ai qu'une seule réserve à faire, à propos de cc que j'affirme au sujet 

de ces matières, savoir : pour les cas où la matière restant dans le produit du 
lavage serait de la mélasse non dissoute. Mais tous les chimistes seront 
d'accord que, dans ces cas, qui, du reste, ne peuvent se présenter <1ue pom· 
des bruts lrès-inféricurs, la foute qui en résulterait peut être réduite de 
manière à devenir insensible, en prolongeant l'action des liqueurs d'épreuve 
sur le sucre broyé avec beaucoup de soin. D'ailleurs, il n'y a aucun procédé 
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qui puisse répondre pour 1 p. 0/0 du sucre, quand il s'agit <le bruts <le qualité 
très-inférieure. 
La méthode de M. Dumas et la méthode par différence ne figurent dans le 

rapport. de M. Girard qu'au point de vue historique. Le procédé du commerce 
français, pour lequel l'auteur a bien voulu réserver le nom de procédé saccha­ 
riméirique proprement dit, est bien connu. La description qui en est donnée 
dans le rapport m'a semblé n'apprendre rien de nouveau. 

Dans la seconde partie du rapport: l'évaluation du rendement des bruts au 
raffinage est traitée dans tons les détails; seulement, il n'est question ici que 
de la méthode française: c'est-à-dire de l'emploi des cocfficjents des cendres 
et du glucose pour corriger la polarisation. 
Pour les cendres, on propose le coefficient 4 au lieu de ;5, qui était adopté 

jusqu'ici. Les arguments apportés en faveur de ce changement ne sont pas 
tirés, - comme c'est le cas pour le coefficient du glucose, - des usages 
commerciaux, mais de recherches scientifiques, savoir de celles de l\1. Duhrun­ 
faut. Cependant ce célèbre chimiste, si je ne me trompe, part de ce point de 
vue, qui est aussi le mien, que, dans In mélasse de betterave, la quantité de 
sucre est en rapport à peu près fixe avec celle des carbonates alcalins conte­ 
nus dons les cendres. Or, ce n'est que par une approximation un peu arbi­ 
traire qu'on parvient à identifier les cendres sulfatiques du procédé saccha­ 
rimétrique français avec les sulfates qui résulteraient de la neutralisation des 
carbonates alcalins par l'acide sulfurique. 

Quoi qu'il en soit, l'incertitude qui parait régner en France sur la valeur 
de cc coefficient correspond, pom· chaque pour cent <le cendres: à une incer­ 
titudc dans le rendement de f p. 0/0• Il est à remarquer que les écarts qui se 
présentent dans l'application du procédé de lavage alteignenl rarement cette 
proportion. 

Cependant, pour cc qui regarde le brut de betterave, on s'accommoderait 
probablement d'un coefficient d'environ 4 à ;5, simplement comme résultat 
des analyses de mélasse de betterave, et en mettant de côté toute considération 
théorique sur le rôle des sels. l\Iais il y a lieu de s'étonner de cc f(Ue M~L les 
chimistes du Gouvernement français proposent le mème coefficient pour le 
sucre rle canne. Les cendres des sucres exotiques ne présentent pas seule­ 
ment beaucoup plus de variations sous le rapport quantitatif pour les mêmes 
qualités ; mais, comme je l'ni rappelé ci-dessus, elles sont d'une composition 
tout à fait différente de celles de betterave i dans l'une, les carbonates alca­ 
lins abondent, tandis que, dans l'autre, le sulfate potassique et le carbonate 
calcique prédominent (voir mon rapport sur la saccharimétric et l'impôt sur 
le sucre. page 48). Attribuer aux sels des bruts de betterave et à ceux des 
exotiques, dont ces cendres sont les restes, la même fonction, c'est enlever à 
cette fonction tout caractère précis. Il est donc certainement irrationnel 
d'admettre le même rapport entre les cendres et l'incristallisable pour les 
bruis exotiques et indigènes. Pour ces derniers, on peut invoquer la com­ 
position des mélasses; mais ni l'analyse, ni la pratique du raffinage, ni aucune 
théorie ne nous donnent des indications sur cc rapport dans les sucres 
exotiques. 

Po111· c1• qui l'Pbanlc I" glucose~ la sacchru'imétrie frnnçaisc devait le cousi- 
81 
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dérer jusqu'ici sous deux points de vue : premièrement, comme cause pertur­ 
batrice de la polarisation. M~I. Girard et Dfüntz se croient autorisés pnr des 
recherches spéciales i1 écarter celte difficulté, en attribuant an glucose un 
pouvoir rotatoire à peu près ou entièrement nul. Cette thèse ne me pan1H 
cependant pas sufflsamment prouvée. En répétant les expériences de mes 
collègues. j'ai été vivement frappé de la difficulté qu'on rencontre à doser 
exactement le saccharose <les bruts, après inversion par la liqueur 
cuprique. 

L'incertitude qui pèse sur ce dosage dépasse i p- 0/o, Ceci a pour censé­ 
c1uence de rendre extrêmement incertaine la détermination du pouvoir rota­ 
toire dn glucose qui se trouve ù côté du saccharose. 

La seconde préoccupation que donne le glucose à la saocharimétrie 
française, c'est l'influence qu'on lui attribue sur la cristallisation du saccha­ 
rose. 

Mois les chimistes français eux-mêmes ne sont d'accord, ni sur la nature, 
ni sur l'étendue de celle influence. Jusqu'ici ils admettaient, les uns le coeffi­ 
cient i, les autres le coefficient 2. 

Dons le rapport français, une troisième question a été soulevée à propos 
dn glucose. l\l. Fellz et, plus tard, l\f. Girard ont soutenu que le glucose lui­ 
méme tend à changer en glucose; pendant les opérations du raffinage, une 
quantité du saechm-ose toujours croissante. Le tableau de la page 23 du 
rapport est destiné à faire accepter celte opinion. Je demande la permission 
de ne pas m'étendre ici sur cette question, qui fait en ce moment l'objet do 
recherches expérimentales dans mon lnboratoire. Plus lard; je rendrai compte 
de ces expériences, ainsi q11e <le celles qne j'ai faites sur la question du pou~ 
voir rotatoire du glucose des bruts. D'ailleurs, les discussions seraient 
parfaitement inutiles ici, puisque le coefficient 21 qui est définitivement pro­ 
posé par l'auteur du rapport, n'est pas basé sur des données scientifiques, 
mais simplement emprunté au commerce français qui, du reste, diffère sur 
cc point du commerce hollandais. 

En résumé, le 1·apporl parait avoir pour but principal de foire prévaloir la 
saccharimétrie telle qu'elle est pratiquée en France. Cependant, en poursui­ 
v anl ce but, 011 n'a produit aucun nouvel argument qui pût donner au pro­ 
cédé français une base plus scientifique ou mettre en doute la valeur du 
procédé <le lavage. 

La saccharimétrie, à mon avis, n'a aucune valeur pour l'administration, 
tant qu'on ne peut assigner aux résultais numériques qu'elle donne une signi­ 
ficntion précise, dépassant la méthode analytique aussi bien que les estimations 
incertaines cl variables du commerce. Le procédé français ne s'élève point 
au-dessus de cc niveau, car il se contente de formuler les usages commer­ 
ciaux, sans leur donner aucune base scicntiflque solide. 

Le procédé de lavage, Ici que je l'ai proposé, est, au contraire, pour le 
sucre brut, cc que la chlo-irnétrie est pour le chlorure de chaux, ce que 
l'alcalimétrie est pour la potasse, c'est-à-dire un procédé d'analyse rigoureux. 
li ne peut y avoir de cloute sur le caractère véritable de ce procédé, ni sur 
celui de ses résultats numériques, poUI' ceux qui sont d'accord sur les points 
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suivants : ! 0 que la mélasse existe toute formée dans les sucres bruts; 2° que 
le raffinage n'en fait pas nécessairement accroitre la quantité. 

L'opinion générale en France, je le sais, n'est pas favorable à ces 
assertions , mais, en Allemagne, ces convictions gagnent naturellement du 
terrain. 
Si l'administration ne peut établir l'impôt, d'une manière directe on indi­ 

recle, d'après la richesse en sucre libre du brut,jc crois que la saccharimétrie 
ne sera que d'une utilité secondaire pour Je Trésor. 

GUNNING. 
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ÀNNKXE B. 

NO'l'E DE M. AIIWÉ GIRARD~ 

EN RÉPONSE AU MÉMOIBE DE M. LE DOCTEUR GUNNING. 

(Voir cinquième conférence, page '21:i.) 

Paris, tO février 1877. 

La note remise pnr M. le docteur Gunning se trouve tout naturellement 
résumée clans les deux paragraphes qui la terminent. 

M. le docteur Gunning ne repousse pas la saccharimétrie d'une manière 
absolue; mais il estime que la méthode actuellement suivie en Frnuce ne 
saurait donner de résultats satisfaisants, au cas même où clic viendrait i, èlre 
modifiée ainsi que l'a proposé M. Aimé Girard, dans le rapport présenté 
par lui à S. Exc. M. le Ministre de l'Agriculture et du Commerce, an mois de 
juillet f 8761 en son nom et au nom de ses collègues, MM. Bardy 1 de Luynes 
et Riche. 

Il pense, au contraire, qu'en suivant la méthode dont il a proposé l'emploi, 
méthode qui repose sur le lavage à l'alcool des sucres bruts et la polarisation 
du résidu laissé par ce lavage, on obtiendrait (sauf un déchet de fabrication) 
l'estimation exacte des quantités de sucre cristallisé ,1ue le raffinage doit 
produire. 
Les convictions de M. le docteur Gunning n'ont donc pas changé, on le voit, 

et c'est toujours à un mémo principe qu'il ramène les opérations du raffinage. 
Suivant lui, le sucre brut, à partir du moment où il quille la sucrerie, ne peut 
pins subir de modification naturelle, les agents d'altération y ont épuisé leur 
action: et, par conséquent, le rendement au raffinage correspond définitive­ 
ment à la quantité de sucre cristallisé que le brut contient encore; après qu'il 
a été débarrassé de la mélasse préexistante. ' 

On ne peut qu'être étonné de voir M. le docteur Gunning soutenir une 
opinion aussi contraire aux faits de la pratique. Il n'est pas de manufacturier, 
pas d'analyste s'étant occupé de la question des sucres, qui n'admette que 
toujours les sucres bruts et surtout les sucres de canne vont s'altérant avec 
le temps. A deux ou trois mois de distance, les bruis varient de composition, 
et je tiens à la disposition de M. le docteur Gunning des sucres des colonies 
hollandaises, analysés il y a deux ans, cl dans lesquels la proportion d'incris­ 
tallisable est aujourd'hui double ou triple de ce qu'elle était alors. 
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Des altérations de même nature se produisent au cours du raffinage , et 
surtout pendant le temps si long que les bas produits: bâtardes et vergeoises, 
passent dans les crislallisoirs 1 soumis à une température élevée. Je crois 
avoir démontré nettement l'influence qu'exerce, duos cc cas, le glucose 
préexistant; à la vérité, je n'ai pn déterminer l'intensité absolue de son action, 
mais j'en ai établi expérimentalement l'existence. M. le docteur Gunning ne 
le conteste pas; il ajoute seulement qu'il étudie, en ce moment, la question 
dans son laboratoire. 

Ces altérations, d'ailleurs, ne sont pas spéciales aux sucres de canne, et la 
composition des mélasses de raffineries suffit à indiquer que les sucres <le 
betterave doivent être, au cours des opérations, le lieu d'altérations ana­ 
logues. 

Chacun sait, en effet, 4ue les bruts de betterave ne contiennent que <les 
proportions de glucose insignifiantes, 0.1 ou 0.2 p. 0/o: tout au plus: et cepen­ 
dant, dans la mélasse provenant. du raffinage des bruts de betterave, on ren­ 
contre toujours des proportions importantes de glucose. 

C'est ce que montre le tableau suivant, dans lequel j'ai réuni la composi­ 
tion d'un certain nombre de mélasses provenant du l'affinage exclusif de 
sucres de betterave dans une des usines de notre pays: 

1. Il. III. IV. 
Sucre cristnllisahle. li-4.8ü 46.2& 46.75 4~J.lfj 
Sucre réducteur du glucO$C. r,.80 i).()J (i.90 ï.7':J 

Cendres . l l.60 12.02 12.40 10.3G 

En étudiant cc tableau I on est bien forcé d'admettre que les opérations 
du raffinage ont déterminé la formation d'une proportion notable de sucre 
réducteur. 

Si l'on admet, en effet, le chiffre de 10 p. 0/0 comme représentant la pro­ 
portion normale des mélasses de raffinerie; on voit quc1 pour obtenir des 
mélasses chargées de 6 p. 0/o de glucose cr. moyenne, il eùt fallu fondre des 
bruts de betterave chargés de 0.6 à 0.7 p. 0/o de sucre réducteur. Or: cês 
sucres ne se présentent pas dans le commerce, et, de la teneur habituelle de 
ceux qu'on y rencontre, on peut conclure que les mélasses de raffinerie de 
betterave ne devraient contenir que 1 à 2 p. 0/o de glucose, s'il ne s'en était 
pas formé an cours des opérations. 
La proportion même des mélasses produites par le raffinage suffit à démon­ 

trer péremptoirement la production de matières incristallisables par suite 
de ces opérations. Cette proportion, en effet, est habituellement de 10 p. 0/o, 
comme je l'indiquais tout à l'heure; rarement on la voit descendre au-dessous 
de 8 p. 0/01 tandis que la moyenne des impuretés de toute sorte (l'eau exceptée, 
bien entendu) que contiennent les sucres de betterave, ne dépasse que dans 
des cas bien rares 4 à ~ p. 0/0• 

De ces observations il convient, je crois, de conclure que, contrairement à 
l'opinion de 1'1. le docteur Gunning, les agents d'altération n'ont, en aucune 
façon, épuisé lem action dans le brut , el que, par conséquent, pour être 
équitable, il faut tenir compte de leur présence. 
Et c'est pour cela que Je procédé de M. le docteur Gunning, qui, de l'aveu 
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de l'auteur lui-même (page -17 de la note), laisse en mélange avec le sucre 
lavé une certaine proportion d'impuretés, ne nous a pas paru satisfaisant à 
mes collègues et à moi, et ne me parait pas plus satisfaisant aujourd'hui. Si 
l'on adoptait ce procédé, en effet, il faudrait i dans nombre de cas, exécuter 
sur le résidu du lavage, el accessoirement, les opérations principales que la 
sacoharimétrie adoptée en France exécute normalement s111· le produit tout 
entier. 
J'aborde, maintenant, quelques-uns des points de détail que M. le docteur 

Gunning signale à l'attention dans sa note: 

i0 Nous savions parfaitement, mes collègues et moi, que la composition 
des cendres laissées par les sucres bruts de canne diffère de la composition 
des cendres laissées par les sucres bruts de betterave; c'est là un fait clas­ 
sique. Nous avons, il est vrai, omis de le mentionner, l\Iais M. le docteur 
Gunning aurait tort de conclure <le cette différence à la nécessité évidente 
d'un coefficient spécial pour chacune de ces classes de sucre. Les mélasses 
normales dont l'analyse a conduit ù proposer le coefficient 4, ne sont pas des 
mélasses provenant spécialement soit <le la canne, soit de la betterave, mais 
indistinctement du travail de ces deux sortes de sucre. Ces mélasses analy­ 
sées à diverses reprises représentent, en réalité, une moyenne. Si1 cependant, 
on le considérait comme utile, cc serait chose aisée que de vérifier s'il con­ 
vient, vu la diversité des matières salines qu'ils contiennent, d'attribuer aux 
sucres de canne et aux sucres de betterave un coefficient spécial. 11 sullirait 
pour cela <le soumettre à l'analyse <les mélasses normales provenant du travail 
alcalin au moment où la raffinerie emploie exclusivement soit les uns, soit 
los autres de ces sucres. 
2° ~1.îGllnning considère que, dans les mélasses, le sucre cristallisable est 

à l'état de combinaison avec les sels; mais nous ne connaissons pas les faits 
sur lesquels il appuie sa manière de voir. 

Pour mes collègues et pour moi, l'osmose a semblé une démonstration 
évidente du fait contraire, et, avec tous les chimistes, nous avons considéré la 
plus grande partie de ce sucre comme étant à l'état de liberté dans la mélasse. 
M. le docteur Gunning nous répond que l'osmose suffit à détruire les combi­ 
naisons dont il suppose l'existence. C'est attribuer aux phénomènes dialy­ 
tiques une puissance de décomposition que l'on n'avait pas admise jusqu'ici. 
L'opinion est toute personnelle à M. le docteur Gunning, el, pour la discuter, 
nous devons attendre de connaître les faits sur lesquels elle s'appuie. C'est, 
d'ailleurs, chose peu importante au débat, la question étant d'ordre purement 
scientifique. 

3° M. le docteur Gunning fait erreur, relativement nu procédé suivi par 
nt. Dubrunfaut , pour la détermination du coefficient 4; c'est en s'appuyant 
sur l'analyse des mélasses normales de MM. Sommier et Cï0, et après y avoir 
dosé les matières minérales à l'état de cendres sulfuriques, que l\J Dubrun­ 
fout a été conduit à proposer ce. coefficient. 

4° M. le docteur Gunning déclare qu'il a éprouvé des difficultés à doser le 
saccharose des bruis par la liqueur cuprique, après inversion. L'opération est 
pourtant d'une grande régularité, lorsque l'inversion a été faîte avec soin, 
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suivant les indications de M. Clerget , et les résultats présentent alors une 
grande concordance. Du reste, cl afin de les rendre plus précis, j'ai toujours 
eu soin de laisser de côté les liqueurs titrées et d'apprécier la proportion du 
sucre réducteur par la pesée directe du cuivre métallique. 

En résumé, ~J. le docteur Gunning n'apporte à la discussion aucun argu­ 
ment nouveau; il se contente d'insister sur ceux qu'il a produits en premier 
lieu. Dans sa note, par conséquent, je n'ai trouvé aucun élément de nature à 
modifier ma conviction première. 
J'estime que la saccharimétrie , à l'aide de laquelle les sucres s'achètent 

depuis si longtemps, d'après leur rendement présumé au raffinage, à l'aide 
de laquelle ils se vendront demain 1 quel soit le système adopté pour la 
perception de l'impôt, reste, malgré tout, la méthode la plus simple pour 
déterminer à la fois la valeur commerciale et la valeur· imposable des sucres 
bruts. 

Mais il est bien entendu qu'en m'exprimant ainsi, je ne prétends en aucune 
façon représenter la sacchariméùie comme exprimant avec une vérité absolue 
les résultats que la pratique devra fournir; elle ne saurait donner qu'une 
approximation et nous rapprocher autant qu'il est possible de cette vérité 
qu'on ne saurait atteindre dans les questions de cc g('nre. 
Je n'ai pas, non plus, la prétention de considérer comme immuable les 

bases sur losquelles , d'après mes collègues el moi; il conviendrait de faire 
actuellement reposer les méthodes d'analyse et les appréciations de rende­ 
ment. Les unes el les antres doivent être considérées comme susceptibles de 
perfoclionncmenls et de modifications, a époque déterminée, et sous la 
garantie de personnes se tenant constamment au courant des progrès du com­ 
merce et de l'industrie des sucres. 

Aimé GIRARD, 

Professeur au (.,'onsert•atoire des arts et métiers et à l'Institut oqrtmomique, 
,Uemb,·e du Comité consultatif des arts el manufactures. 



( 328 ) 

NOTE DE M. LE FEUVRE, 

DEUXlt;m; nt1.tcut ns 1,,\ Gl\,\~l)f..-JlltE'l',\G~E, !;UI\ LES l\ÉSULTATS CO~il'Al\tS I>E LA 

l\lÉTHOJ>ë SACCIIAIUllÉTIH(!liB .-HA~~:AJSE ET DE LA llÉTIIODE PAR llJl:-'l'f:JIENCt: St.:l\'IE 

A COLOGNE, EN !806. 

( Voir etnqulème conférence page 21a.) 

Depuis IC's conférences du mois d'août dernier, nous avons examiné de 
plus près cc système snccharimétrique l(UÎ nous a été proposé par· la France. 
et nous sommes plus que jamais disposé i\ croire que cc système ne donne 
pas des résultais sntisfuisnnts pour la perception de l'impôt. des sucres. 

Nous avons fait ü Cologne des expériences sur des sucres clc botterave , qui 
nous permettent de dire que la méthode par différence: suivie en 1866, 
donne, à la condition de tenir compte de l'eau qui se trouve dans presque 
tous les sucres, des évaluations qui s11 rapprochent beaucoup de la vérité; mais 
nous ne pom·ons pas admettre que· ce qui a été vrai en 186~ serait aussi exact 
en -1877. La science a fait de grands progrès dans l'intervalle. et, comme 
nous l'avons démontré clans les dernières conférences I il y a aujourd'hui des 
procédés qui permettent aux raffineurs d'cxt1·air~ des sucres beaucoup plus 
qu'autrefois. 

L'une des expériences que nous avons faites en 1866 portait sur un 
mélange <le sucres de betterave représentant les sucres du Zoll+erein. Ces 
sucres étaient certainement inférieurs aux sucres indigènes de la France. lis 
n'avaient pas les gros grains des sucres de la Bourse de Paris; mais ils pré­ 
sentaient un caractère de mollesse analogue à celui des sucres moscouades 
des Antilles. Cependant, le rendement réel obtenu de ces sucres était presque 
le rendement. estimé p:n la méthode de différence, toujours en tenant 
compte de l'humidité, et sans distinguer si la quantité en était normale ou 
anormale. 

Nous sommes donc fondé à dire que le rendement actuel des sucres de 
betterave ayant le même titrage polarimétrjque devrait être, en 1877: supé­ 
rieur à l'évaluation par lu méthode de différence. 

Aussi, lorsqu'en comparant les rendements scion le système proposé par 
la France à ceux que donne la méthode par différence 1 nous trouvons que les 
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premiers sont inférieurs aux derniers; nous sommes autorisé à en conclure 
que le système français donne des évaluations trop faibles. 
Le tableau ci-dessous fait connaître les résultats comparés des expériences 

faites sur Ios sucres de betterave indiqués dans les tableaux annexés aux 
procès-verbaux des conférences du mois d'août dernier (pp. f(;6 el 174), 
d'abord suivant la méthode saccharimétriquc française, puis suivant Ja 
méthode par différence. On a pris des sucres ayant une quantité de cendres 
moyenne; en outre, on a tenu compte d'une quantité donnée d'eau, pour 
montrer l'écart entre la méthode par différence belge et la méthode employée 
à Cologne. Or, en comparant les rendements, on voit que le système français 
donne des résultats inférieurs de 2 à 6 p. 0/0 à ceux qui, en f 8661 avaient été 
considérés comme très-rapprochés de la vérilé ; mais, si on y ajoute encore 
1 1
/2 p. 0/o pour perle, la différence s'élève à des chiffres variant de 4 à 7 p. 0/o· 

IIÉTII0OE 
rrrns cexones. QUA!CTTIÉ PAR O!ffÉllt:SCf:. SîSTÊJIE PlffÉIIE,C! 

PAGES. \Qunn- -- pol:irlm~lriqut. prësumée d"t:tu. Son• 1 f.n r.-.nç,11. polit cc-nl. Lit~ morenue.) tenir (Oftl~llt lCfttQl (OIOS,te 
de l'eau, d~ l'eau. 1 

155 94 1.ti4 2 88 00 87.84 2.4 

05 1.76 5 86 89 85.96 u 
15C 

88 3.18 4 16 80 75.28 5.0 

HlO 86 3.00 4 72 76 71.6 5.7 

Admettons que nous n'avons pas atteint en 1866 nos rendements théo­ 
riques: il reste encore vrai que le système français donne, pour ces sucres, 
des résultats de 2 à 6 p. 0/o trop faibles; mais nous sommes persuadé qu'au­ 
jourd'hui l'écart serait beaucoup plus considérable. 

Si l'on fuit la même comparaison entre les résultats des deux systèmes 
appliqués à des sucres ayant les mêmes titres polarimélriques avec le maxi­ 
mum de cendres, les écarts deviennent encore plus forts. 

1 JllÉTIIODE 
TITRE QUA!ITlTÊ PA!t lllFfÉRt:~CE. 5T5TÎ:•E DtFFillENCE 

PAGE. C&NDRES. -------- ÉCART. 
rpolarlmé1rlque. prisum~e d'eau. San, r En fraqçais. poul' ct"nt. tenir eempte teo:-nt compte 

Je l'eau. de 1·e~1:1. 

1 
1 160 07 1.50 1/2 94 94.5 91 3.5 3.7 

94 2.50 2 88 90 84 6 6.7 

93 2.00 0 80 89 82.6 6.4 71 

88 4.70 4 76 80 69.2 10.8 15.5 

86 4 " 76 80 70 10 12.5 

On voit que, dans ce cas, les différences entre les deux systèmes donnent 
des écarts de 5 a 15 1

/1 p. 0/o, sans tenir compte de la réduction de i 1
/1 p. 0/o 
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pour perte. Mais aujourd'hui, avec les nouveaux procédés, avec les mé­ 
thodes par lesquelles on arrive à éliminer en grande partie les sels qui 
existent dans les sucres bruts et qui nuisent à la raffinerie, nous sommes en 
droit de dire que nous ne pouvons pas considérer le système français comme 
donnant des résultats satisfaisants pour la perception de l'impôt des sucres. 

·ce que nous avons dit des sucres de betterave s'applique également aux 
sucres de canne, surtout à ceux de qualité inférieure. A Cologne, les 
numéros 7/9, titrant 87.74, ont donné un rendement réel de 79.4, tandis 
qu'un sucre titrant 87 donne, selon le système français, un rendement théo­ 
rique de 7 4.66. De même, les sucres au-dessous du numéro 7, titrant au pola­ 
rimètre 80, ont donné un rendement réel de 67, tandis qu'un sucre titrant 81 
ne donne, selon le système français, que 60.62. La perte de 1 1

/3 p. 0/o devrait 
être déduite des chiffres de 74.56 et de 60.621 pour rendre la comparaison 
complète. Si on obtenait 79.40 et 67.~5 de sucres de ces titrages en 1866, on 
peut bien dire qu'en 1877 on obtiendra beaucoup plus, toujours par ce motif 
qu'il y a aujourd'hui des procédés permettant d'arriver à l'élimination totale 
du glucose contenu dans ces sucres. 
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ANNEKE D. 

RÉSULTAT.S 
FOUR N l S PAR L'AN ALYSE OFF ICI ELLE DES SUCRES 

PÈNDANT LFS CAMPAGNES 1871'H876. 

(TABLEAUX RECTIFJÉS COMMUNIQUÉS PAR M. AIMÉ GIRARD-) 

( Voir la buuième conférence, page 258.) 
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LABORATOIRE CENTRAL DES 

SUCIŒS DE BETfERA VE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX DIFFÉ 

l).!GllllS IIDIIIIIE llOIIUll .1 

'·+" ,.,!," 
d'hbonlhkio• .-ha- 4"t<h>OIII• Hllf<Û, 0 05,0 10 O.l!S 0.50 0.60 0.70 0 80 0.00 1.00 1.10 1.20 1.50 1.40 1.50 i.ee 1.70 

ri· nppont • t,<ro • 1 · 
n,t1,iqut1. ..... ee cltUJ'ritt 

.-o&Kt,.. 1 

00 67 44 10.G 21.0 11.8 IJ 1 • • • • " • ,, . • • • " ,, • • • 
; 

98 55 56 2.7 20.11 • 0.0 . 2.i . • 0.5 • • . • • • . • . n .. 

07 55 22 • 0.7 • O.ï . • . 2.7 1.0 3.4 5A 4.5 1.5 0.7 J) • • 0.7 J) " 
UG 86 58 ~ . . . • • ~ • 2.0 SA 10.0 2 13.5 5.4 3,4 2.0 1.4 14 ., o.e 

05 164 112 • • . . • • . • Q.6 2.0 4.0 15.6 13.4 18.8 15.6 8.4 1,2 0.0 8.4 1.3 

04 260 176 • • . • • • • 0.7 • " • 0.7 4.0 4.8 15.6 14.9 27,1 2!J,3 24.5 18.3 

9:;• 220 155 . • • • . • . • . • 2,0 . 0.0 " 0.6 4.2 15.6 15.0 10.2 14.2 

O:? 158 113 . • • • • • ... • • • n • • • 0.6 • 0.7 2.7 5.4 5.4 

91 !25 7i • . • . • • " ,, • • • • • ,, . • " • . u 
00 114 65 • • . • . • • • • • • • )) • n • • . 0.6 . 
80 00 61 • . . . • • • . . • . " n . " n • " " • 
88 86 58 • . • " • • • • • . • • • • • " • • n • 

87 50 54 . • " ~ " • . • • • . • n n • • . . • • 

116 11 8 • • • . • • • . • • • " . • • " ,, • • . 
--- 
1,474 

La colonne 1 contient les degrés saceharimétriques. 

La deuxième indique le nombre des analyses sur lesquelles le travail a porté: la troisième, le rapport de ces nombres à 1,000. 
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CONTllIBUTIONS INDIRECTES. (1\1. c. BARDY,) 

( 1875- 1876.) 

RENTS DEGRÉS SACCHARIMÉTRIQUES. 

1.80 UIO 2.00 2.10 2.20 Z.30 2.40 :2 50 2.60 2.70 ., 3.00 s.re , ... ,,+ .. 3.50 I_ ... , ... 4.00 ,U0 ;;_no <>.70 •on~!'IE. 

1 1 l 
. • ,, " . • • • • • • • . • • • • • .. .. " • • • 0,11 

• • • • . . • • • • • . • • • • • .. • • . • • • 0.15 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • " • • • • • 0.75 

" • • • . • ,. • • • • • • • • • • • .. • • • • • 0.!)7 

0.6 1.3 2.2 n • • e • • • • • • • • • . • " • " • • • Ul1 

17.7 !).4 4.8 4.9 • • • 0.7 • • • • • • • • ~ 1 • . • • •• • 1.54 

25.8 15.0 17.0 10.1 10.7 1.0 4.2 • 0.6 • . . . • • • • • . • • • • • 1.76 

4.8 4.8 10.3 0.6 12.2 11.3 6.1 5.4 6.2 3.4 2.7 0.0 • t.3 • • • . • • . • • • 2.16 

0.6 î.3 3.4 0.8 4.1 6.1 0.8 10.0 11.5 2.8 11.1 2.0 2.8 • 2.0 • 0.6 • • • • • .. • 2.47 

0.6 • 2.0 0.6 4.5 n 7.5 . 14.7 • 128 • 11.5 • 7.0 • 1.2 ao • • • • • " 2.92 

, • 0.0 • 1.3 1.5 1.3 40 5.4 2.7 5.4 7.5 8.0 . 11.5 • 6.8 • 3.:5 . 0.6 • 0.6 • 2.06 

• • • n 1.4 1.4 • • 2.0 1.4 1.4 5.8 0.4 1.4 15.8 0 s., 0.7 7.0 " 2.7 • 2.7 • 3.18 

" n • n . • • • 0.6 • t.3 0.6 0.6 t.O 4.7 4.0 1.0 3.4 1.3 2.7 2.7 t.o 2.7 3.4 3.50 

• • n • • ~ • • n Il n • 0.6 • 0.6 " 2.0 • O.G • 1.3 • 2.0 0 3.60 

1 

La dernière colonne contient la cendre moyenne par degré. 

tes chiffres placés dans les autres colonnes verticales imliqucot combien de foi~, sur mille lln'J/yse.1, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 
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LABOHATOII\E CENTRAL 

SUCIŒS DE CANNE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX 

DEGRÉS NOJIORE 
NOIIDIIE o' icUlftTU,t.OMI 

SAC- ··•'J"' 0.05. O.JO. 0.15. e.so. MO. 0.40. 0.50. &.60. 0.70. 0.80. 
o'.\ NA LYSES. npportt: • l ~ 

CIURIMÉTRIQUES. en 
cl1itrre, rondt . .• 

' 
00 4 7 3.8 3.8 • • • • • . • • 
08 5;; 62 41.8 13.3 1.0 1.0 1.0 • 1.0 • . • 
97 10 19 • 1.5 f.0 7.6 7.6 • .. " • • 
06 60 125 . . 15.2 30.0 45.6 10.0 5.7 " • . 
05 68 120 » • 0.5 51.S 32.S 15.2 13.5 3.8 . 1.0 
04 50 106 n • 3.8 24.7 11.4 20.0 J!).O 7,6 15., 1.0 
95 40 76 " • • 5.8 0.5 11.4 11.4 17.1 S.8 76 
92 31 60 • • 3.8 15.i> 7.6 1.0 5.7 9.?i 7.G 3.8 
01 so 74 • • n 3.8 3.8 5.7 13.3 3.8 15.2 15.2 
00 41 77 . • 5.8 7.6 1.0 3.8 7.6 13.3 11.4 0.5 
80 25 47 • . • • • 3.8 0.5 7.6 7.6 • 
88 40 76 . • r 1.0 • 7.6 3.8 5.7 1.0 7.0 
87 15 28 • n ,, • •• .. .. 1.0 7.0 • . 
80 15 28 • . • . 1.0 . • 1.0 1.0 1.9 
85 10 36 " n • • • • J.O • ;;.s 1.0 
84 12 22 " . • . • .. 1.0 1.0 • • 
83 7 13 • n n . • • . .. l.O ;;.s 3.8 
82 5 5 • . • • • .. .. • . 1.0 
81 2 3 . • • n n .. " 1.0 • . 

526 
1 

La colonne 1 contient les degrés saccharimétriques. 

La deuxième indique le nombre des analyses sur lesquelles le lravaîl a porté; la troisième, le rsppon de ces nombres â 1,000. 



( 55t; ) [No 165.) 

DES DOUANES. (M. V. DE LUYNES.) 

( 1875-1876). 

DIVERS DEGRÉS SACCHARUIÉTRIQUES. 

0,!JO. 1.00. 1.10. 1.20. 1.:50. 1.40. 1.!i0. 1.00. 1.70. i.se. 1.00. 2 00. 2.10. 2.'20. 2.50. ~AO. llOYE~,lE. 

» » • » " • • • • 1) • 0 • » » » 0.07 

• • » • • • • » . ,, • » • • ,, 1) 0.11 . " " • • . • • » • • ' • » • . 0.248 

• • • 0 ,, » • >) • » » . ,, 1) • >) 0.309 
1.0 » » • • » • » • • • • • " " • 0.34 

• 1.9 0 • " » • » 1) • » • • » » • 0.47 
5.7 5.7 • » ., » » • 1) • • " • • • • 0.60 

• • 1.0 • 1.0 » 1.9 » >) • ., » • » • • 0.50 
7.6 • S.8 • 1.0 » » » . » » • • • » • 0.48 
5.7 5.7 3.8 >) 1.0 ,, • • • » • 1.9 » >) • • 0.70 
5.7 7.0 5,8 • • » !\) >) • • >) 0 ,, • >) • 0.79 

17.1 0.5 3.8 3.8 1.9 1.0 1.9 1.9 " 1.9 » 1.0 • • 1.9 • 1.00 
5.7 1.9 l.9 1.9 1.0 1.0 • • J.O • • • . 1.9 ' » 1.15 
9.5 3.8 1.9 • 1.0 >) 1.0 • • ,, • 1.0 • » . >) 1.02 
7.6 1.0 3.8 ô.8 5.7 • . » 1.0 1.9 • • • 1.0 • • 1.15 
3,8 1.9 1.0 1.0 1.0 3.8 • >) • • " • • 5.8 >) • 1.26 
1,9 • 1.9 • • • • • » 1) n • . » >) • 0.83 

• ., • 1.9 • • 1.9 » • • . ., ,, • " " 1.19 
1) • 1.9 )) >) ,, D • • • • " • " 0 0 0.94 

La dernière colonne contient la cendre moyenne par degré. 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien de fois, sur mille analyses I on a rencontré la cendre inscrite en tête de la colonne. 



[N° t65.J ( 556 ) 

Li\BORATOJRE CENTRAL 

SUCRES DE CANNE 

GLUCOSE CORRESPONDANT AUX 

1 "o•ane 
PIECI\ÉS l'IOIIIRE Il• ÛhiU1tlU0111 

Jatch1- 1,'.a.,1.s.ns, •nAly,;, 0.10. 0.15. 0.25. 0.50. 0.75. 1.00. 1.2:1. UiO. 1.75. !l.00. 2.!!5, 2.50, 2-75. 5.00, 3.25. 5.50. 5.75. ,.,pporh1 6 t .roo 
rhn,1rl'luc-• uécutitu. '" ebhTre• ronJ, 

1 

90 4 ï 5.8 3.8 . " Q ., . . • • . • • • • . Q 

98 53 62 34.2 20.0 5.7 1.0 • . • 0 . • • " • • . . " 
07 10 10 . • 1.0 0.5 7.6 " " • • • • . n • • . • 
()6 GO 125 " • 1.0 7.6 58.0 50,0 17.t . . • • • • " • • • 
05 08 120 • >) • 1.9 7.6 43.7 32.5 15.2 28.5 • • • • • n • • 
04 50 100 • • . ,, 3.8 7,0 20.6 24.7 26.6 11.4 3.8 1.0 • ,, " . • 
03 40 70 • • " • 1.0 1.0 7.0 17.1 9.5 15.S 7.0 0.5 5,7 1.9 ,, " • 
02 SI GO • • • . 1.0 • • • 7.6 5.8 9.5 1.0 5.7 5.7 13.5 57 3.8 
91 59 74 • ., • • • . • • ., 5.8 5.7 0.5 7.6 11.4 0.5 7.0 5.7 
00 41 ï1 . • ,, . 1.0 . . • " • 5.8 • 7.6 17.1 15.2 i.6 11.4 
80 25 47 • . • • . " n n >) • n 3.8 5.8 7.6 7.0 U> 1:;,5 
88 40 70 . ,, . . • n . • 1.9 1.0 . 5.6 17.1 76 3.X 5,8 7.6 
87 15 28 . n • ,, • . • . " " n . 3.8 1.9 13.5 . . 
80 15 28 • ,. . ,, • . " • . • ., ., 1.9 1.9 • 38 5.ï 
85 19 30 • • » . • ., . . . . " • .. • n 1.0 3.8 
84 u 22 n • • . • . . • >l • • • • " n r • 
85 7 13 • » • . . " • • " )l • • • . • " . 
82 5 5 . . • • • . • • . . . . >l • • n • 
81 2 5 • • n ,, . » " • • • • • • • • n n 

026 

La colonne 1 contient les degrés saccbarimétriques. 

La deuxième indique le nombre des analyses sur lesquelles le travail a porté; la troisième, Je rapport de ces nombres à 1,000. 



( 537:) (N° i65.) 

DES DOUANES. (M. v. DE LUYNES.) 

( 1875-1876). 

DIVEHS DEGRÉS ,SACCHARIMÉTRIQUES. 

4.00. 4.25. 4.50. 4.75. 5.00. 5.25. 5.50. 5.75. e.en 6.'l?i. 0.50. 0.75. 7,00. 7.25. 7.50. 7.75. 8.00. 8.25. 8.50. 8.75. 10.0, •oruns. 

• . • • • • • • • • • • • . • • • • • . • 0.12 

• . • • " • • • • • • • • • " • • • >) • • 0.148 

• • • • • • • • • • • • • • • .. • • • • • 0.626 

• • • • • • • . . • • • • Il • • • • " • •• • 1.00 

• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • " 1.35 

• • • • • • • •· • " • • • .. • • • • • " ,. 1.66 

• • • • " • • • • • • • • • • • • • • • • 2.01 

• • • • • • • • • • • • • • Il • • • • " • 2.7lS 
7.0 3.8 1.0 • • • • • • • • • • • • ,. • • • " • 3.21 

S.8 9.5 Il • • • • • • • • • • • 9 • • • • • • 3,30 
1.0 1.9 • 3,8 • • • 1.9 . • . . • • • • • • • ,. ., ,. 3.63 
10 7.6 9.5 5.7 • .1.9 1.9 • • • • • . • • • • • • • • 5.63 
.. 1.9 • • 1.9 • • 3.8 1.0 • • • • • • • • • • " l) 3.01 

1.0 • 1.0 1.0 3.8 • 1.0 .. • • Il • 3.8 • • • • • >) .. ., 4.IS5 
1.9 3.8 1.9 3.8 5.7 7.6 • • • • • • . 3.8 • • • • • • • 4.93 

5.8 3.8 • 3.8 7.6 f.9 • • • • • • 1.9 • • . 1.0 • • 0 • 5.20 

• • • • • 1.0 5.7 • • • • • • " • 1.9 • 1.9 1.0 • • 6.6ï 

" . • 1 9 . " • • 1.9 • ,. • • 1.0 • • D . • • • G.13 
., .. • • • " • " ,0 • 1.9 • • • • • 1) " " " 1.9 8.32 

La dernière colonne conlienl la cendre moyenne par degré. 

Les cbiO'res placét dans les au1res colonnes Yerticalea indiquent combien de fois, '"" mtllo anal111e1, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 

1 
' 



( 338) 

LABORATOIRE CENTRAL 

SUCRES DE IlE'M'ERA VE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX 
- ... H DEGIIÉ5 

IIOMBIIE 11o•■at ~•Mw,•tllioo, 
Jattbft- n' AnAi.ïs•s lNl7ob 0.00. t.oo. 1.10. i.se. 1.30. 1.40 t.!iO. 1.00. 1.70. ~pporti ~ t,000 

rhru!triquu. c-1.Uutlu. • •• cbiD'rrt roa1b. 

96, 2 2 1 . 1 • • • • • • • ., 

05 23 24 2.1 4.2 !!.1 4!.5 6.5 2.1 • • • • 1 

04 176 186 • 5.3 5,:5 7.4 ZS.I 4H 41.3 24.3 15.0 5.3 • 

03 437 402 • • • • 21.t 73.0 88.9 55.0 60,3 84.7 39.2 

9j 2~9 242 • . • • • 2.1 3.1 14.8 28-G 52.9 41.o 

91 58 01 . • • •• • • • 1 3.t 10.6 4.2 

00 13 13 " . . ~ 1 " • • • " 11 

8!) 6 G • 1 . • • • • • • • " 

944 

La colonne 1 contient les de&rés saccharimétriques. 

La deuxième indique le nombre des analyses sur lesquelles le 1ravail a porté; la troisième, te rapport de ces nombres fi 1,000. 



( 559 ) lNo toô.] 

DES DOUANES. (M. c. DE LUYNES.) 

{1875-1876). 

DIVERS DEG.HÉS SACCHARIMÉTRIQUES. 

2.00. 2.10. 2.20. 2.50, 2.40. 2.50. 2.60. 2.70. 2.80. 2.00. 5.00. s.ro. 3.20. 5.30. 1>.40. 3.50. XOU!IUS, 

» • " Il • " )) n • • • • • • • • 1.01 

u • • • • • )) • • • • • • • • • 1.24 

a n » • 0 )) " • • " • • • • • " 1.47 

31 7 7.4 1 • • • • • " • • • . " • • 1.66 

46 6 20.6 16.0 5.5 1 n . 1 ,, • • .. • • • t 1.05 

6.3 11.6 7.4 5.1 4.2 6.~ 2.1 1 • • . • • • . • 2.15 

. 
D » 1 l 1 • 1 • 2.1 ' 1 t • 1 2.1 • 1 2.78 

• )) • ,, 0 )) 1 1 • • 1 • -1 . • n 2.50 

La dernière colonne contient la cendre moyenne par degré. 

Les chiffres placés dans les autres colonnes verticales indiquent combien de fois, sur mille analyses, on a rencontré la cendre 
inscnte en tète de la colonne. · . 



[N°-f65.] ( 540) 

LABOI\ATOIR:E DES COMMlSSAlRES 

SUCRES DE BE'rfERAVE 

CENDRES CORRESPONDANT AU X DlFFÉ 
.. 

~OHR~ 
Df.GRÉ5 ~0.118118 

o'ANlLT.118 
,.,echa• 0.10. 0,20. 0.30. 0.40, 0.!50. 0.60. 0.70. 0.80. 0.00. 1.00. 1.10. 1.20 1:W. 1.40. 

rlAZULTUs. roppor16 
rlmllrhtuU. à 1,000. 

.. - ·--- ,. . - ' 

1 
(10. 3 17 17.5 • • • • . • • . • • • . • 

08 5 17 5.8 • • TI • 5.8 5.8 • • ,, • • • • 

97 0 53 • Il Il • 5.8 5.8 11.7 23.4 5.8 • • . . • 

· 06 8 47 • • • • • • " 5.8 17.5 ., 5.8 5.8 5.8 • 

05 44 257 • • • • • Il • 5.8 . 23.4 17.5 40.0 20.2 70.00 

' 5.8 04 50 202 • • • • ,, • • . 1) IS.8 23.4 17!5 ~5.00 

0~ 31 181 • • • • • • n • • ., . D 5.8 . 5,8 

02 0 55 • . • • • • • • 0 • ,. 0 • • 

01 !) 55 • • • " • • • • . • » • • • 
00 5 2!J 0 • • . 0 • • • • • • • • • 

171 

La colonne 1 con lient les decrrés saccharimétriques. 

La deuxième intli,pre le nombre des analyses sur lesquelles le travail a porté; la troisième, le rappor l tle ces nombres à 1,000. 



( 54t ) (N° t6o,1 

EXPERTS DU-GOUVERNEMENT. (M. A. llrcus.) 

(187a-1876). 

RgNTS DEGHÉS SACCHARIMÉ'l'RlQUES. 

1.50. 1.00. 1.70. -1.80. 1.00. 2.00. 2.10. 2.20. 2.30. 2.-10, 2.50. 2.60. 2.70. s.so. 2.00. 5.00. s.te. :;,20. 5.50. 5.40. IIIOYE~IHS, 

' 

• • • • • • • • • . . • . • • • . ~ • n 0.10 

• • • • • • • • • • • • " • • • • n n • 0.47 

• . • • • • • • • " • • ~ • • • • • • ,, 0.73 

5.8 . • • • $ • • • • • • • • • D • . • • 1.07 

23.4 17.!'i 17.4 11.7 • . • • • " • • • • • n » • • . 1.35 

17.5 58.5 64.3 20.2 17.5 17.5 • • • • . . • • • " • • • • n 1.50 

2:U 20.2 40.D 11.7 17.5 IS.8 11.7 17.5 • 11.7 • • • • • • • • • • 1.78 

. 58 • . 5.8 5.8 • J 1.7 5.8 • • 5.8 5.8 • s.s • • • • • U6 

• . • • • • • • 5.8 • • ~ 5.8 5.8 11.7 11.7 • 11.7 • • 2.88 

. • . • . . • • • • • 5.8 • 5.8 • 11.7 . • " 5.8 2.06 

I.a dernière colonne contient la cendre moyenne par degré. 

l.es clrilTrcs placés dan, les autres colonnes verticales inJiquenl combien de fois, sur mil/a analyse,, on a rencontré la cendre 
inscrilt en tête de la colonne. 



l No _f63.] ( 54i ) 

LABORA TOJRE DES COMMIS 

SUCRES DE CANNE 

CENDRES CORRESPONDANT AUX DIFFÉ 

Hc11ts 
110•1111; 

ffo•aai 
D'A,Ul.YJIES ••••••••• 0.10. 0.20. MO. MO. 0.!10. 0.G0. 0.i0. 0.80. 0.\10 . 1.00. 

OJ.1~.lLf5U. 
nipporht 

rl.itt,J1urt. ;. 1,000. 

99 • • " • • • • • " • • • 
08 1 4 4 • • • • • . • . n 

07 • • • • • • • • • ,. • n 

06 211 113 8 44.S 44.3 8 4 • 4 • • • 
05 40 Hi! • 32.2 28.2 16.1 12 8 • • • 4 

04 73 2'J4 8 • 12 8 2~.1 20.1 • • 4 8 

95 42 169 . • . 4 8 8 4 4 4 4 

!)2 12 48 . . ,. ,. • . 4 4 " • 
01 11 44 • 4 4 • 4 8 4 8 4 n 

00 8 S2 . 4 . • 4 8 4 • 8 " 
89 8 32 . • • " • 4 4 4 4 8 
8~ 3 12 • • . .. • • 8 • • 4 
87 5 20 .. . " " • • n 4 8 . 
86 6 24 • • " • • ~ 4 4 • 8 
85 5 20 . . • ,. . ,, 4 4 • . 
84 2 8 . . • • n • • • • 4 
83 4 1G ~ • • 4 • 4 • 0 n 0 

246 

La colonne I ccntient les degrés saecharimétriques. 

La deuxième indique le nombre des analyses sur lesquelles le travail a porté; la Lroisiëme, le rapport de ces nombres à 1,000. 



( 545 ) 

SAJRES EXPERTS. (l\l. A. fücnE.) 

( 1875-1876.) 

RENTS DEGRÉS SACCHARIMÉTRIQUES. 

~ 

1 F 1.10. 1.20. 1.50. 1.40. 1.50. 1.110. 1.90. 2.00. 2.10. .0\'f;!I.US. 

ft . • • . • • • • . • • • 
" • . ,, . • ,. . • • • .. 0.10 

• . . . . • • • • • • • • 
" • . • • " • • . • . • 0.27 

8 4 12 12 12 8 4 . " " • • 0.70 . 11} 60.4 40.:; 4M 48.'.J 4 • • .. • • 1.17 

• n 12 12 2R.2 20.1 20.1 12 16.1 12 • .. us 
• 4 . • • 8 4 • 4 8 4 8 1.06 

" . • • • . . • ,. 4 4 • 0.80 . • • • • 4 • . •• • • .. 0.75 . n • • • • • • • " . • 0.05 
» . . • . • . • ~ • . . 0.80 

• • 8 • • . . • " • • .. 1.04 

" • 4 . • . 4 . • . • . t.08 
4 • 4 • 4 • • • • • • ., 1.06 

• • 4 • • • • . & " • • 1.15 

• • . • • • . • • ,. ~ .. 0.70 

1 

La dernière contient la cendre moyenne par degré. 

Les chiffres placés tians les aulre, colonnes verticales indiquent combien de fois, sur milk aMlyses, on a rencontré la cendre 
inscrite en tête de la colonne. 





( 54~) [N' !63.] 

TABLE DES MATIÈRES. 
( Conférences de !8'17.) 

NUMÉROS 
du 

SÉANCES. 

DATES 

CO:IFÉRENCES, 
SOllllUAlRE DES l'ROCÉS-VElŒAUX. PAGES. 

7'. 

• 

5 février 1877. · I Ouverture des confércnces , 
Exposé de M. le Président . 
Fixation de l'ordre des travaux de la commission. 

12 idem. 

Hidem. 

16 idem 

Propositions de la Belgique. 
Discussion des proposittons de la Belgique. 

18~ 
182-1/l-1 
184-185 

6 idem. • • . .1 Question des équivalents. - Discussion du système d'impôt à la 
consommation proposé pai- ~lM. les Délégués des Pays-Bas. . 1 186--191 

Dépôt d'un mémoire de M. le docteur Gunniug , sur le rapport de 
1\1. Aimé Girard .........•.......... l 191-102 

Question des équivalents, - Ileprise de la discussion du système 
d'impôt à la consommation proposé par MM. les Délégués des 
Pays-Bas .•. , ........••••.....• 1 102-103 

7 idem .•••• 1 Question des équivalents. - Suite de la discussion du système 
d'impôt à la consommation proposé par MM. les Délégués des 
Pays-Bas . . . . . • . . . . . . . • . • . . . . . . 1 104-200 

Ajournement de la suite de la discussion sur la question des équi­ 
valents. 

Question des surtaxes . 

, 1 Communication des tableaux rectifiés présentant les résultats des 
épreuves saccharimétriques en France . 

Exposé par Mi\I. les Délégués des Pays-Bas des bases d'un projet 
d'organisation de l'impôt à la consommation sans prise en 
charge obligatoire . . . . • • • • . . • • . . . . . . 

Discussion de l'exposé de l\lM. les Délégués des Pays-Bas. 
Expesé par M. Amé des bases d'un projet d'organisation de 

l'impôt à la consommation avec prise en charge obligatoire. 
Discussion de l'exposé de M. Amé • . . . . • . • 

200-201 
201-205 

0 idem ..•.. 1 Question des équivalents. - Suite de la discussion des proposi- 
tions de la Belgique. • . • • . • . • • . . . . . . 1 206-212 

10 idem ..•.. 1 Réponse de M. Aimé Girard au mémoire de l\I. le docteur 
Gunning . . . . . . . • . . . . . . • . 213--214 

Explication, verbales fournies par M. Aimé Girard . • . . . • 214-215 
Note de 111. Le Fcnvre ...•.......•... • . . 215 
Reprise de la question des équivalents. - Concessions demandées 

à la llelr;ique • • . • . . . . . • . . . . , .. • • • 1 ~15-222 

225 
225-232 

Réponse provisoire de la Belgique aux demandes de concessions 
qui lui ont été adressées . . . . . . . . . • . . • . . . 1255-2::;4 

Reprise de la discussion sur la question des équivalents . . . . 2:S4 
Examen du système de l'impôt à la consommation.avec prise en 

charge obligatoire . , . . . • • . . . . . . . . . . . 1 254-257 

238-239 

230-241 
241-243 

245 
245-244 

87 
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.s., 
~ÜSCF.S . 

DA'fES 
Jro SOMllAIRE DES PROCÈS-VEllBA.UX. 

8•. 
SDhr. 

10•. 

1:5•. 

14•. 

15•. 

10 février 18ïï .• 1 AjourncmcnL de la suite •le la discussion 
Quc.ç1io11 des compenserions 

li idem ..•.. 1 Question des compensations. (Suite.). 
Reprise de la discussion sur la question des surtaxes. 

20 idem. . . . .1 Échanrrc cl'obçcrvations officieuses . 

21 idem. . . . .1 Projet d'arrangement communiqué par M. Rahusen 
i'>ourelles propositions de la lielc;i1111c. 

2:5 idem. . . . .1 lléponsc clu Gourrrnemcnt clcs Pays-Bas sur· la question de la 
p1·ise en ch:irt:c obli{iatoirc. . . . . . . . . . . . . . 

011cs1ion Je la prise en char(l'C oblirraroirc, 
l\éclactirm proposée par l\I. Je Président pour le r·bi:;lcmcnt de la 
question ries surtaxes . 

Projet communiqué ;i l,l commission : Arc. I". 
lrl. hl. Arl. ~- 
Id. id. A1·t. o. 
!ri. rd. Arl. 4. 
M. id. Art. 5. 
Ici. id. Art. 6. 
Id. id. Arl. i. 
Id id. Al'I. 8. 
hl. id. Art. Il. 

Projet d'at·ranl}Cment communiqué par M. Bahusen. -Articles 7, 
!!, !J, 11 et 1:1 •••••..•.••.•.•.•••• 

Adoplion sous réserve de l'ensemble d'un projet de convention. 
Annexe. - Projet de convention 

5 idem. • . . .1 Ilévision du projet de convention adopté sous réserve dans la 
quinzième séance. 

Amendement à l'article 2, proposé par M. Bahusen . 
Adoption . 

Amendement an même article, proposé par M. Guillaume 
Adoption • 

Amendemenl à l'article 1'', proposé par Til. Ozenne, au nom de 
M. le Ministre de l'Ai;ricultua·c et du Commerce . . • •.• 

Adoption .•..••..•••.••.•••• 
Amendement à l'article 0, proposé par !Il. Ozenne, au nom de 

M. le .Minislre rie l'A(l'riculturc et du Commerce • . • ... 

PAGES. 

1 

1 
1 245 1 
1 
1 245-240 

1247-252 
253-256 

~57 

258-205 
2G5-2û6 

26i-268 
268-272 

272 
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